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LOI n° 49-244 du 24 février 1949 relevant 
les taux de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, des pensions de vieil- 
lesse et d'invalidité de la sécurité sociale, 
ainsi que le plafond des cotisations d'as- 
surances sociales, d'allocations familiales 
et d'accidents du travail, 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont débéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu 
UE 4 T : 
gue 14 loi dont ia teneur suit: 


Art. 19, — L'article 3 ($ 1) de l'or 
donnance n° 45-170 du 2 février 1945, mo- 
difiée par la loi n° 48-1306 du 23 août 145S, 
est à nouveau modifié ainsi, avec effet du 
1e octobre 1948: 

« &) 34.006 F » 

(Le reste sans changement.) 

« b) 31.000 F 

(Le réèste sa 

Art. 2 — A titre excentionnel, po 
l'année 1949, les arrètés prévus aux arti- 
cles 56 ($ 1er), 71 ($ 2) et 120: ($ 2) de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, 
modifiée par la loi n° 48-1306 du 25 août 
{M8 prendront effet du {°% janvier 1949. 


1 , +) 
is changement.) 


L'application de ces arrêtés ne pourra 
avoir pour conséquence de porter une pen- 
sion ou rente de vieillesse, compte tenu 
du jeu des coefflcients prévus aux arti- 
cles 120 et 121 de ladite ordonnance, à une 
somme supérieure à 40 p. 100 du chiffre 
limite fixé en application de l'article 31 de 
l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, 
modifiée, pour la détermination des coti- 
sations maxima. 


Le même plafond de 40 p. 100 du chiffre 
limite défini à l'alinéa précédent est appli- 
cable aux pensions d'invalidité attribuées 
aux invalides dont la pension a été liqui- 
dée sous le régime du décret-loi du 28 oc- 
tobre 1935 et à ceux du deuxième groupe 
visés par l'article 56 ($ 2) de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945, modifiée. 


ER est ramené à 30 p. 100 dudit chiffre 
limite pour les invalides du premier 
groupe visés à l'article 56 ($ 1*) de la 
mème ordonnance. 


Art. 3. — & 1°, — Les titulaires d’une 
pension d'invalidité liquidée avec entrée 
en jouissance antérieure au 1* janvier 
1949 ont droit à la revision de Jeur pen- 
sion, avec eflet du 1% juillet 1948 ou avec 
effet de la date d'entrée en jouissance si 
celle-ci est postérieure au 1° juillet 1948. 


Cette revision s'effectue en multipliant 
le montant de la pension d'invalidité, tel 
qu'il résulte de l'application, soit de la 
loi validée du 26 août 1942 modifiant l’ar- 
ticle 10 (8$ 5 et €) du décret-loi du 28 oc- 
tobre 1995, soit de l'article 56 ($$ 1° et 2) 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 


"1945, modifiée, abstraction faite des difré- 





rentes dispositions relatir 
garanti des pensions : 

4° Par tant déterminé 
par tableau cr-apres en fonction de l'an 
née d'irarmatriculation de 


es au minimum 
in premier coeffle 


‘intéressé : 
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Sous le re ‘4 Sous le régis 
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d { du 
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tant ss. 4 | : 
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1 PIN CR { » 
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M route | 07 | 1 
Re | 0.74 | t 
LS: ARRET o | 0, 
ER ES crus cte [LS oO 5 
ER ter ve [INT ü Ni 
194%... [OARTA EACTE 
,  CRRRTINETT 0,61 0,56 
+, 1 EPP 6,70 
1959 | è 0,59 
It onceest | : ! 6,57 
Elite ssiaese » 0,5 

Î Î 





deuxième coefficient déter 














nl | » tableau c -Anrès en fonction de 
l’année au cours de laquelie à eu lieu l'en 
trée en je issance de la pè is'on d'invalt- 
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_— = ——_’ 
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| LIQUIDATIONS EFFECTUÉES 
ANNÉ » | s ten - —— 
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de ve la la loi validée! de l'ordonnases 
en jou ssance da | du 
| 26 noùt 41942 | 19 oœtobre 1348 
ne … nai _ ah 
SPA | 30 | » 
Rs ir éitadée | 20 | , 
M dessus esel 2} » 
D noaièsus | 20 Î o 
FN ....! 20 d 
sara | 20 . 
TR cas risecel 19 » 
1999... osco ose | 18 » 
Los écéres e 17 » 
PR rosés ses 46 » 
Ir cèventis 14 » 
2 SPORE 12,5 » 
LA. cosoooce 11,5 » 
: SR 9,7 » 
LV. oscoos ose 18 3,2 
D scie. 6,4 2h 
1988... spopeve » 2,4 














8 2. — L'application des coefficients visée 
au paragraphe 1% ci-dessus ne peut avoir 
pour eflet de fixer le montant de la pen- 
sion d'invalidité à un tauxtinférieur à 
celui résultant des dispositions Je l'arti- 
cle 17 ($ 2) de la loi n° 48-1306 du 23 août 
1948, ni à un taux supérieur à l’un de 
ceux fixés à l'article 2 ci-dessus, alinéa 3 
ou 4 selon le groupe auquel appartient 
l'invalide. 


$ 3. — Les pensions de veufs et de 
veuves attribuées au titre de l'article 7% 
et des paragraphes {*, 2 et 4 de l’arti- 
cle 117 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oc- 
tobre 1945, avec entrée en jouissance an- 
térieure au 1* janvier 1949 et calculées sur 
la pension d'invalidité dont le de cujus 
bénéficiait ou à laquelle il aurait pu -pré- 
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tendre, sont revisées avec effet du 1° juil- 
let 194x ou avec effet de la date d'entrée 
en jouissance si celle-ci est postérieure au 
dr juillet 1958, pour tenir compte de la 
revalorisation dont aurait été affectée la 
pension d'invalidité du de cujus si les 
dispositions des paragraphes {1% et 2 du 
présent arlicie Jui avaient été applicables. 

6 4. Les arrêtés prévus à l’article 56, 
paragraphe 1°, de l'ordonnance n° 45- 
2454 du 19 octobre 1945, modifiée par la 
Joi n° 48-136 du 23 août 1948 fixeront les 
ecefie applicables 
pour la période postérieure au 31 décem- 
bre 1918 aux pensions d'invalidité revisées 


ents de revalorisation 


en application des dispositions des para- 
graphes 17% et 2 ci-Uessus, 

Art. 4 È ter, — Les pensions d'inva- 
luité et lies pensions de veufs et de veuves 
régies par l'ordognance 0° 45-2410 du 18 oc- 
tobre 1955 sont revisées sur la base des 
di: pos tions des articles i, D 6, À 9 et 10 


de là loi n° 48-1306 du 23 août 1948 rela- 
tives à la revision des pensions de 
vieillesse, 

Cette revision prend effet du 1% juil- 
ket 1948 ou de Ja date d'entrée en jouis- 
since de la pension si celle-ci est posté- 
rieure au 1% juiltel 1948, 


& 2. — Les arrêtés visés à l’article 11 de 
h loi précitée fixeront les coefficients de 
revalorisation app'icables, pour la période 
postérieure au 31 décembre 1948, aux pen- 
sions d'invalidité revisées en application 
du présent article. 


Art. 5. — Par dérogation provisoire et 
exceplionnelle aux dispositions de Farti- 
cle 1 de l’ordommance n° 45-2250 du 4 oc- 
tobre 1935, modifiée par la loi n° 48-1307 
du 23 août 1948, et ea attendant la remise 
en orire de la hiérarchie des salaires, le 
plafond à retenir pour la détermination du 
montant maximum des cotisations est fixé 
à 264.000 F par an, avec effet du premier 
jour du mois suivant la date de promul- 
gation de la présente loi. Un décret pris 
sur le rapport du ministre du travai et 
de la sécurité sociale détermine, sur ces 
bases, le plafond à appliquer suivant la 
ptriodicilé des payes, 


Art, 6. 


L'ensemble des avantages aux- 
quels ont droit ou ouvrent droit les 
conjoints, veufs et veuves de salariés, en 
application des articles 68, paragrapha 3, 
75, 76 et 117, paragraphe 4, de l’ordon- 
pnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modi- 
liée, ainsi qu'en vertu des dispositions des 
articles 3, paragraphe 2, et 4 de l’ordon- 
nance n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée, 
et des articles 13 et 14 de la loi n° 48-1306 
du 23 août 1948, en ce que ces dispositions 
concernent les conjoints âgés de plus de 
soixante-cinq ans ou de soixante ans, en 
cas d'inaptitude au travail, sont majorés 
pour être portés, le cas échéant, au taux 
de l'allocation temporaire. 

Les dispositions du présent article ont 
elet du 1° octobre 1948, 


Art. 7, — Le premier alinéa de l’arti- 


cle 73 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oc- 
tobre 1945, fixant le régime des assurances 
éociales appicable aux assurés des pro- 





fessions non agricoles, est complété par 
les dispositions suivantes: 

« Dans le cas où, entre la date de cessa- 
on d'activité et le décès de l'assuré, sur- 
vient une augmentation générale des sa- 
laires intéressant la catégorie à laquell 
appartenait l'assuré, ce capital est revisé 
sur Ja base du salaire normal de cette 
catégorie au jour du décès ». 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 24 février 1949. 
VINCENT AURIOL. 


: 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le garde des sceaux, minstre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le sninistre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 





+ @ & 


LOI n° 49-245 du 24 février 1949 prolon- 
geant à titre exceptionnel le délai im- 
parti aux locataires par l’article 32 de la 
loi n° 48-1360 du 1” septembre 1948 por- 
tant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bail- 
leurs et locataires ou occupants de lo- 
caux d'habitation ou à usage profession- 
nel et instituant des allocations de loge- 
ment. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique, — A titre exceptionnel 
et par dérogation aux dispositions du troi- 
sième alinéa de l’article 32 de la loi n° 48- 
1360 du 1* septembre 1938, la date d'expi- 
ration du délai prévu audit alinéa est re- 
portée au 30 avril 1949 lorsque la notif- 
cation a été adressée par le propriétaire 
avant le 28 février 1949. 

Si le délai visé ci-dessus est déjà expiré 
à la date de promulgation de la présente 
loi, le locataire est relevé de plein droit de 
la forelusion et peut valablement notifier 
sa réponse jusqu’au 30 avril 1949. 





Dans tous les cas, le loyer pratiqué 2» 
31 décembre 1948 sera payé aux écheanree 
normales. Il sera, le cas échéant, imput4 
sur le prix définitivement fixé. 

La présente loi sera exécutée comre 
loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 24 février 1949. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République” 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice; 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
Le ministre des finanres 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHR, 
Le ministre du travail 
ei de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la reconstructioæ 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNFITER. 
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LOI n° 49-246 du 24 février 1949 portant 
approbation de la convention signée le 
6 août 1948 entre la France et la Tché- 
coslovaquie et tendant à éviter les dou- 
bles impositions résultant de l’applica- 
tion des impôts sur la fortune ou sur 
l'accroissement de fortune établis en 
France et en Tchécoslovaquie. 





L'Assemblée nationale et le Conseil £€ 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République. promtl- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Li 


Article unique, — Le Président de 2 
République est autorisé à ratifier 4 
convention franco-tchécoslovaque, signée 
à Paris le G août 1948, tendant à évi- 
te: les doubles impositions résultant üe 
l'application des impôts sur la fortune cu 
sur l'accroissement de fortune établis en 
France et en Tchécoslovaquie, dont le texte 
est annexé à la présente loi (1). 

La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 24 février 1949. 

VIMSENT AURIOL, 

Par le Président de la Républiqwer®" 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 

Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 





(1) Le texte de la convention sera publié à 
la suite du décret portant publication €e isû:'€ 
convention. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Citation à l'ordre de la Nation, 
(A titre posthume.) 





Rectificatif au Journal officiel du 19 février 
Ajuv: page 1802, 2e colonne, © ligne, au lieu 
de: « Pontremoit (Michel) », lire: « Pontre- 
moii (Michel) ». 
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Décret du 12 février 1949 portant substitution 
et adüition de nom. 





1e président du conseil des ministres, 
Sur le repport du vice-président du conseil, 

garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 
Article 1er, 


BLOCH (Robert-Emmanuel), n£ le 7 sep- 
teuibre 1916 à Paris (17%), detneurant à Paris, 
5y, avenue de Villiers, et sa fille mineure, 
Catherine-Alice-Madeleine, née le 21 janvier 
4917 à Neuilly-sur-Seine (Seine), sont auto- 
ris à subsliluer à leur nom patronymique 
celui de « MANUEL », afin de s appeler léga- 
lement à l'avenir « MANUEL », au lieu de 
e BLOCH ». 


BLUM (Jean), né le 11 maj 1916 à Paris (17°), 
derveurant à Paris, 23, avenue Léopold-Il, et 
sa fille rnineure, Laurence-Christine-Suzanne- 
Lucie, née le 3 décembre 19M6 à Paris (16°), 
sont autorisés à substituer à Jeur nom pa- 
tronymique celui de « THIBAULT », afin de 
8 appeler légalement à l'avenir « THIBAULT », 
eu lieu de « BLUM ». 


BURSZTYN (Szmul), né le 26 octobre 1908 
à Aleksandrow (Pologne), demeurant à Tou- 
louse (Haute-Garonne), 20, avenue Honoré- 
verres, el son fils mineur, Maurice-Charles- 
Vault, né le 8 août 1936 à Toulouse (Haule- 
Garonne), sont aulorisés à substituer à leur 
Luin patronyinique celui de « BURSTIN », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir e BURS- 
TIN », au lieu de « BURSZTYN ». 


CARMEN (Marcel-Lucien), né le 30 septembre 
4%0 à Reims (Marne), demeurant à Paris, 
£!, rue Bonaparte, est autorisé à substituer à 
Son nom patronymique celui de e LUNE- 
VILLE », afin de s'appeler également à l'ave- 
dir « LUNEVILLE », au lieu de « CALEN ». 


CHION-BRIZARD (Louis-Marie-Joseph), né le 
& Sepleribre 1919 à Chambéry (Savoie), de- 
tieurant à Lyon (Rhône), 9 bis, rue Cléberg, 
est autorisé & substituer à son nom patrony- 
liique celui de « CHARLES-BRIZARD », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « CHARLES- 
ERIZARD », au lieu de « CHION-BRIZARD ». 


COHEN SOLAL (Gaston-Louis-Roger), né le 
G lévrier 1918 à Staouéli (Algérie), demeurant 
à À er, 21, rue Marengo, est autorisé à subs- 
Liuér à son nom patronymique celui de 
« LASCAIL », afin de s'appeler légalement à 
ds va « CASCAIL », au lieu de « COHEN 

…L1sf », 


CUSSEC (René-Georges), né le 5 septembre 
4%5 à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), de- 
tneurant à Rennes (llle-et-Vilaine}, %, avenue 
du Mail, et sa fille mineure, Renée-Madeleine, 
uée le 4 octobre 1928 à Saint-Brieuc (Côtes- 
du-Nord), sont autorisés à substituer à leur 
horm patronymique celui de e« CUSSET », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « CUSSET », 
au lieu de e CUSSEC ». 


DAHAN (Zabri), épouse POUJADE, née le 
& janvier 4897 à Ain-el-Arba (Algérie), demeu- 
Lani à Oran, 265, cours La Fayette, est auto- 





risée à substituer à son nom patronymique 
celui de « LAFEUILLE », afin de s'appeler K- 
galeinent à l'avenir « LAFEULLAE », au lieu 
de « DAHAN ». 


FRANDIJI (Vitali}, né le 18 août 1652 à 
Smyrne (Turquie), demeurant à 
(Bouches-du-Rhône), 7, rue des T 
Barthéli my, et son fils 1 
Maxime, né le 16 janvier 1930 à 
(Bouches-du-Rhône), sont autorisés à substi- 
luer à leur nom patronymique celui de 
« FRANGY », afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « FRANGY », au lieu de « FRANDIJI ». 

FRANDIJI (Maurice), né le 29 novembre 4! 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), y dérmeurani, 
rue des TroisŒrères-Barthéiéeny, est auto- 

lituer à son nom patronymique 
RANGY », afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « FRANGY », au lieu de 
« FRANDJI ». 


FRANDJI (Emiie-Samuel), né le %5 septem 
bre 1914 à Marseille (Bouches-du-Rhône), y 
demeurant, 7, rue des Trois-Frères-Barthé. 
lémy, est autorisé à substituer à son nom 
patronymique celui de « FRANGY », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « FRANGY » 
au lieu de « FRANDII », 


FRANDII (Odette), épouse ALHADEF, née 
le 17 décembre 1917 à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), y demeurant, 31, rue Jean-de-Ber- 
nardy, est autorisée à substituer à son nom 
patronymique celui de « FRANGY », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « FRANGY s, 
au lieu Ge « FRANDIJI ». 


FRANDJI (Renée - Rachel-Julie), née le 
27 septembre 19% à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), y demeurant, 7, rue des Trois-Frères- 
Barthélémy, est autorisée à substituer à son 
nom patronymique celui de «a FRANGY », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « FRANGY », 
au lieu de « FRANDJI ». 


FRANDJI (Julien), né le %4 avril 193 À 
Marseille (Bouches-du-Rhône), y demeurant, 
7, rue des Trois-Frères-Barthélémy, est auto- 
risé à substituer à son nom patronymique 
celui Ge « FRANGY », afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « FRANGY », au lieu de 
« FRANDJI », 


FRANDIT (Raymond), né le 26 novembre 
19% à Marseille (Bouches-du-Rhône), y de- 
meurant, 7, rue des Trois-Frères-Barthéémy, 
est autorisé à substituer à son nom patrony- 
mique celui de « FRANGY », afin &e s'appeler 
légalement à l'avenir « FRANGY », au lieu 
de « FRANDII ». 


GUGENHEIM (Pierre-Henri), né le 13 novem- 
bre 1908 à Mulhouse (Haut-Rhin), demeurant 
à Paris (9°), 36, rue Taitbout, est autorisé à 
substituer à son nom patronymique <elui de 
a GONTHIER », afin de s'appeler Kgalement 
à l'avenir « GONTHIER », au lieu de GU- 
GENHEIM », 


HIRSCHFELD (Ren£), né le 20 octobre 1899 
à Paris (10e), Gemeurant à Paris, 179, boule- 
vard Pereire, est autorisé à substituer à son 
nom patronymique celui de « SOUCHET », 
afin de s'appeler légalement à l’avenir « SOU- 
CIHET », au ligu de « HIRSCHFELD », 


HIRSCHFELD (Claude-Roland), né le 46 jan- 
vier 1925 à Paris (18e), demeurant à Paris, 
179, boulevard Pereire, est autorisé à substi- 
tuer à son nom gs ag celui 6e « SOU- 
CHET », afin de s'appeler légalement à l'ave- 
nir « SOUCHET », au lieu de « HIRSCHFELD », 


KAHN (Gilbert-Emmanuel), né le 28 sep- 
tembre 1907 à Bruxelles (Belgique), derneu- 
rant à Paris, 3, rue Raflet, et ses enlants 
mineurs: 4°’ Edith-Gilberte, née le 18 août 


19 
ic 


» 


19% à Neuilly-sur-Seine (Seine): 2° Agnès-, 


Elisabeth-Maria, née le 40 juin 4947 au même 
lieu, sont autorisés à substituer à leur nom 
patwonymique celui de « ANDREMONT », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « ANDRE- 
MONT », au lieu de « KAHN ». 


KAHN (Roger-Josué), né le 14 septembre 
4897 à Montmorency (Seine-et-Oise), derneu- 
rant à Paris, %, rue Pierre-Sémarc, est auto- 
risé à substituer à son nom patronymique 
celui de « JOSNEY », afin de s appeler léga- 
lement à l'avenir s JOSNEXL », au lieu de 
& KAUN a: 





KATZ (Roger), né le 18 janvier 19419 & 
- } 
: “1 


P r15 (13°), ucInieur, A PA pu rue de 
Cii by et ses enfants mineur Es Olivier. 
PI DIM n le 7 r 196 à P $ 1959): 
)o Michel-Jean-M Thierry LS vice 
198 à Boulogne-Bil'ancourt {S sont au- 
li ts as stit r à n T moque 
celui de « CASTI | r iCgate- 
Hi { 1 l'avt I « LASi1 k, «au 1 (! de 
ü KATZ 

LEVINSK I Di D 1 1809 à 
P 15 ei t à 1! > 1 L la 
Roq l \ 1e r norn 
pat nique ct { BELLE OURT afla 
de & r ] à l'a « BELLE 
COURT » iu à € « LEVINSI 

LEVY (Pierre-D fl né le 30 jui 
1899 à Strasbourg (Bas-R l, demeurant à 
ar o, Fr { viz, ét S0s elWanis II 
n S jo Vivia M: (l 1 < avri 
1952 à Boulogne-billan > 2 Hue 
gui  ( ie 1% { à Vi {\o - 
ges t au $ à 2: nn 
al Iue € ‘ a F1 \N v ia 
BLANC » au lieu de « LEVY », 

MIGNOT-BOURGEON (Jean-Jarques), né le 
30 juin 1930 à Paris (15°), demeura à Mon- 
tagny-les-Buxy (Saûne-etdaire}, est autorisé 
à substituer à son nom paix mique cel 


de «a BOURGEON », afin de s'appeler iégile- 


ment à i'avenir « BOURGEON » au licu de 
MiGNOT-BOURGEON », 


MOYSE HOULIE (Fernand-Jaoseph), né le 
21 décembre 1896 à Saint-Lucien (Oran), de- 
meurant à Marrakech (Marx avenue Man- 

son flls mineur, Jean-André-Bernard, 
né le 2% février 1990 à Casabla (Maroc), 
sont autorisés à substituer à leur nom patre- 
nymique celui de « MOYSOMLIER », afin de 
s'apneler légalement à l'arelur « MOYSOU- 
LIER » au lieu de « MOY3E HOULIE », 


POILBLANC (Henri-Auguste), né le 29 mars 


189% à Poitiers (Vienne), demeurant à Cler- 
mont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 2, cité Chabrol, 
et ses enfants mineurs: do Thérèse Glarie- 


Gabrielle, née ie 27 février 192% à Nantes 
(Loire-inférieure); 2° André-Louis-Marie, n6 
le 10 mai 1952 à Mérignac (Gironde}, sont 
autorisés à substituer à leur nom patrony- 
mique celui de « POLBLANG », afin de s'ap- 
perer légalement à l'avenir « POLBLANC », 
au lieu de « POIRBLANC », 


POILBLANC {Jean-Joseph-Marie!, né le 19 fé« 
vrier 1923 à Wieshaden (Allernagne), desneu- 
rant à Clermont-Ferrand (Puv<ie-Dôme), 3, 
cité Chabrol, est autorisé à substituer à son 
nan patronymique celui de « POLHLANC », 
alin de s'appeler légalement à l'avenir « POLA 
BLANC », au lieu de « POILBLANC ». 


POILBLANC (Annick-Marie-Claire), née le 
23 juillet 19% à Wiesbaden (Allemagne), de 
meurant à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 
2, cité Chabrol, est autorisée à subs'ituer à 
son nm patronymique celui de « POLBLANC », 
afin de s'appeler iégalement à l'avenir « POL- 
BLANC », au lieu de « POLLBLANC ». 


POURCHIER (René-Augustin-Jean\, né 1@ 
3 novembre 1906 à Nice (Alpes-Maritimes), 
demeurant à Orléans (Loiret), 408, avenue 
Dauphine, et ses enfants mineurs: 4° Anne- 
Mark-Suzanne-Renée, mée le 4% mars 49% 
à Montargis (Loiret) ; 2° Marie-Claude Yvonne 
Simone, née le 2 août 1%3 au méêéfe lieu 
3° Nicole-Simonne-Françoise, née le 7 avril 
1918 à Orléans (Loiret), sont autorisés à 
substituer à eur nom patronvmique celui 
de « POURQUIER », afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir « POURQUIER », au lieu dé 
a POURCHIER ». 


ROSINSKY (Robert), n4 le 49 septembre 
19417 à Paris (18°), y derneurant, 46, rue Sainte- 
Isaure, est autorisé à subsliluer à 82n nom 
patronymique eeclui de « ROHINS », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « ROBINS », 
au lieu de « ROSINSKY », 


SALOMON (Bernard), né le 1# février 1914 
à Paris (fie), y demeurant, 57, rue du Fau« 
bourg-Saint-Antoine, et son enfant mineur, 
Jean-Antoine-Bernanm, né 1: 8 mal 4% à 
Paris (20), sont aulorisés à substituer à leur 
nom patrongmique celui de « LEDUC », afin 
de s'appeler jégilement à i’avenir « LEDUCQ à 
au Leu dé « DALAAMON 2, 
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opt t 


w0bus-Siegfried-PDavid 
19 nur 4289 À Amsterdern (Hollande), 
R \ N ir-Seine (Seine), 43, bou- 
Vi: IIUO, 4 son fis mineur, Phi- 
29 février 1410 à Paris (16°), 
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gement résultant du présent décret qu'après 
l'expiration du délei fixé par la loi du 11 ger- 
iwinal an XI et en justifiant qu'aucune Oppo- 
sition n'a été formée devant le conseil d'Etat. 
3} — Le vic du conseil, 
SCEAUX, justice, est 


e-prt ‘sident 
de la 


minists "e 





4 Ecornt ro 
hergé de l’e ution du présent décret, 
Fait à P , je 12 février 1949 

IENRI QUEUI 
Par le président du conseil des minis 
ident du o7! eil, 





Décret du 23 février 1943 abrogeant les dispo- 
sitions d'un précédent décret relatif à la 
désignation de juges de paix à l'effet de 
rendre la justice dans les postes de 4° classe 
supprimes. 
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Le Pr publiq ésident 
4 } CUS 4 1 liiug ire, 
L 10 ) 141 1 30 1947 rela 
t e 1 ga in L "e lires ] Aix, n1 
pé il L 15 1° et 2 de l'arti- 
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) 176 1 9 février 1949 lativo 
I } el ju ‘ jé paix, et 
Û (tem I \ilinéa d rticle 2: 
À prof 1 du seil érieur de 1a 
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Art, 4e pées toutes les disposi- 
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Fait à Paris, 23 é 
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Le pre dent du co eil de mi sires, 
HENRI OUEUILIE, 
"1 les <scera " ivtrp 0 
Le gardé es SCePAUuT. uinistre de Ia 


ustice, e-président du con eil 
& upériu ur lé {a mnagisiral uit 


ROBERT LECOURT 
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Décret du 23 fevrier 1949 portant nominations 
de magistrats. 








Le Préside da la Républiqus sident 
du | Ip de là magisiralure, 
sir ] 1P } duait cv seil, 
Vu la ii du et 49: Brel va à W'pa- 
] in des j nAix pêt jernt nt 
Î . e 
Vu la loi du 91 e 149 rolativo À In rôu- 
| us S just s GC puix, CL Specia- 
1 L Läarrcie à / , 
L 3 
Art, 4er, — Sont nommés juges de paix de: 
Plaisa e, Marviac et Montesquiou (Gers) 
ge classe je classe personnelle), M. Cam- 
briels, précédemment délégué pour assurer le 
service desdits canlons 
R le et Aignan (Gers) (8e classe) (4e classe 
pers ell M. Père-Laperne, précédemment 
délégué pt ir assurer le service desdits can- 
ons, 
Vic-Fezencarc et Jegun (Gers) fe class 





e personne! e), M 


ment délégué pour 


Marot, précédem- 
assurer ke servise desdits 


Puy-l'Evêque et Luzech (Lot) (3 classe) 
beyre, précédemment délégué pour assu 
service desdits cantons. 





Monteucq 
{3e classe), 
pour assurer ke service 

Saint-Martin-de-Vésubie, 
Utelle 
chard, 
le servi: 

Salernes et Aups (Var) | , M. Ha: 18, 
précédemment délégué pour assurer le ser,ica 
desdits CARS. 

Rians et Barjols (Var) 


précédemment délégué 


Castelnau-Montrastier (Lot 
M” iants, précédemnient dé! Fr 
desdits cantons, 

Roquebillière ef 

(Alpes-Maritimes) 13e classe), M. bia 

gg déligué pour assure 
‘e desdits cantons. 

34 classe) 








(3e classe), M. t, 
pour assurer le service 


desdits PE 8. 
Riez et Moustiers-Sainte-Marie (Basses-Alne;} 
(3 classe ), M. Murati, précédemment de 1égué 


pour assurer le service desdits cantons 


Noyers-sur-Jabron €t Volonne {bag 
ses-Alpes) (3e classe) (49 classe profession. 
M. Contri, précédemment délégué pour 


Sisteron, 


nelle), 





assurer le service desdits cantons, 

Olmeto et Petreto-B:cchis sanû , (Corse) 4 
classe), M. Colonna d'’Istria, pré cédemme é- 
iôégué pour assurer le service dosdit s Canlons, 

Rogliano et Luri (Corse) (93° classe), M I, 
précédemnme jélégué pour à rer ie £ser- 
vice desdits cantons. 

Saint-Florent, Nonza et Cletta (Cors 4 
classe) Le lasse nelle), M. 
nini, précédemment gué pour a: 3 

:rvice desdits cantons 

Vescovato (Corse) (3 classe) (4 classe per 
sonnelle), M. Marcantei, précédemment déig. 
gué pour irer le service desdiis cantons. 

Moro 1, San Lorenzo et dicroce ({ - 
P le lasse 4 M. Bra ini, précédem nent 
délégué pour assurer le service desdiis can- 
01 

Piédicorte di Caggio et Sermano (Corse) (38 
classe), M, Poli, précédemment délégué pour 
assurer le service desdits cantons. 

JaAma et Castifao (Corse) (3e classe ) (4e classe 
personnelle), M. Orabona, pré édemme nt à 


légué pour assurer le service sdits cantons 
ini 2 VHS ni 10 n ; : 
Vezzani et Ghisoni (Corse) (3e classe) 1e 





classe personnelle), M. Constantini, précédem- 
ment délégué pour assurer le service de diis 
t Olmi-Capella (Corse) (3e cla ) 


M. Uangioni, précédemment délégué pour as- 
sure] ice desdits cantons. 
-Alvère (Dordogne) (3° classe) 
récédemment délégué pour assu- 
desdits cantons, 
et Carlux (Dordogne) (3° classe) {49 
classe personnelle), M, Thauziers, précédem- 
nent délégué pour assurer ke service desuits 
cantons. 
Monlpon-sur-] 
chant (Dordogne) (3e 
cédemment délégué 
desdits cantons. 


Sainte-Fov-la-Grande 





Domme 


"Isles et Villefranche-de-Long- 
classe), M. Langlois, pré- 
pour assurer le servi£a 


et Pellegrue (Gironde) 


{3e classe), M. Ladoux, précédemment délégué 

pour assurer le service desdits cantons, 
Créon (Gironde) (3e classe), M. Milasseau 

pricédemment délégué pour assurer le & 





vice dudit canton, 

Aubigny et Argent (Cher) 
personnelle }, M. Frete 
pour 


(3e classe) (49 
pr écédemment 
assurer le service desdits 


classe 
délégué 


t s 
auus, 


Can- 


Vailly-sur-Sauldre et Léré (Cher) (3% classe) 
(4e classe personnelle), M, Chaboureau, pré- 
cédemment délégué pour assurer le servic® 


desdits cantons 

Chamonix (Haute-Savoie) (3e classe), 
Jot, précédemment délégué pour assurer ! 

rvice dudit canton. 

.Aignay-le- Duc et Baigneux (Côte-d'Or) (39 

lasse), M. Maljean, précédemment délégug 
pour service desdits cantons, 

Prauthoy et Longeau (Haute - Marne) 
(3e classe}, M. Remond, précédemment délé- 
gué pour assurer le service desdits cantons. 

Le Grand-Serre (Drôme) et Roybon (Isère) 
(3° classe), M. Vincent, précédemment délégué 
pour assurer le service desdits cantons. 

Beaulieu et Mercœur JR (3e classe) 
(4° classe personnelle), Cavaroe, précédem- 
ment délégué pour Le le service desüits 
cantons 

Belpech,  Salles-sur-l'Hers et Fargeaux 
(Aude) (ge cla sse), M. G eli, précédemment dé- 
ervice desdits <anl0nà 


à s lo 
issurer 1€ 


ARE 2 A 
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En em 


(avuiole, Saint-Chély et Saint-Amans (Aveyz- 

(je classe). {49 classe personnelle}, 
y Vaissier, précédemment délégué nour àassu- 
j le servico desdiis Cani ris 


Saint-Geniez et 
e) (4-cl 
- pré cdermment 
ervice desdits cantons. 
nt-Martin-de-Londres (Hérault, 
Moul, 


(Aveyron) (3 
Fremoie! 


urer 


Campagnac 
üsse personne st M, 
dcicguc pOur àss 


inges et Sa À 
lasse) de classe personnelle), M 


ment délégué pour assurer 1e ser- 

vil { sdil cantons. 
[ns Matelles et Claret (Hérault) ‘Se classe 
s classe personnelle), M. Lambert, précé- 


mment délégué pour assurer le service 
jits cantons 
Saint-Paul-de-Fenouiliet et la Tour-de-France 
(i nées-Orientales) (3° classe) (4° classe per- 
lle), M. Vidal, précédemment délégué 
assurer le service desdits cantons. 
Iriaucourt et Vaubécourt :Meuse) (3e classe), 
M. Dresch, précédemment déiégué pour assu- 
rer le service desdits cantons. 
Antraisues (Ardèche) (3° classe), M. Plan- 
er précédemment délégué pour assurer le 
service desdits cantons. 
Saint-Hippoiyte-du-Fort, Lassale et Sumène 
(Gard) (2 classe), M  Conduzorgues, précé- 
demment délégué pour assurer le service des- 
dits cantons. 


Li 


Sore, Pis et Labrit (Landes) (+ classe), 
M. Chassaigne, précédemment délégué pour 


assurer le service desdits cantons. 

Saint-Laurent<u-Neste et Mauléon-Barousse 
(Hautes-Pyrénées) (3° classe) (4° classe person- 
nelle), M. Fèvre, précédemment délégué 
pour assurer le service desdits cantons. 

Arreau, Viciile-Aure et  Bordères-Louron 
(Hautes-Pyrénées) (3e c .ske) (4° classe persen- 
nelle), M Soule, précédemment délégué pour 
assurer le service desdits cantons. 

äignes et Champs (Cantal) (3% classe), 
M. Fremaux, précédemment délégué pour 
{ le service desdits cantons. 

Randan et Fnnezät (Puy -de - Dôrne) 
(4 classe), M. Chassaing, précéddninent dé- 
lsgué pour assurer le service desdits cantons. 


Châteldon et  Maringues (Puy-de-Dôme) 
æ classe), M. Chemel, précédemment délé- 
gué pour assurer le service desdits cantons. 


Billomn et Saint-Dier (Puy-de-Dôme) 
(3 classe), M. Ganthabel, précédemment dé- 
légué pour assurer le service desdits cantons. 


Le Mas-d'Azil et le Fossat (Ariège) 
(3e classe) (4° classe personnelle}, M. Cas- 
sede, précédemment délégué pour assurer le 
service desdits cantons. 


Grenade et Cadours (Haute - Garonne) 
(3e classe) (4 classe personnelle}, M. Broui- 
Inet, précédemment délégué pour assurer le 
service desdits cantons, 


Lanta 


Caraman et 
(5e classe) (4e ciasse personnelle), M. de Ger- 
non, précédemment délégué pour assurer Le 
service desdils cantons 


Salies-du-Salat et Saint-Martory  (Haute- 
Garonne) (3e classe) (4 classe personnelle), 
M. Dubarry, précédemment délégué pour assu- 
rèr le service desdits cantons. 


Montesquieu-Volvestre et Rieux (Haute- 
Garonne} (3 classe), M. Azais, précédem- 
inent délégué pour assurer le service desdits 
cantons. 
 Brossac, Angilès et Vabre (Tarn) (2 classe) 
(4e classe personnelle), M. Vialar, précédem- 
nent délégué pour assurer le service desdits 
cantons. 

Puylaurens, Cuq-Toulza et Vielmur (Tarn) 
(3 classe), M. Boyer, précédemment délégué 
Dour assurer le service desdits cantons. 

Valence-d'Agen . et Auvillars (Tarn-et-Ga- 
ronne} (3 classe) (4° classe personnelle), 
M. Landes, précédemment délégué pour assu- 
rer le service desdits cantons. 

Reaumont-de-Lomagne et Lavit (Tarn-et- 
Garonne) (3 classe). M. Gaubert, précédem- 


ment délégué pour assurer le service desdits 
cantons, 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, vice-président du conseil supérieur 


(Haute - Garonne) 











de ! r ( { r ra 
lu présent ( ret, qui \ ! | J Î 
officiel de la Ré] ] Î 
Fait } , le 23 r if 
v? 
} la Pr de la 1! 
Lé : du con 
HENI QUE 
I (74 cé - + 4 n 
supéneur de la magistr 
—+ + &- 
Décret du 23 février 1949 
portant relevé d'incapacité, 
Le président du cui des mir es, 


Sur le rapport du 

tre de la justice 
Sur l'avis du conseil d'£ en 

7 décembre 4948, 


er, ] cob-Léonanmius), né 
le 9 septembre 1869 à Anvers (Belgique), na 
turalisé français pa cret en date du 
24 juillet 1947, es | 
édictées par l'article 
nalité française 





code de !a natio- 


(art. #2 dudit code). 


Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française 


Fait à Paris, le 23 février 41949 


HENRI QUEUILLE, 








Par le présiéent du conseil des ministres: 
Le 9 les sck nistre de la justice, 
ROBF COURT, 
® © >- 

Cuverture de concours en Algérie 
(officiers ministériels), 

Le garce des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la loi du 20 septembre 17 por statut 
ürganique de l'Algérie, notumment en ses ar- 


ticles 12 et 47: 

portant 
règlement d'administration publique pour l'or- 
unisation du service de la justice en Algérie; 
Vu l'arrêté Cu 2 décembre 19% relatif aux 
conditions de recrutement, de nomination, 
d'avancement et à la discipline des notaires 


en Algérie: 

Vu l'arrêté du 8 fvrier 1926 relatif aux con- 
ditions de recrutement, €e nomination, d'avan- 
cement et à la discipline des avoués en Al 
gérie; > 

Vu l'arrêts Gu &£ mars 192% reiatif aux con- 


ditions de recrutem®nt, de nomination, d'avan- 
cement et à la discipline des grefflers en Al- 
gérie; 

Vu l'arrêté dm 4 mars 196 relatif aux con- 
ditions &e recrutement, de 1 ination, d'avan- 
cement et à la discipline des siers en 


Algérie, 
Arrêic: 

Art. fer. — Des concours pour adméître en 
Algérie : 

Douze candida KL fol 

Cinq candidats aux fonctions C'avoués: 

Vingt candidats aux fonctions de greff 
Huit candidats aux fonctions d'h 
seront Guverts aux Gates ci-apr 1 

Lt 2. — fes épreuves écrites auront lieu: 

Pour les notaires, les 2 et 2 mai 1949; 

Pour les avoués, les 2 et 3 mai 1949; 

Pour les grefflers, les 6 et 7 mai 1%49; 

Pour les huissiers, les 4 et 5 mai 1949. 

Elles se dérouleront dans les centres sul- 
vants: Alger, Pastia, Bordeaux, Constantine, 
Lille, Lyon, Marseille, Nancy, Oran, Paris, 
Rebat, Rennes, Strasbourg, Toulouse, Tunis. 

Les épreuves orales commenceront le 2% maj 
1949 à Alger, 


ctions de noïaires; 


pes 
un 
œ 
54 
EU 
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la troisième r é 

2e Lans l'angle supérieur droit « la pre- 
mière page de la copie, ls inseris leurs 
nom et prénoms et sur ce coin rnlié et 
cacheté, de manière à cacher leur nom, ins- 
criront un maxime qu'is reproduit | sus 
chacune de leurs ] { 

Art. 6 — La su illance sera & né par 

? t : t u le « 1 

un ou piusieurs magsisi : désignés par 18 

procureur gén ra! q à li a de « haque 

épreuve p! “eront aussitôt les copies sous 

p { ot I pr er L € acres- 

seront, sous pli recommandé, ce procès-veri al 

et Le pli contenant les compositions au prési- 
dent de ia COMIUSSI0N du Concours, { palais 
s ‘ à TS À 

de justice, à Aiger. Le p ès-x ] étaril à 

l'o Lasi de la éin!t “ « a la 

liste € 1 SET CA TG 

dats presenis 
Art. 7. — Le résultat des épreu est pro- 
clamé par ke présk « , à 
l'issue des délilk « { : -æ 
La liste des i ai D { r +4 
tée par 1 On Î ä ex i { € iidats 
sont l viG fi { ] Ale Pour 
le jou où 1:35 do! sul és épreuves 
orale / 
L: ‘ d & candi : ä : ment adrals 
arrô! t ! ’ \issiOl ‘exam et 
€ ul: L l \ « É x. mue me 

insérée, sains dk Li al 0] l 4 A 

geri El cest ernisui 1bliée au Journas 

: ÊTye : ‘ 
officiel de la République françai 
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La liste Ces postes vacants est tenue par 


le procureur générai prés là COUT à aÿrpel q Al 
cer, à la disposition des candidats reçus, Qui 
ger, | ion 


Goivent lui faire conmalls rire de ee 
férence. trois postes au moins xaquels {ls 
Cemandent à être nommés 


T'aié 2 A 44 pe 
rat à 


Paris, le 22 1evric 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 23 février 1949 
portant mise à la retraite d'un recteur. 


SLA d Dans 
Le Président de. la RépuDputque, 
Sur le rapport du président au €a | des 
tinistres et du ministre Ge j'éaucuuou Haut 


nale, 

Vu l’article 2% de 
publique française, 

Vu la loi du 14 avril 1924 relaüve aux pen 
s'ons civires et ruilitaires; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 1938, par lequel la 
conseil d'Etat a annulé, en tant qu’il a effet 
rétroactif, l'arrété du 14 février 196, mettant à 
la retraile au 15 novembre 1%5, M. Boussa- 
£ol, recteur d'académie ; 

Le conseil des ministres entendu 


3 outre da 1e Ré 
Ja Cor È n € 1a IC 





Penn Lau Pi PA eee 
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Déc rèLe : 
Art. 1er, — L'arrêté 
46, st ra} pourié 


susvisé du 14 février 


Art. 2 — M. Boussagol, recteur d'académie 
bors cadre, est admis d'offke à faire valoir 
es droits à une pension de retraite, à dater 


éu !: 
Art. 3 Le prés 


février 1946. 


ident dn conseil des minis- 


des et le ministre de l'éducation nationale 
sont chargés de l’exécullon du présent décret, 
L' sera publ é au Journal of/iciel de là Répu- 
hiqu f1 1150 
Fait à Paris, le 23 février 1949. 
VINCENT AURIOL. 


Per le Présid t de 
Be yrésident du 


UPNNI QUEUILLE, 


la République: 


conseil des mini tres, 


Le ministre de l'éducat 
YVON DEL 


++ 


n nationale, 





Affectation provisoire au ministère de l'édu- 
cation nationale des bâtiments composant 
le casérnement de Sarre-Union (Bas-Rhin). 


Vu le et du 26 décembre 1921 portant 
fnitroduction 111 wine dotmanial f ançais 
ai S «€ iriemit ts du Haut Rhin, du Bas 
Rhin el « 1 Moselle; 


Vu l'ordonnance du 14 juin 183 modiflée 
par |! » du décret du S janvier 1929 
el.par 1 icle 23 du décret-loi du 5 juin 1910 
rela l 1 l'affectation des immeubles doma- 
biaux; L 


ommission in- 
militaires ins- 
5 avril 1946, en sa séance 


\ ] la PP sion prise par la 
| immeuble 


dé- 


Vu l'avis favorable du ministre de la 
fense nationale en date du 31 janvier 1949; 
du ministre des finances 
économiques en date du 2% dé- 


Vu l'avis eonformx 
et de affaires 
cembre 1958, 


ArT! le: 


Art, jer Sont affectés à titre provisoire 
su ministère de l'éducation nationale (secré- 
d'Etat à l'enseignement technique, à 
la jeunesse et aux sports. — Direction de 
l'enseignement technique) pour une durée de 
dix-huit ans, à compiler du fer avril 1917, en 


vue de l'installation d'un centre masculin et 
d'un <entre féminin d'apprentissage, les bâti. 


ments composant le casernement de Sarre- 

Union figurés à l'intérieur du liséné vert sur 

l'extrait du plan parcellaire annexé au présent 
Li 

arrûté. 

Art, 2 — Le secrétalre d'Etat à l’enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports 
eu ministère de l'éducation nationale est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 16 février 1949. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 


6 © 2— 





Transtormation d'une Chaire (faouité 
des eciences de Nancy). 


Par arrêté en date du 45 février 49%49, Ja 
chaire de chimie appiiquée à à teinture et 
à l'impression de la faculté des sciences de 
Nancy est lransfonmée en ohaire de obimie 
erganique industrielle. 


—+e — 








Modification à l'arrêté du 7 avril 1948 Insti- 
tuant une section spéciale du conseil géneral 
des bâtiments de France. 


Rectüificatif au Journal offictel du 

: page 2099, 2° <oonne, au lieu de: 
« l'architecte générai de la ville de Paris », 
lire: « l'architecte voyer général de ka vie 
de Paris ». 


à janvier 





+ 0 + 
Enseignement supérieur, 


4 février 1919, Mile 


SOU: Ïgnoux, fl ] du 1 uauréat, Com- 
mis de 2e classe au secrétarist d'Etat aux 
forces armées {air), en instance de détache- 
ment, est nommée, à dater du 1 novembre 
1918, commis stagiaire 1 £t tariat de a 


wculté de droit de l’université de Paris, en 

nolacement de M. Bo foy, appelé à d’au- 

ss Î LO 

\ li} de zette ite, Mile Soulignoux 
recevra u \on S&S à role- 

N g l l till t de i o° classe de 
1 Dp,01 (127.500 F). 

Mile Soulignoux recevra une autre indem- 
nité compensatrice non soumise à retenues, 
égale à la dit e entre le traitement de 
6e classe des commis de facultés (123.500 F) 
et la 2° 4 e des commis d'ordre et de 
comptabilité d'administration centrale (118.40 
irancs) 

—" @ —— 

Par arrûté en date du 4 février 1949, M. Gen- 
tiii est iargé des fonctions d'aide-physicien 
à l'observatoire et institut de physique du 
Globe du Pie du Mi à dater du 1: octo- 
bre 1948, en remmmacement de M. Robley, 
vppelé à d'autres fonctions. 

Par arrêté en date du 4 février 1949, l’ho- 
norariat est nféré à M. Lionnet, ex-secré- 
taire de la facullé de pharmacie de l’univer- 
sité de Paris, 

— 6 6 &-—— 

Par arrûté du 7 février 19:39, M. Legrand 
(Yves) est nommé, à compter du 1% janvier 
1919, directeur adjoint non appointé à la 


2% section de lécole pratique des hautes 
études (laboratoire de physique générale du 
Muséum national d'histoire naturelle), en 
rempiacement de M. Becquerel (Jean). 
—— 6 &—— 

Par arrêté du 7 février 1919, M. Coulomb 
(Jean), professeur à la facullé des sciences 
de l’université de Paris, directeur de l'ins- 
titut de physique du Globe, est nommé, à 
compter du 4% janvier 199, membre du 
conseil de direction de la 2% section de l’école 
pratique des hautes études, en remplacement 
de M. Jolibois (Pierre), appelé à d’autres 


fonctions. , 
.— 4 © &— 


Par arrôté en date du 7 février 4949, Mile 
Saulgeot (Anne-Marie), agrégée de physique, 
attachée de recherche au centre national de 
la recherche scientifique, est nommée, pour 
une période do trois ans, à compter du 
1er octobre 1938, agrégée préparatrice à l’école 
normale supérieure de jeunes filies de Sèvres, 
en remplacement de Mlle Vergnoux, profes- 
seur agrégée, appelée à d’autres fonctions. 

0% 


Par arrêté en date du 7 février 1949: 

M. Charles Betterheim, du centre national 
de Ja recherche scientifique, et M. Maurice 
Lombard, professeur au lycée de Rennes, sont 
nommés, à compter du 1°r octobre 1M8, direc- 
teurs d'études non cumulants à Ja 6° section 
de l'école pratique des hautes études, 

Ns seront rangés dans Ja 3° et dernière 
classe de leur emploi (144.000), 

M. Georges Gurvitch, professeur à la facuité 
des lettres de l’université de Paris, et M. 
Petot, professeur à Ja faculté de droit de 
l'université de Paris, sont nommés, à com» 





EE 
ter du 1 octibre 4918, directeur d'études 
cumulants à la 6° section de l’école Prabque 
des hautes études (traitement 48.000 ), 

Mme Delavalade (Jeannine), est HOMmmée 
à compiler du 1° octobre 1918, garcon & 
laboratolre stagiaire à ja 6° section de l'école 
pratique des hautes études. 

Elle recevra pour ce service une indem. 
nilé mensuelle non soumise à relenues cal 
culées sur le taux de la 8° et dernière daste 
de son emploi (56.000). 


———# @ &—-— 


Par arrêté du 7 février 1919, M. Gilson 
(Etienne), de l'Académie française, professeur 
au Coliège de France, est chargé d'une mis 
sion d'enseignement en Argentine, pour la 
periode du 20 mars au 30 juin 1439 inclus. 


—— +6 -— 


arrêté du 
riere (J.), pr 


14 février 1919, M. Laten 
æseur de {re «lasse à la faculté 
‘université de Paris, est pra 


ité de Paris, admis à faire 
ensi le retraite à c h 
nsion 4e reliralt à compter 
mars 1918 et maintenu en fonctions 
jusqu’à la fin de l’année scolaire 1917-1948), 


Î 3 

à la classe exceplionnelle, à coinpter du 
jee actonre 1938 (remplacement ntunérique 
le M Scelle role v11r À fneu'té 4 

0e . Scelle, professeur à la faculté de droit 
] 


—— 6 @ ©-—— 
Par arrûté en date du 14 février (us, 
Mine Ylasse (Marceile), licenciée ès lettres, 
chargée des fonctions de conservateur des 


col'eclions à la faculté des lettres da l'univer. 
silé do Paris, est titularisée dans ses fonctions 
à dater du 1° cclobre 1918, 


—— + 0e — 


Par anrêlé en date du 14 février 1949 
Alle Bouillot (Marguerite), tilulaire du bac 
lauréat, est nommée, à dater du 4er janvies 
1919, commis stagiaire au secrétariat de l'aca- 
démie de Poiliens, en remplacement de 
Mme Sacre, appeiée à d'autres fonctions. 


—+ 0 +—— 


Par arrêté en date du 15 février 1M9, 
M. Siestrunck, docleur ès sciences, inscrit sur 
la lisie des candidats aux fonctions de maitre 
de conférences, attaché de recherches au cen- 
ire nalional de la recherche scientifique, e4t 
nommé, à compler du fer janvier 1939, à 
l'emploi de maîlre de conférences de mécas 
nique des fluides de la faculté des sciences de 
Poiliers et titularisé dans le grade correspon- 
dant, en remplacement de M. Charter, 
nommé professeur titulaire. 


—+e+ 





Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 23 février 1919, Mme Masson, 
née Bouculat, institulrice hors casse, du dé- 
partement d'Oran, est mise pour une durée 
allant du fe novembre 1938 au 1er septembre 
1932, à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour exercer ses fonctions au Ma- 


roc. 
— —+ 0e &— 


Par arrêté du 23 février 1919, M. Dudon 
(Gérard), instiluteur de 4s du département 
des Landes, est mis pour une durée de cinq 
ans, à compter du fer octobre 1948, à la dis- 
posilion du directeur de l’enseignement tech- 
nique pour exercer ses fonctions au centre 
d'apprentissage de Mont-de-Marsan. 


——— © &—— 


Par arrêté du 23 février 1949, M. Meyæ 
(Jean), instituteur de 3e classe, du départe 
ment de la Seine, est mis pour une durée de 
cinq ans au maximum, à compter du 17 avril 
1%38, à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer pour exercer ses fonclions au Cé- 
meéroun. 


mile SR de 
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ministre de la France d } itre ner pour exer- ; Le 
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ser ses fonctions en I : Décret n° 49-250 du 21 février 1949 por- | 
+. tant règlement d'administration publi- Vu : di é ! ans 
que relatif à la restitution, par voie |. is pre s 
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he 21 mars 1922 et modifié par le décret du 
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| » code fiscal des valeurs mobiliè- . 
rrêté du 23 février 1919, Mme Chapron ne. shsatlasinele " Art. 1%, — Toute personne qui, dans les 
A 5 A sUtu 2 Ag à N'iuss 40 dpi Vi départements du Bas-Rhin, du Haut-Khia 


née Perrot, institulrice de 9 classe, du dépar- 
tement de l'Indre, est mise, du 40 janvier 
4946 au 21 octobre 1947, à la disposition du imi- 
nistre de la France d'outre-mer pour exercer 
6e3 fonctions en Afrique occidentale française. 


— 0 &—— 


Par.arrêté du 23 février 1919, Mme Cervoni, 
née Salducci, institutrire de 5 classe du dé- 
partement des Bouches-du-Rhône, est mise, 
pour une durée de deux ans, à compler du 
46 mars 1918, à la disposition du ministre de 
la France d'outre-mer pour exercer secs fon- 
tlons en Afrique occidentale française. 


——0 0e &—— 


Par arrêté du 2% février 1919, Mme Marcan, 
née Faille (Simone), instituirice de 3 classe, 
du département de l'Orne, est mise pour une 
durée Ge cinq ans, à compter du 4 octobre 
4916, à la disposition du préfet de Meurthe-et- 
Moselle, pour exercer ses fonctions au centre 
d'orientation professionnelle de Nancy. 


——— > D -B———— 


Par arrêté du 23 février 1959, Mme Lacrnix- 
Benoit, institutrice de 3% classe, du départe- 
ment de l'Eure, est mise pour une durée de 
cinq ans, à compter du 4% septembre 1946, 
à la disposition du ministre de l'ntérieur pour 
exercer lez fonctions de conseillère d'orienta- 
tion professionnelle de l'académie de Lyon. 


——— 0 &—— 


Par arrêté du 23 février 4919, Mme Lanierre, 
née Bitfard (Olga), institutrice de 6° classe, du 
département de la Nièvre, est mise pour une 

ve de Cinq ans, à compter du 1er septembre 
4938, à la disposition du secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique pour exercer ses 
fonctions au centre d'apprentissage de Neuilly- 
Borghèse (Neuilly). 


— 6 &—— 


Par arrêté du 23 février 4949, Mme Rivalain, 
née Rio (Denise), institutrice de % classe, du 
département de la Seine, est mise pour une 
durée de deux ans, à compter du % janvier 
1918, à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer pour exercer ses fonclions en 
Afrique occidentale française. 


— 4 4-8—————— 


Per arrêté du 23 février 1%9, Mle Julliot 
(M.-T.), insliutrice de 6° classe, du départe- 
ment de la Sorame, est mise pour une durée 
de cinq ans, à compter du {+ octobre 1945, 
à, la disposition dû ministre de la France 
Acide ne exercer ses fonctions d’'insti- 

ce d‘iachée au collège classique de 
Yaounde (Cameroun). - 
—+ 0 











Vu le décret du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale, et notamment l'article 81; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1. — Les alinéas 4 et suivants de 
l’article 19 du décret du 21 juin 1914, mo- 
difié et complété par les décrets des 
21 mars 1922 et 10 février 1926, sont abro- 
gés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Peut être imputé sur chaque verse- 
ment, pourvu qu'il ait été retenu et versé 
au Trésor depuis moins de cinq ans: 

« a) L'impôt antérieurement acquitté à 
raison de coupons qui n'ont pu être recou- 
vrés sur l'émetteur du titre, à condition 
toutefois que le montant de ces derniers 
coupons ait été remboursé à l’assujetti par 
les intéressés ; 

« b) L'impôt antérieurement acquitté 
soit indûment par suite d'une erreur maté- 
rielle de calcul ou d'une erreur sur le taux 
de l'impôt, soit à raison de coupons qui 
avaient été transmis régulièrement accom- 
pagnés d’un bordereau de négociation par 
un précédent intermédiaire ou qui ont été 
détachés de titres étrangers abonnés. 

« Chaque imputation doit être accompa- 
gnée de la production de documents éta- 
blissant que l'impôt qui en est l’objet est 
resté à la charge de l’assujétti ». 

Art, 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 21 février 1949. 

HENRI QUEUILLB. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 
D S-——— ——— 





Décret n° 49-251 du 21 février 1949 relatif 
à l’apurement des comptes des com- 
munes et établissements publics locaux 
des départements du Bas-Rhin, du Haut- 
. et de la Moselle des exercices 1940 

1945, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance du 17 janvier 1816 
concernant l'apurement et la Libération des 





et de la Moseile, a été arment à gerer ue 
deniers appartenant à une commune ou à 
up établissement public local, suivant læ 
législation imposée par les iutorités (l OC 
cupation entre le 25 juin 1%40 et la date dé 
libération du territoire, devra justifier des 
faits de sa gestion à une commission de 
contrôle siégeant dans chaque di parterueng 
et Composée cormme suit: 

Le préfet, président; 

Le trésorier-payeur général: 

Un chef de division de la préfecture { 

Le receveur des finances ou un 111 pê@e 
teur des services du Trésor. 

Les fonctions de secrétaires seront rene 
plies par un chef de service du Trésor. 


Art. 2. — Les personnes vistes X l'artie 
cle 1 du présent décret établiront un étaf 
de la situation à la date de la libération de 
territoire, des deniers, fonds et valeurs 
appartenant à la commune ou à l'établiss 
sement intéressé. 

Dûment arrêté et certifié. cet état de st 
füuation sera soumis à la cornmissiot 
contrôle, appuyé : 

D'une part, des registres, journaux, 46e 
quits, récépissés, procès-verbaux, états des 
réstes à recouvrer, états des restes à paver 
en général, de toutes pièces se rapportan 
à la gestion dans l’état où elles se troue 
vent et de documents récapitulatifs deg 
faits de la gestion permettant d'établir la 
réalité des résultats généraux consignés & 
la situation finale ; 

D'autre part, d'un certificat du comme 
table patent établissant que les reliquatg 
figurant à la situation ont été repris dans 
ses comptes. 


Art. 3. — La commission aura toute latte 
tude pour modifier la liste des docurme its 
prévue à l’article 2 du présent décret; no- 
tamment, elle pourra décider qu'il sera 
supplée aux comptabilités absentes par telg 
documents et certificats qu’elle déterimis 
nera, suivant les circonstances. 


Art. 4. — La commission pourra chargeg 
ses membres de toutes enquêtes ou inveés 
tigations qu'elle jugera nécessaires à l'ac 
complissement de sa mission. 


Art. 5. — Après avoir contrôlé, à l’aide 
des documents produits et des renseigne 
ments recueillis, l'exactitude de la situns 
tion soumise à son examen, la commission 
arrêtera les résultats généraux de la ges 
tion aux chiffres définitivement admis et 
fixera le montant des deniers, fonds et 
valeurs à remettre au comptable patent, 
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ouverture d'un crédit supplémentaire au 


budget de 1948 de la caisse de crédit 

municipal de Paris, 
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HENRI Q iLLE. 

Pa ( | des ministres 

Le sinistre des finances 
et des affaires ORGMIQUES, 
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aux, qui nt été dépossédés de leurs 
titres par quelque événement que ce soit, 
peuvent après en avoir déclaré la perte 
par écrit, obtenir la délivrance de nou- 
veaux extraits d'inscriptions de même 
nds et de même montant. 


Art. 2, — Les déclarations de perte peu- 
vent être également souscrites, sous leur 
responsabilité : 

a) Par les mandataires 
de leurs représentants légaux, 
de leur qualité; 


b) Par les notaires, 


des titulaires ou 
justiflant 


pour le remplace- 


ment des titres perdus daps leur étude ou 
des titres qui ne sont pas retrouvés dans 
les successions qu'ils sont chargés de 


hquider ; 

c) Par les 
rempla nel 
harge ; 

d) Par les représentants qualifiés des 
bo E. es habilitées à payer les arrérages 
de : ntes nominatives, pour le remplace- 
ement _ deg qui leur ont été régu- 

mis. 


22 PE! 
LiereInent 


Art. 3. 


exiger que 


agents de change, pour le 
t des titres perdus dans leur 


— Le ministre des finances peut 
iger que la signature des déclarants soit 
lisée par le maire ou certifiée par un 
gent de change ou par -un notaire. 


Les déclarations souscrites par les offi- 
ers ministériels seront revèêtues du sceau 
le la charge ou de l'étude. 

Art. 4. Le ministre des finances auto- 


rise la délivrance du nouvel ext ait d’ins- 


cri] \ après la première échéance sui- 
vant Ia date à laquelle la déel iration de 
[ » a été souscrite. Toutefois, le décla- 

\t it obtenir la remise immédiate du 
titre Jorsqu'il fournit. une garantie jugée 
1ffi nie pour éviter un..double paye- 
ment d'arrt rages 

art. 5. — Le décret du 3 messidor an XII 
sur le placement des titres perdus est 
abrogé 

Art. 5. — le ministre des finance es et des 


affaires économiques est chargé. de. l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la ‘République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 23 février 1949 


HENRI QUEUILLE, 


Par le président du <onseil. des ministres 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


+ 0+— 








Art. 2, — Les sociétés ou organismes 
d'assurances assujettis au contrôle de 
l'Etat aux termes du décret précité du 
44 juin 1938, et, lorsqu'ils sont soumis À 
ce même contrôle les organismes de réas- 
surances, doivent représenter par des récé- 
pissés de la Banque de France toutes eelles 
de leurs valeurs qui ne peuvent pas ètrs 
représentées par des certificats ou titres 
nominatifs, ainsi que toutes valeurs émises 
par des sociétés ou collectivités étrangères, 

Art. 3. — Le ministre des finances pourra 
prescrire par simple lettre recommandée à 
toute société ou collectivité émettrice de 
refuser l'exécution de toute opération por- 
tant sur des titres appartenant aux sociétés 
ou assureurs visés 4 l'article précédent 

ainsi que le payement des intérêts et divis 


| dendes afférents auxdits titres. 


Art. 4. — Le ministre des finances peut 
exiger le dépôt à la eaisse des dépôts et 
consignations des grosses de prêts hypo- 
thécaires consentis par les sociétés ou as- 
sureurs visés à l’artiele 2. 

Art. 5. — Le ministre des finances peut 
exiger que les fonds en banque apparte- 
nant à une société visée à l'article 2 du 
présent décret soient transférés à la Ban- 
que de France, dans le délai qu’il fixera. 

Art, 6. — Le ministre des finances peut 
prescrire, par simple lettre recommandée, 
aux conservateurs des hypothèques de re- 
fuser. ka transcription de lous actes, Fins- 
cription de toute hypothèque, portant sur 


‘les immeubles appartenant aux sociétés ou 


assureurs visés à l’article 2 du présent 
décret et toute radiation d’hypethèque 
consentie par un tiers au profit d'une de 
ces sociétés. 

Art. 7. — Toute infraction aux disp: >s- 
tions du présent décret est punie d’une 
amende de:12.000 à 120.000 F. 

Art. 8. — Les sociétés étrangères sou- 
mises au contrôle de l'Etat en vertu du 
décret du 14 juin 1948 sont assujetties aux 
dispositions F- présent décrel en lant que 
celles-ci ne sont pas contraires aux dispo- 
sitions des textes qui les régissent, 

Art. 9. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, + mr sera publié 


au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 23 février 1949. 


Ÿ HENRI QUEUILLE. 
Par le présklent du consell des ministres; 
Le ministre des Jinances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
—+e + 
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Décret n° 49-255 du 23 février 1949 ten- 
dant à l'amélioration du fonctionnement 
des entreprises d'assurances visées par 
la loi n° 46-835 du 25 avril 1946 relative 
à la nationalisation de certaines sociétés 
d'assurances et à l'industrie des assu- 
rances en France. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 ten- 
dant au redressement économique et finan- 
cier, 

Vu Ja loi n° 46-835 du 25 avril 1946 rela- 
tive à la nationalisation de certaines su- 
ciétés d'assurances et à l'industrie des as- 
surances en France; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 49, — Le quatrième alinéa de l’ar- 
ticle 16 de Ja loi du 25 avril 1946 est modi- 
fié ainsi qu’il suit: 

« Sauf en ce qui concerne les pr ver à 
tants de l'Etat, nul ne peut être adminis- 
trateur de plusieurs entreprises d'assu- 
rances nationalisées. Toutefois, sur propo- 
sition du conseil national des assurances, 
le ministre des finances peut déroger à 
cette interdiction dans le cas où plusieurs 
entreprises appartiennent à un mème 
groupe ». 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 48 de la loi du 25 avril 1946 est rem- 
placé par la disposition suivante: 

« Les entreprises nationalisées peuvent 
insérer, dans les conditions générales, des 
contrats qu'elles font souscrire, des clau- 
ses prévoyant la participation des assurés 
aux bénéfices ». 

Art. 3. — L'article 21 de la loi du 25 avril 
1946 est abrogé. 


Art. 4. — Le troisième alinéa de l’arti- 
cle 23 de la loi du 25 avril 1946 est modifié 
et désormais rédigé comme suit: 

« Un règlement d'administration publi- 
que, pris après avis du conseil national des 
assurances, fixera les modalités de licen- 
ciement et de reclassement du personnel 
licencié par suppression d'emploi ». 


Art. 5. — L'article 25 de la loi du 25 avril 
1946 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


« La caisse centrale de réassurance est 
administrée par un directeur général 
nommé par arrêté du ministre des finan- 
ces, après avis du conseil national des as- 
surances et gérée par un conseil d'admi- 
nistration comprenant, outre le directeur 
général, président : 


« Trois membres nommés par le minis- 
tre des finances sur une liste comprenant 
au moins six personnes présentées par le 
conseil national d'assurances en raison de 
leur compétence technique ». 


(La suite sans changement.) 


Art. 6. -— L'alinéa 1* de l'article 27 de 
la lot du 27 avril 1946 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Un règlement d'administration publi- 
ue pris sur le rapport du ministre des 
inances, après avis du conseil national 
des assurances, fixe les conditions de fonc- 


surance, ainsi que les modalités selon les- 
quelles le bilan et les comptes de ladite 
caisse sont approuvés par le ministre des 
finances n. 
Art. 7. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de ia République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 23 février 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ‘inistres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PRTSCHE. 








Décret n° 49-256 du 24 février 1949 relatit | 
aux transferts des effets publics nomi- | 
natifs. | 

| 


Le président du conseil des ministres 

Vu la loi du 11 juin 199 relative à la | 
signature et à la certification des trans- | 
ferts de rentes sur l'Etat; | 
Sur le rapport du ministre des finances | 


Décrète : 


Art. 19%, — Les transferts de titres nom:- | 
natifs de rente eur l'Etat, d'obligations du 
Trésor inscrites au grand-livre de la dette 
publique, d'obligations de la caisse auto- 
nome de la défense nationale, d'obligations 
de la caisse autonome de gestion des bons 
de la défense nationale, d'exploitation in- 
dustrielle des tabacs et d'amortissement 
de la dette pubiique, ainsi que les trans- 
ferts de certificats nominatifs d'obligations 


et des afluires économiques, | 
| 
! 





1° De procurations notariées en minutes 
pour les transferts portant sur des titres 
représentant un capital nominal supérieur 
à 400.000 F; 

2° De procurations en brevet, non assu- 
jetties à la formalité du dépôt, pour les 
traneferts de titres représentant un capital 
nominal n'excédant pas 400.000 F; 

3° De procurations sous seing privé, non 
assujetties à la formalité du dépôt mais 
dûment légalisées pour les transferts de 
titres représentant un capital nominal 
n'excédant pas 100.000 EF, 

Art. 2. — Le décret du 2 août 198 éten- 
dant jusqu'à 200 F de renies les procura- 
tions en brevet pour le transfert Ges rentes 
nominatives et le décret du 27 novembre 
1928 relatif au transfert des obligations des 
chemins de fer de l'Etat, des postes, téié- 
graphes et téléphones et de la caisse auto- 
nome de gestion des bons de la défense 
nationale, d'exploitation industrielle des 
tabacs et d'amortissement de la detle pu- 
blique sont abrogés. 

Art. 3. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal officiel de la République 

çaise. 

Fait à Paris, le 24 février 1949. 

HENRI QUEUILLS. 

Par ie président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 





tionnement de la caisse centrale de réas- 
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Décret n° 49-257 du 24 février 1949 portant 


approbation des statuts de la Société 
nationale d'investissement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ruinistre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2710 du 2 noveme 
bre 1945 relative aux sociétés d'investis 
sement; 

Vu le décret du 30 octobre 1948 relatif 
aux sociétés nationales d'investissi ients 

Le conseil d'Etat (section des finances 
entendu, 


Dé rète : 


Art, 1°. — Sont approuvés Irs statuts de 
la Société nationale d'investissement qu 


| demeureront annexés au présent décret. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exé 
cution du présent décret, qui sera puhlié 
au Journal officiel de la République fras- 
çaise. 


Fait à Paris, le 4 fc vrier 1949 


HENRI QUEUILLR 
Pur le président du consell des m'nistres 
Le ministre des finances 
et des affaires & onomiques, 
MAURICE. -PETSCHE,. 





+0 + 


Délégation de signature. 


Le ministre des finances et des affaires éeé- 
horniques, 

Vu le décret du 11 septembre 1948 portant 
nomination des membres du Gouvernementg 

Vu le décret du 12 janvier 1919 portant ne 
ination d'un membre du Gouvérnement; 

. Vu les arrêtés du 1% janvier 1949 nome 
mant les membres du cabinet du minisuwe 
des finances et des affaires économiques. 


Arrête: 
Art. 1°. — Délégation est donnée à: 
MM. Claude Tixier, chargé de la direction de 
cabinet; 
Yves Malecot, chef de cabinet, 
à l'effet de signer, en l'absence du ministre 
des finances et des affaires économiques, tou 
actes, arrêtés ou décisions, y compris lee 
arrêtés de débet et états exécutoires, à l'exclæ 
sion des décrets. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera püblit am 
Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 42 janvier 1949. 
MAURICE PETSCHE, 


+0 





Remise de débet., 


Por arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques en dale du 10 févriæ 
1949, il à été fait remise à M. Gérard, per 
cepteur d’Ecully-Saint-Cyr (Rhône), d'ur 
somme de 45.000 F sur le débet de 70.000 
constaté dans sa caisse le G décernbre 19%46. 


+0 2—— 
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Enstitution d'une rêgie d'avances pour le rè- 
giement des menues dépenses de fonction- 
nement du service de liquidation des avoirs 
aliens en Tunisie, 


Le ministre des finances ct des affaires 


économiques, 


Vu ja 48-1703 du 28 septembre 1948 
soncernant la liquidation des biens, droits et 
italiens en ‘Tunisie, et notamment 
l'article 17, portant uverture dans les écri- 


tures du 7 r, d’un compte spécial intitulé 
e Liquidation des avoirs italiens en Tuni- 
aié » 

Vu l'article 94 modifié du décret du 31 mai 


ERG2 portant rôglement général sur la comp- 
Gite pubLHyue, 


] ‘ 
Art. 4er, — }} est institué au ministère des 
finances et des affaires économiques, auprès 
du serviee de Hquidation des biens italiens en 


Tunisie institué par l'article 16 de la lai 
pe 48-1543 du 28 septembre 1948, une régis 
d'avances pour le payement des menues dé- 
penses de fonctionnement dudit service. 


seur, au titre du compile 
fixé à 100.000 P. 

I en sera justifié dans le délai d’un mois 
et dans les conditions prévues par les règle- 


ments sur la comptabilité publique. 


spécial susvisé, est 


Art. 3. — Le chef du service des domaines 
et le directeur de la complabilité publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent arrêté, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran 
disc, 
Fait à Paris, le 49 février 1949. 
MAURICE-PETSCHE, 





Nouveaux traitements de certains fonction- 
naires de l'office national des anciens 
oombhattants et victimes de guerre. 





Le ministre des anciens combattants et vic 
times de la gueïre, le ministre des finantes 
et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à Ja présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative), 


Vu Ja Joi no 48-337 du 27 février 41948 
portant ouverture de crédits en vue de la 








Re en | 

Vu le décret n° 48-355 du 29 février 1948 
portant atiribution d’un complément provisoire 
de traitement ou de solde aux fonctionnair 
ou agents de lEiat; 

Vu le décret no 48-1108 du 40 Juillet 4948 
portant classement hiérarchique des grad 
et emplois des personnels civils et mililairca 
de l'Etat relevant du régime général des 
PeNSsIONS ; 
Vu le dércret no 48-1124 du 43 juillet 1œa 
instituant une majoralion de reclassement en 
daveur des personnels de l'Etat au titre de 
la première tranche du reclassement de 
fonction publique; 

Vu le décret no 46-1177 du 17 juin 1%44 
relatif aux effectifs et au statut du personnel 
de J'administration centrale de l'office na!io. 
nal des anciens combattants et victimes de 
la guerre ; 

Vu Je décret no 45-813 du 24 avril 19:5 
ixant les traitements du personnel âdmin:s- 
tralif de l'office national des mutilés, combat. 
ts, vicümes de ja guerre et pupilles de ke 
nation, 


n 


rrête : 

Art, fer, — Les nouveaux traitements rm. 
sultant, pour eertains fonctionnaires reicvant 
du ministère des anciens combattants et vic- 
times de Ja guerre (office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre), ds 
l'application des articles 1er et 2 du décret 

















Art. 2. — Le montant maximum des avan- | réalisation d’une première tranthe de reclas- | ne 46-1124 du 13 juillet 4918, sont fixés ain 
eæs susceptibles d'être consenties au régis- | sement de la fonction publique; qu'il suit, à compter du {er janvier 1948: 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES FT PCHELONS IRDICES 
de bass 1945. & relassement. traitements. 
e—— ——— am ont mens me _— ss 
franes. franes. franes. 
Femmes de Berre, ,...serontvonenerpuuse sure FO ipssatoceress 42.000 bé} 41.250 439.000 
2e PROS PT 41.000 40.200 433.000 
D OMR sc révurorontee 40.000 8.200 430.000 
CT PP 39.000 6.700 424.000 
De Classe. ..cososocsouse 38.000 4.400 421.000 
OP Clnese......socscovoe 37.000 2.025 417.500 
7 OR sorvssérsseuts 36.000 » 444.500 




















a 


{t) Echelonnement provisotre. — L'application À ces emplois de majorations résultant 
subordonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et la valeur 


l'artivle 51 du statut de la fonction publique. 


de tranches ultérieures de reclassement, sera 
de leurs échelons définitifs en application és 











art, ? l2s nouveaux traitements fixés 
par le présent arrôlé sont exclusifs de toute 
graliecation 

u indregnnité ou avantage accessoire, 
de quelque nalure que ce soit, ne peut être 





amordé aux fonclionnaires énumfrés au pré- 
gens arrôt4 que dans ies conditions fixées 
par les articles b et 7 de l'ordonnance du 
6 janvier 1949, 

Art. 3 — Les nouveaux traitements sont 
attribués aux agents suivant leurs chsse et 
échelon respectifs. 

L'a bution «des nouveaux traitements ne 
sera pas considérée comme un avancement 


et l’anclenneté des 1 lionnaires dans leur 
classe où échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion. 

art. 4 — Le présent arrêté sera publié 
Journal officieé de la République fran- 


Fait à Paris, le 24 février 1949. 
Le mmistre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabtnet, 
EMMANUEL  CHALANDON. 
Le ministre des finances 
et des ajlatres éci normniques, 
MAURICE-PETSCRE 
Pour le secrétaire d'Etat À la présidonce 
du conseil (fonction publique et ré- 
lorme administrative) et par délé- 
gatlon : 
Le directeur du cabinet, 
MATIKO OONKET, 


+ 2 








Nouveaux traitements des fonctionnaires des 
établissements d'enseignement relevant du 
ministère de l'industrie et du commerce 
(écoles nationales sugérieures des mines de 
Paris et de Saint-Etienne et écoles techni- 
ques des mines de Douai et d’Alès). 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le secrétaire d'Etat à la pré. 
skience du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative), 


Vu Ja loi no 4#8-3%37 du 27 février 4948 
portant ouverture de crédits en vue de Ja 


réalisation d’une première tranche du reclas-- 


sement de la fonction publique; 


Vu Je décret n° 45-1761 du 91 juillet 195 
effectuant le reclassement dans les échelles 
prévues par la loi provisoirement maintenue 
du 3 soût 1953 des traitements du personnel 
de J'école nationale supérieure des mines de 
Paris et établissant les modalités de la re- 
valorisation de ces traitements conformément 
aux termes de l'ordonnance du 6 janvier 
19%5 ; 


Vu le décret ne 46-708 du 15 avril 12%6 
fixant le classement dans les échelles de ha 





bi provisoirement maintenue du 3 août 498 





des traitements du personnel de J'école na- 
tionale supérieure des mines de Salnt- 
Etienne; 

Vu le décret n° 46-1787 du 9 août 1914 
portant relèvement du traitement du biblio- 
thécaire de l'école nationale supérieure des 
mines de Paris; 

Vu le décret no 47-989 du 2 juin 4947 por- 
tant statut du personnel de l'école techniqus 
des mines d’Alès; 

Vu le décret no 47-990 du 2 juin 4947 por- 
tant statut du personnel de l’école technique 
des mines de Douai; 

Vu le décret n° 48-144 du % janvier 1948 
fixant le traitement des différentes elasses 
d’assistants de l’école nationale supérieure des 
mines de Saint-Etienne; 

Vu le décret n° 483% du 29 février 198 
portant aitribution du complément provisoire 
de traitement ou de solde aux fonctionnaires 
ou agents de l'Etat; ” 

Vu le décret no 48-1108 du 10 Juillet 1948 
portant elassement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des 
retraites; 

Vu Le décret n° 48-1124 du 413 juillet 198 
instituant une majoration de reclassement en 
éaveur des personnels de l'Etat au titre de 
la première tranche du reclassement de ja 
fonciian publique, 


ee EL. 
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Arrétent: 


Art. 47. — Les nouveaux traitements résultant, pour les fonctionnaires du ministère de 


supérieures des mines de Paris et de Saint-Eticnne et écoles techniques des mines de Douai et d’Alès 


du décret neo 48-1‘24 du 13 jutilet 1948 susvises, 


sont fixés ainsi qu'il 


s 


l'industrie et du commence 


iit, à compter du ter janvier 1938: 


téonies nationales 
de l'application des articles ier et 9 








EE — sens —_— =— — PE —— 
TRAITEMENTS 
EMPLOIS CLASSES ET ECHELONS 
de base 1048. 
Queen nement anne —— | — — — . 
francs. 
Eco! nationale supérieure des mines de Parts. 
Bro'esseurs : 
ire OAtÉLOTIO. ss us css Tiassssssszasssssss {re ciasse ss. .. 415.006 
Classe, ss. . #%5.000 
CIass sssssussss 22%. 000 
2 CAtÉGOTIE . sonsessssxaddas as sas Sas 58080 {re class usssrse . 210.000 
2e CIASSC. soccvsssccee 1%:.000 
t, CIABSB. cor éssassce 1.0Xx) 
Bari laure gÉNnÉTAL. gr s vgurgesgers es cmrstaes une Hors classe... ..éocosse 210.000 
AN CAISO  osssucsèvises 1%:.0KX) 
20 CIASSe..sososssouesee 150.000 
ST CRD csv dsss cs 165.000 
Gba travaux pratiques occupation principale.. | Hors classe...........e 163.009 
1179 CINS90...s.scsnoccee 462.000 
2 CIASSE. coco. 452.006 
D. CHI sic anrsiése 141.000 
fe CIASSO.. ...sssssecces 135.000 
Je CAS... .sososoèssee 126.000 
mb: thécaires AiSspisesshs ai ss AS LADA ss tssts Hors CIASSC. oc 268.000 
LR CRD Sc conastasuse 150.000 
20 CIASSC. cocsocssososee 43%56.000 
39 CIABSO...ssvssscsoee : 422,000 
1e CIANSD. : .cseusooscec e 108.006 
2e CARO. site 941.000 
Ov CIO... scsscoccres 86.000 
14 CIRE. .rresstèsussc G6.000 
becré laine ais ‘iniahés santé agissant rquen tes {re CAS... és ssoccsoce 105.000 
7 CR seen 03.000 
D CIN. sr saocsovrieés 81,000 
0 DIR cnnnérasessas 72.000 
Je CIASSÉ...cmsnseecs es: 2.000 
0" CNE osseuses 54.000 
Onisier e0MpPIANIe. . .ssssonssansasssTiassense | HOTS Classe... 405.000 
150 CIASSE, cesse 93.000 
2 ON strass 81.000 
Je CARD. se. scocosucetye 72.006 
Er CN ss nsc esse 6.000 
DL PNR nsc odduià 1.000 
|: D tt" PPT ET RR 45.000 
Conuais principal... -sagusssamansessstssssses | ClaSse exceptionnelle : 
ADTES 3 ANSsesose ee ee 81.000 
ANAL S As danse ct 72.00 
{re classe... ssgesheese 69.000 
2% class SR ATSRE RS 64.200 
se class vous 69.000 
! CASE, sscasséasuseus 9,900 
D CIRE: sed votasnses 91.000 
Con ns mate asase ss raimésbaessmtaganasassenss {re classe. ..….scccsseosse 48.000 
2" CIASSE..scndnssosence 45.000 
Jr CINSSE..cconocsssoces 42.000 
ACCRO ns usmnones its snssaserenmne D T0 CIRE. coast ateguse 18.000 
2 CIRSSE. ssscvomdocss oo 72.900 
7 CIASSE..sovesceucecse - 66.500 
Le CASE cs ocessonsessts 60.0 
DM) CAMES. cs conso: 51.000 
GP . C'ASSE. . soso 48.000 
1 classe D ARRETE 42 00 
did: dibliothécaire sé DAS Le Dés 14 pa dt 2ttgertus RO CHMRS. ..svonsessre 66.000 
2 CESR. sise ec 61,500 
39 CIaSSe...cosssscce ss 7.04) 
D NII PERS 22.40 
Ut CIS. cs svsrésovse 48.000 
ON CIO és redecres HARC LL 
Pr. CIOSES sr dusosssesés 39.000 
OÙ: ier eurvelllanl,. .. sos ns ati se 25 echo ONDES is es 6.000 
D OR... mrsesaté 97.009 
D PPS 54.000 
Le. CE. rosés 03 . VX) 
De CIA988....ss.coscosse 51.000) 
Où CID. vasacdééeneise ARE LU 
7 ONE. revers 45.000 
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INDICS 





MAJORATIONS 


de recla D LES 


103.600 


87.000 
70.000 
06.425 


12.Ss00 


135.975 
113.075 

NAMUR 
86.500 
69.77% 


41.425 
D 'i 
, 1% 

+075 
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Art. 2 — Les nouveaux traitements fixés 
par le présent arrêté sont excdusifs de toute 
gratificalion. 


Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque näture que ce soit, ne peut être 
ecosrdé aux fonctionnaires énumérés au pré- 


sent arrêté que ar À 
les ar 
vier 


ticles $ et 7 d 
1955. 
Art. 
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A compter 
Je montant des in de mi (és 
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réduit de % p. 100 en exécution 
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et: : te 1, du décret no 46-208 du 
&o ! 1 

{ | ont maintenues pour les 
14 l montant, à compler du 
é: 1918 nme demnités acces- 
s . ei h soumise à rel&iues 

{ en veriu dé Gi=posI- 
| J1 ] C out di el 19 4- 
do 10 t 1018 tant recla nent 
hi. di el e l'I et des 
ar! ] i du 4 el du 13 juillet 
[AR 

A ] iux traitements sont 
«!! | iivant lt “Æ e et 
éc! { ] ibu 1 d I Caux 
tra In ] \ pa isidérée comme 
U nent et l'ancienneté des fonction- 
nai 1rs e el échelon comptera 
du jo ( ww dernière promotion. 

A , Lei ent arrôté sera publié 
au Journal ofjiciél de la République fran- 
vo - 

Ya P , le 24 février 1949. 

Pour le ministre de l'industrie 
et üu commerce et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE VALLÉ. 

Le ministre des finances 
ei des uajlaiures Cconormtuues, 

MAURIE-VETSCHE. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) et par délé- 


galion] ; 


Le 


directeur du rabinet, 
MATIEO CONNET. 





Conditions 


de 


+0 


rémunération du personnel 


recruté sur contrat par l'institut national 


d'hygiène. 





les finances et des affaires 


ministre de la santé publique 


et de ia populalion et le Secrétaire d'Etat à Ja 
présid & du conseil (fonction publique et 
réforme adininistrative), 


Vu l'acte dit 


ll 


1 du 30 novembre 1941 créant 


1 d'hygiène ; 


Vu le décret du 34 juillet 1915 fixant les 
cond » rémunération du personnel] 
rat à l'institut - 


fnstituant un 
aveu des f 
)rerniere n 
10 pubdiique 
Arrêlent 


art. 4er, — ! 





)naj d'hn} 
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18-33 ortant 

crédit ilisation 
e tra it: 

1Q , ‘ jt Q 

t 13-1124 du 13 juillet 1918 

inajoration de reclassement €1 

sonnels de l'Etat au titre de la 

à le rar Yi 1 f e 

ie de reclassement de la fonc- 


nouvelles rémunérations 
le personnel administratif de 


Æ2S 





| it itional d'hygiène, de l'application 
de l'article 5 du « ret n° 4$-1124 du 13 jnil- 
Jet 19:58 « ieé sont fixées ainsi qu'il suit, 
à comp du 1er janvier 1918 
Ch: de ! Le 
COCOON, ssssicié . «. 13.000 F. 
3 éclu seu copsteeitiess cv, AL .000 
2 échelon . . ssesssovcvose 409,000 
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4e Mec ce sncsbèct cs 911.000 F 
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9e soude se dE si 220 000 
jer échelon... NE 4 .e 315.009 
Rédac! S 
M 1 PER SE 2.000 F. 
D OC. ssoscscvocenesteveusse UTC 
A "2 "50e PO PES AE .000 
&e 4 rsnnses ete sie s 000 
2 ÉCNEION. sm ssososorcovsesenves. 208-000 
A SR OT RE RARES ,(XN) 
2 OCRENON. ..sssooovssscensososes 173:000 
Commis 
DT OONGIOD. secsunoscsessserr esse ND TE 
0 GCHOÏON. soroncssosctocsvne see 208.000 
F0 ÉOMOIOR. susonrestTh tee te OU 
Ge ÉChelON....sssososessensees ee 191.000 
ou échel Dosccoscccercescersasssese 153.000 
D ODA. screen ee TRS 
DOREION . cessssovonsesettasccee DUR 


“helon. 
der échek 





SALE 


1 
Drosoccossnbèsosvosreses 436.000 











Art, 9 — L'allocation annuelle susceptible 
d'être allouée au personnel technique recruté 
sur contrat est fixée, pour chaque catégorie, 
l'un des échelons des barèmes ci- 

Emplois de première catégorie : 

te GehelON. és socséecesaoserses DS 

2e échelon. ...sovossosecsscessoss 290.000 

28" SChelON.. secs ccesssvesoccsse TNA UUN 

äe éché sonner sd atuonrece API 

5e £ChElON. sso0ss000oso0vsecscee O2. 000 

œ LUS à PP PP 370,000 

pe PAPIER EEE. 

8e « SION socscsnossdsssseences OUI 

Je échelon. ..sssesososssssososee. 495.000 

40 éChelONsscssossossocss0s0s0se  DI0:000 

Le SCHAON  sssesssooncesérecvce,  DODIOIS 

42e éChelONn. .sosssssoossssssesose  OU0, 000 

13° échelon... ss. 090.000 


RARE LEX) 
nr] ni 1 ha mn , 4 in 
Emplois de deuxième catégorie: 


4er échelon. 


nn nn nn outre 
29 ÉChElON. s.ccoovosossssesssesse VU: OU 
DOC  scsassursten soon TAN 
de ÉCHOÏION. ssscnccossososesoceees | ARTUN 
GP /ÉCRELON. ss ssovsoocsosooesvesss Z2IV OU 
GS OCNOION,. ss ercosesovuisésensos “ONU 
TN ODNBIONL a ssennendirasssesse OS 
De ÉCHEIONS ss sosscesoneosesvutas OU 


gœ éche 


te nie A$stàr Lonrine 
Emplois de troisième catégorie: 


10essnsmsssesssssesessses 


LM CCC sr cascsosésesateass 


20 ÉChelON. css. 


Je 6 NO. noce svpcosseseete + 000 
&e échelon. ..socssoocooceovscsoce 211.000 
BANCDNLIO NE ss cosconpsnsnresnsves, LUE 
@ échelon... sosocsvssesoessoosee 2:35 .000 


2 ÉCDÉION is scossovnoborosses 

Art. 3. Les nouvelles mémunération: 
fixées par le présent arrêté sont exclusives de 
toule indemnité ou avantage accessoire, 
l'exclusion de l'indemnité de résidence fami- 
liale et, éventuellement, du supplément fami- 
lial de 


traitement et des prestations familiales 
Art. 4, Le présent arrêté éera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 février 1949. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCIINEITER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence 
conseil tion publique et 
réforme administrative) : 

Le directeur du cabinet, 

MATTEO CONNET, 


ci. à, ji dE 


(foni 





Taux des déductions supplémentaires pour 
frais professionnels applicables à l'égard de 
certaines catégories de contribuables pour 
la régularisation des retenues à la source 
supportées en 1948 au titre de l'impôt sur 
les bénéfices des professions non commer- 
ciales. 





Le d'Etat aux finances, 


secrétaire 


Vu le code général des impôts directs, no- 
tamment les articles 84 et &5 (er 

Vu le décret du 21 juin 1918 relatif à la 
perception, par voie de retenue à la source, 


de l’inpôt sur las bénéfices des professions 
non commerciales; 

Vu le décret du 9 décembre 19:58 portant 
réforme fiscale et nolainment l'article 288, 


Arrête, 

Art. 1er, — En vue de la régularisation, dans 
les conditions prévues par l'article S5 ter du 
code général des impôts directs et l’article 288 
du décret du 9 décembre 1948, des retenues 
à la source qu'ils ont supportées en 1948 au 
titre del'impôt sur les bénéfices des profes- 
sions non commerciales, les contribuables 
exerçant les professions désignées dans Île 
tablean ci-dessous ont droit à une déduction 
supplémentaire pour frais professionnels, cai- 
culée d’après les taux indiqués audit tableau, 

Conformément aux dispositions de l’a”ti- 
cle 4-2 du décret du 21 juin 1948, le revenu 
imposable est déterminé en imputant la dé- 
duction supplémentaire sur de revenu brut et 
en appliquant ensuite à la somme ainsi obte- 
nue la déduction normale de 30 p. 100 prévue 





D 
par l’article 84 du code général des impôts 


4; » . 
directs: 
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à effectuer 

avant application 

de la d duction 
normale 
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p. 100. 

Agents généraux d'assurances. 40 
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50 
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Auteurs et compositeurs de 
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4e Auteurs et compositeurs 
tirant du produit de 
leurs œuvres l'essentiel 

de leurs revenus pro- 
fessionnels ........666 

2° Auteurs et compos'eurs 
ne tirant du produit de 

leurs œuvres qu'un re- 

venu accessoire... ... Bb 
Experts comptables près les 


tribunaux {en ce qui con- 
cerne les honoruüires affé- 
rents aux expertises judi. 
CAMION) sosvcncroscressetsrss 45 


15 


JOCKEYS so 000409 
Métreurs-vérificateurs : 

4° Employant un personnel 

Salarié (hi sscscceivésss 

20 N'employant pas de per- 

sonnel salarié (1)....., 


80 
40 








(4) Ne sont considérés comme employant 
un personnel salarié que les contribuables qui 
utilisent au minimum le concours d’un em- 
plové à qui ils allouent un salaire au moins 
égal au salaire moyen départemental. 








Art. 9, — Le revenu prut à retenir pour 
l'application de la déduction supplémentaire 
prévue à l'article 1er ci-dessus s'entend du 
montant global des sommes passibles de la 
retenue à la source de l'impôt sur les béné- 
fices des professions non commercia'es qui 
ont été perçues par les intéressés, y ecmpris 
les indemnités représentatives de ‘rais }pro- 
fessionnels et autres allocations similaires, 
sans qu'i! y ait lieu. d'en retrancher les ho- 
noraires rétrocédés à des tiers. 


Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au 


Journal officiel de la Répuhiique française. 
Fait à Paris, le 24 février 1949. 
EDGAR FAURE. 
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introduction, dans le département de la Gua- 

deloupe, du régime fiscal applicable aux 
traitements, aux salaires et à certaines 
pensions. 


Rectificalif au Journal officiel du 17 #- 
vrier 1919: page 1767, au lieu de: « Vu Île 
décret no 48-56 du 30 mars 1948 », lire: 
« Vu le décret no 49-563 du 30 mars 1948 », 
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Tableau des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables au titre de l'année 1948. 


(Art, 52 du code général des impôts directs.) 








NATURE DES CULTURES 








Canne À SUCrE.srossousee RE ET PT 
BaNGNCS vcovenenssen css runeenenennunsesettuss 
Quitures VIVTIÈTRS. s..soso0o0nnsnesseeote 0 ne de 
Cuitures MIXIES.ssssnsontessereneeene nettes 


PALDPALES sosvosereressonssnt 


Conne à sucre et cultures assimilées, tabae, 
plantes à essence, vanille et calé: 

a) Exploitations par COlONage, .sssseseoree 

b) Faisance valoir direcle.....soosososeee 


Généralité des cultures: 


a) Exploitations par Colonage......sserese 
b) Faisance valoir directe.........ssssese 
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COEFFICIEXTS . 33 AUTRES ÉLÉMENTS 
BÉNEFICES applicables BÉENÉFICES à retenir 
au révenu torfaitaires pour le caleui 
RÉGIONS AGRICOLES moyens ans. de base imposables 2 Ver ag 
la contribution . ; orfaitaires 
à j'hétare foacière, à l'hectare. imposables 
2 3 4 5 8 
francs. francs 
Guadeloupe, 
LI CIASSE ss sscausrtess 4.400 2,2 
ACC coiersrersoses 3.00) 2 
nl ee PRIT EST DE 400,009 3,3 
2e OO nrrcouseuires 40 ,00e) 2,9 
PACA savions 42.000 2 
2" CRE si corsneatese 8.0xx) 1,8 
{re CJASSE.. consosecsece :.000 2 
29 COINS, rss dance à 3.200 4,6 
APS CRASS Rss covsesso oc e 3.004) 2 
27 CHI. és covseéusnet 2.04%) 2 
Réunion. 
Ensemble du départe- francs C.F.A, 
ment, 
none ones rs ess L + 42.000 
nes nersse es e » Ê 40.0n) 
Ensemble du départe- 
ment. 
ss nn tnnenssrsse » s 6.000 
nn nn nm Li » 5.0) 














MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 49-247 du 21 février 1949 por- 
tant modification du décret n° 47-2437 
du 31 décembre 1947 relatif à l’organisa- 
tion de la régie des mines de la Sarre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, du ministre de l’industrie et 
du commerce, du ministre des finances el 
des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 47-2158 du 15 novembre 1947 
relative à l'introduction du france en Sarre, 
et notamment ses articles 5 et 8; 

Vu le décret n° 47-2437 du 31 décembre 
19147 relatif à l’organisation de la régie des 
mines de la Sarre, 


Décrète : 


Art. 197, — L'article 7 du décret n° 47- 
2157 du 31 décembre 1947 est modifié 
comme suit: 

a) Le neuvième alinéa est remplacé par 
« les modalités d'application du statut du 
personnel »; 

b) Il est ajouté un onzième et un 
douzième alinéa rédigés ainsi: 

«a Quand l'approbation du ministre 
chargé des mines, du ministre chargé des 
affaires économiques et du ministre des 
finances n’a pas été donnée avant la réu- 
nion du comité qui suit dans un délai de 
vingt-cinq jours au moins celle où a eu 
lieu la délibération du comité prévue au 
présent article, et si un délai de vingt 
jours au moins s’est écoulé entre l'envoi 
au ministre chargé des mines des propo- 
sitions du directeur général, dans la forme 


prévue au présent article, et la réunion du 
comité, le comité sera appelé à délibérer 
à nouveau; si aucun des représentants du 
ministre chargé des mines, du ministre 
chargé des affaires économiques et dn mi- 
nistre des finances n’oppose de veto, l’ap- 
probation des ministres sera considérée 
comme acquise. 

« Sont exclues de cette procédure l’ap- 
probation du bilan et du compte de profits 
et pertes et l'approbation des emprunts à 
cinq ans, ou plus, d'échéance ». 

Art. 2. — Le premier alinéa de l’arti- 
cle 23 du décret du 31 décembre 1947 est 
complété ainsi: 

« Toute modification ultérieure du sta- 


tut du personnel sera faite dans la même 
forme », 


Art. 3, — Le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre de l’industrie et du com- 
merce et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la Pépublique française. 

Fait à Paris, le 21 février 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l’industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
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Décret n° 49-248 du 23 février 1949 modi- 
fiant le décret n° 48-1109 du 30 juin 1948 
fixant les effectifs et le statut du person- 
nel de l'administration française en 
Sarre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des tinances et des 
affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative, 

Vu le décret n° 48-1109 du 30 juin 1948 
fixant les effectifs et le stalut du personnel 
de l’administration francaise en Sarre, 


Décrète : 


Art. 1, — Le deuxième alinéa de l’ar. 
ticle 2 du décret n° 48-1109 du 30 juin t'48 
fixant les effectifs et le statut du personael 
de l'administration française en Sarre est 
modifié comme suit 

« La situation des emplois défluis au pré- 
éent article sera revisée par une commis- 
sion composée comme suit: 

« Un membre du conseil d'Etat on de In 
cour des comptes. président. désigné par 
le ministre des affaires étrangères; 

« Le directeur du budget ou son repré- 
sentant; 

« Un membre du comité central d’en- 
quêtes sur le coût ct le renlen:at ces 
services publics dirigé par le ministre des 
tinances; 

« Un délégué an ministre :hargé de 18 
fouetion publique: 

« Un délégué du haut commissaire de la 
Fépubiique française en Sarre 

« Le président a voix prépondérante ep 
cas de vartage. 











. ET 
25 Février 1949 





VINCENT AURIO 


Lu 
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« La comn n ] ra entendi A 9 1947, de liquider les I qui n'auraient pas Art. 2. — Le ministre des affaires « 
{ co ba! ( € vendu par Jes ressortissants italiens | et le grand chancelier de la Lée 
DE nt 27 : OS admis à bénéficier des dispositions de l'ar- | neur sont chargés, chacun en ce 
{ personriel, ticle 3, alinéas (B) et (C), de l'accord pré- | cerne, de l'exécution du présent 
« Les « ns de la « se-| cité. Fait à Paris, le 24 février 1949. 
roni FeHIsos 1 GOUVErHEIDCI {ra La le Veuillez agréer monsieur mhassadeur, les 
"1 1 | { ) SSIImAT la TT a « r idération J 
1 1 194 1 fn il u assurances de ta faute consid il Par le président de la Re publique: 
Art 9 - e mn ictre A : ft \i étran- £ECHUMAX. Le président du conseil des ministres 
nu 1 
gères, le ministre des finan et des af- HENRI QUEUILLE. 
ès A ( CI ‘re d’'Ft: l 20 ; 
fair Lr ] rx. b s | > L A Son Excelience M. Robert Schuman, Le ministre des affaires étrangères, 
, An ! (4 l e a s 7 fn À à rm ; * y 
h rgé d à 10 in pu q € 1 À ministre d a/laires étrangères, Paris, SCHUMAN. 
réforme administrati sont chargée, cha- i d 
be ho arf orne, de ri. sion Paris, le 24 d&cembre 41948. _ _ — 
du présent dôer qui Sera pubil \iu 
Journal officiel de la République francaise, M ur l6 I lre, 


Fait à Paris, le 23 février 1949 
HENRI QUEUILLE, 

Par le président du consell des minisires: 
Le ministre des affaires étrangères, 
BCHUMAN, 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques 

MAURICE-PETSCHE 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 

RE “0 à NU NN. 


Décret n° 49-249 du 23 février 1949 portant 
publication de l'échange de lettres 
franco-italien du 24 décembre 1948 relatif 
à la prorogation du délai fixé à l'article 3 
de l'accord franco-italien du 29 novem- 
bre 1947, 





Le Président de la République, 
Vu les articles 26, 27 et 31 de la Consti- 
tution; 


Vu le décret n° 48-1934 du 22 décembre 
1948 portant publication de l'accord franco- 
italien du vembre 1947 relalif aux 
modalités d'appli ation de l’article 19 du 
{traité de paix avec l'Italie, 

Décrète : 

Art, 1%, — Un échange de lettres ayant 
élé réalisé, le 24 décembre 1948, entra la 
ministre des affaires étrangères et l’am- 
bassadeur d'Italie en France, en vue de 
proroger Île délai fixé à l'article 3 de 
l'accord franco-italien du 29 novembre 
1947, les lettres échangées seront publiées 
au Journal officiel de la République fran- 
Caise : 


A Son Excellence M. Quaroni, 
ambassadeur d'Italie, Paris. 


Paris, le 24 décembre 448. 
Monsieur l'ambassadeur, 


Vous avez bien voulu, à diverses reprises, 
no faire savoir que vous estimiez désirable 
de proroger le délai de dix-huit mois stipulé 
à l'article 3, alinéas (B) et (C), de l'accord 
relatif aux modalités d'application de l’ar- 
ticle 7Q du traité de paix conclu entre nos 
deux pays le 2 novembre 1947. 

En effet, tandis que ce délai a commencé 
à courir depuis le 15 septembre 1947, c'est 
seulement à une date récente qu'a été arrêjée 
la liste des ressortissants italiens autorisés à 
vendre eux-mêmes les biens qu'ils possèdent 
on Tunisie. 

J'ai l'honneur de porter à votre connais- 
sance que, tenant compte de cette situation, 
l'administration française ne se préveudra 
pas avant le 15 septembre 1949 du droit qui 
ui est reconnu, par l'accord du 2% novembre 





Par lettre en date de ce jour, vous avez 
eu l'obligeance de me communiquer ce qui 


suite 
suit. 


a Vous avez bien voulu, à diverses reprises, 
me faire savoir que vous estimiez désirable 
de proroger le délai de dix-huit mois stipulé 
à l'article à, alinéas b et c, de l'accord re- 
latif aux modalités d'application de l'arti- 
cle 79 du traité de paix conclu entre nos 
deux pays le 29 novembre 1917. 

« En effet, tandis que ce délai a commenté 
à courir depuis le 15 septembre 1947, c'est 
seulement à une date récente qu'a été arrélée 
la liste des ressortissants ilaliens autorisés 
à vendre eux-mêmes les biens qu’ils possè- 
dent en Tunisie. 

« J'ai l'honneur de porter à votre con- 
naissance que tenant compte de cette situa. 
tion, l'administration française ne se é- 
vaudra pas, avant le 45 septembre 41949, du 
droit qui lui est reconnu par l'accord du 
29 novembre 1917 de liquider les biens qui 
n'auraient is encore été vendus par les 
ressortissants italiens admis à bénéficier des 
dispositions de l'article 3, alinéas et €, 
de l'accord précité », 

J'at l'honneur de vous faire savoir que je 
suis d'accord sur ce qui précède. 






Veuillez agréer, monsicuwr le ministre, l'as- 
surance de ma haute considération. 


P. QUARONI, 





Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1949, 

VINCENT AUKRIOD. 
Par !s Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
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Décret du 24 février 1949 portant promotion 
dans l'ordre national de la Région d'hon- 
neur, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres el du ministre des affaires étrau- 
gères, 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre en 
date du 22 février 1949 portant que la promo- 
üon du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vi- 
gueur, 


Décrète: 


Art. 1er, — Est élevé à la dignité de grand 
officier : 

M. Chauvel {Jean-Michel-Henri), ambassa- 
deur de France, secrétaire général du mimis- 
tère des affaires étrangères. Commandeur du 
27 février 4946. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 23 février 1949 portant attribution 
de la médaille militaire (régiment de 
sapeurs-pompiers). 


Par décret en date du 22 février 1949, rende 
sur da proposition du président du conçeil des 
ninistres et du ministre de l'intérieur, vu la 
doi provisoirement applicable du 5 avril 1943, 
portant réorganisation du régiment de sa- 
peurs-pompiers, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de la Légion d'honneur portant que 
les concessions du présent décret sont faites 
en conforrnité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, la médaille mililaire est confiée 
aux mililatres de l’armée active dont les noins 
suivent : 

Régiment de sapeurs-pompiers. 
HUREZ (Gustave-Joseph}, adjudant; 48 ans de 
services, 1 campagne, 
PRADELLE (Raymond-André-Alfred), sergent; 

18 ans de services, 1 campagne. 

DUMONT (Charles-Léon), adjudant; 48 ans de 
services, { Campagne. 

RECHSTEINER (Gcorges), sergent; 18 ans ds 
services, { campagne. 

RAMBOUILLET ‘Edmond-Uirich}, sergent-chel; 

48 ans de services, 1 carnpagne, 

GACHOT (Aïlbert-Alexandre), sergent; 48 ans 
de services, 1 compagne. 
BOSDEVESY  (René-Français), sergent<hef: 

18 ans de servives, { campagne, 

REDER (René-Emile-Nicolas), sergent; 18 ans 

de services, 1 campagne. s 
ARNOULT (Roger-Lucien-Olivier), sergent<hef; 

18 ans de services, 14 campagne, 

VAN EFS BEECK (Maurice-Emile)}, adfudant; 

17 ans de services, 1 campagne, 

BEE (Albert-Joseph}), sergent; 17 ans de ser. 
vices, 1 campagne. 

BRIANQGON (Maurice - Alexandre), 
7 ans de services, 1 campagne. 
MICHEL (Louis-Lucien), adjudant; 47 ans de 

services, 1 campagne 
BOURGEOIS (Bernard-Eugène-Jules), sergent 

chef; 17 ans de services, 14 campagne. 
GUILLOTIN (Jean-Pierre-Henri), sergent-chef, 

47 ans de services, 4 campagne. 
LEMONNIER (Marcel-Louis-Gustave), adjudant; 

17 ans de services, 1 campagne. 

WILLÆMIN (Raymond-Ferdinanxt)}, adjudant,; 

47 ans do services, 4 campagne, 

6-0 + 


sergent; 





Décret portant témoignage 
de la Reconnaissance française. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 janvier 
949: page 870, {re colonne, 64e ligne, au lieu 
de: « M. Fleury (Louis), 5, rue du Temple, à 
Enghien », lire: « M. Fleury (Henri) s. 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





pécret du 30 décembre 1948 portant promotions 
dans les réserves de l'armée de terre. 


——— 


Par décret en date du 30 décembre 1918, 
gont promus pour prendre rang du 1° jan- 
pier 1949: 

RÉSERVES 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


Au grade de colonel, 


MM. les licutenants-colonels: 

Michoulier (Jean-Charles), subdivision de ê&re- 
noble. 

gerrmann (Paul), subdivision de Rennes. 

Clément (René-Paul), subdivision de Limo- 
ges. 

Viret (Pierre-Paul), subdivision de Tours. 

Denys de Bonnaventure (Henry-Marie-Joseph}, 
état-major de la 3° région. 

Chauveau de Quercize (Edmond-Eugène-Mar- 
cel), subdivision de Versailles, 

Bout de Marnhac (Jean-Joseph), état-major 
de la 9% région. 

Leroy (François-André-Joseph), subdivision de 
Rennes. 

Favre (Jules-Pierre-Antoine), subdivision de 
Grenoble. 

Sauts (Henri-Maximilien), commandement su- 
périeur des troupes d'occupation en Alle- 
magne. 

Koegler (Maurice-Jules-Joseph), subdivision de 
Lyon. 

Delaveau (François-René-Charles), subdivision 
de Laon. 

François 
du Mans 

Dusseau (Henri-Désiré-Jean-Baptiste), subdivi- 
sion de Chambéry. 

Guilbault (Louis-Alexandre-André), 
sion de Besançon. 

Magny (Claude-Marcel), commendement su- 
périeur des troupes d'occupation en Alle- 
magne. 

Clave (Jean-Baptiste), commandement supé- 
rieur des troupes d'occupation en Autriche. 

Arnaud (Léon-Louis), subdivision de Paris. 

Varennes (Louis), subdivision de Perpignan. 

ur (Gaston-Victor), subdivision de Montpel- 
jer s 

Faure (Jean-Marie-Clément), subdivision de 
Nantes. 

Deleuze (Jean-Auguste-Roger), commandement 
supérieur des troupes d'occupation en Alle 
magne, 

De Sales de Banières (Jean-Marie-Gabriel-Ed 
gard), subdivision de Toulouse, 
Laurie  (Germain-Sylvain-Frédéric). 

sion d’Albi. 

François (Jules-Marie), subdivision de Toulon 

Kahn dit Detang (Jacques), état-major de la 
{re région 

Papet (René-Léon), état-major de la 1re région 


(Charles-Xavier-Henri), subdivision 


subdivi- 


su bdivi- 


kaymond  (Gaston-Marcel), subdivision de 
Lyon. 
Person (Fernand-Edouard), subdivision de 


Rennes. 

Michaud (Théophile), subdivision de Toulon. 

uräcy (Etienne - Alexis-Camille-François-Ray- 
mond), commandement supérieur des trou- 
pes du Maroc. 

Leblond (Marcel-Ernest-René), subdivision de 
Nevers, 

Clair «Louis-Emile-André), 
Nantes, 

Carteau (Léon-Léonard), commandement su- 
périeur des troupes du Maroc. 

Fatigue (Justin-René), état-major de la 5° ré- 


subdivision de 


Le Troter (Roger-Eugène-Antoine), subdivision 
de Vannes. 

Cadoret (Ernest-Armand-Marie}, 
de Versailles. 

Marcille (Maurice), subdivision de Bordeaux. 
Bouvier dit O’Cottereau ({Henri-Jean-Marie), 
subdivision de Paris. 


subdivision 


Au grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs de bataillon: 

Tabard (Etienne-Nicolas-Georges), subfivision 
de Vannes. 

Entrevan (Joseph-Jean-Marie), subdivision de 
Chälons-sur-Marne. 


Pantaloni (Jean-Pascal-Etienne), subdivision 
de Paris. 

Petit (Julien-Jude-Joseph), subdivision de 
Versailles. 

Pilloy (Jean-Marie-Joseph), subdivision de 
Paris. 

Clavel (Marie-Antoine-Félix-Germain), subdi- 
vision de Marseille. 

Jouandet (Lucien-Auguste-Thomas), subdivi- 
sion du Mans. 

Lartigau ( Marcel-Auguste }, subdivision de 
Pau. 

Alkermann ( Marcel-Edouard-Augustin )}, sub- 


division de Vannes 


Bonjean (François-Maurice), subdivision de 
Lyon. 

Rambaud  (Adrien-Eugène), subdivision de 
Grenoble. 


Andrieu (Henri-Charles), subdivision de Tou- 
louse. 

Thivet ( Maurice-Jacques-Auguste }, 
sion de Toulouse. 

De Marion de Glatigny (Hervé-Pierre-Marie), 
commandement supérieur des troupes d’oc- 
cupation en Allemagne. 

Lacroix (Roger-Jean-Mari®), commandement 
supérieur des troupes du Maroc 

Le Davay (René), subdivision de Montauban. 

Giroudot (Jean-Maurice), état-major de Ja 
8e région. 

Buisson (Charles-Marie), commandernent su- 
périeur des troupes d'occupation en Alle- 
magne 

Pairault (René-Paul), subdivision de Poitiers. 

Hourtane (Jean-Baptiste-Cyprien-Jacques), di- 
vision d’Alger 

Parade ( Robert-Aimé-Théodore )}, subdivision 
üe Saint-Etienne. 


subdivi- 


Beaudonnet (Jean-Gabriel), subdivision de 
Pau 
Bernard Jean-Marie), subdivision de Cler- 


mont-Ferrand 

Phalip ‘Jean-Paui,, état-major de la 9% région 

Grisoni Jean), subdivision de Paris 

De Jankovitz de J szenicze ‘Louis-Françoisi, 
subdivision de Dijon 

Martin ‘Ernest} subdivision d'Autens 

Coutier Maurice-Alberti, subdivis'on de Paris 

Lomont  ‘! Jean-Etienne-Joseph-Marie )}, com 
mandement supérienr «es troupes d'oceupa 
tion n Allemagne 

Lagarrigue Jean-Maurice:, 
>ordeaux. 

Levesque /Jules-Anto!ne-Jacques:, sulWIIVIStM 
de Paris 


subdivision de 


\briai Pierre-Eugène), subdivision de Mar 
seilie 
‘laveri Aieaulidre-Jean-Churics AnHiHäan- 


dement supérieur des troupes du Maroe 
Dunyach  ‘Jarquee-André: suhdiwision de 
Perpignan 
Lapabe !Alpnon<e-Marie-Uaston:, suMdIvision 
de Nantes î 
Sicard  ‘Roger-Etienne-Socrate), 
de Paris. 
Sambardi-r 
Paris 
Huidou (André-AIpnonse-Alexandre), 
sion. de Paris 
Casile ‘{Françnis-Pascal-Antoine;, subdivision 
de Nancy. 
Giovannoni 


sulmivision 
{Louis-Claude), subdivision de 
su bdivt- 


(Jean-Emie), subdivision du 


Mansy (Eugène-Léon), commandement supé- 
rieur des troupes d'occupation en Alletna- 
gne. 

Panchuquet ( Jean-Julien }, commandement 
supérieur des troupes du Maroc. 

Logez (Alexislément-Vilal)}, commandement 
supérieur des troupes du Marec. 

Thévenot (Jean-Lucien), 
béry. 

Baïiliot (René-Charies-Isidore), subdivision d# 
Paris. 

Rolland (Alfred-Frédéric}, 


subdivision de Cham- 


division d'Alger 


Lhuisset (Adrien-René-Maurice), subdivision 
d'Orléans. 
Perillier (Marcelin-Marie-Louis)}, sulrilvision 


de Metz 

Jouhaud (louis-André-Olivier) 

la {re région. 

Leboileux (Guy-Jacques), 

ris 

Rigaud (Marcel-Clément-Maurite), subdivision 

de Paris 

Grenier de Lassagne (Emile-Marie- 
subdivision de Clermont-Ferrand 

Frank  (Ernest-Emmanuel), subdivision de 
Strasbourg. 

Bourgeois de Boynes (Jean-Gaston-Louis-Ma- 
rie-Joseph), subdivision de Versailles. 

Devaux (Jules), subdivision de Rouen. 

Fonbawstier  (Adolïphe-Jean-Omer), subdivi- 
sion de Tours. 

Marotion (Jean-Paul-Théodore )}, commande- 
ment supérieur des troupes du Maroc, 

De Poutier (Hubert), commandement supé 
rieur des troupes du Maroc. 

Janin (Marcel-Henri}, commandement 
rieur des troupes de Tunisie. 

Ayrault (Georges-Ecgène-Emile), commande- 
ment supérieur des troupes du Maroc. 


élat major de 


subdivision de Pa- 


Antoine}, 


supè- 


Intanterie. 
(A titre étranger.) 
Au grade de lieutenant-colonel 


M. le chef de bataillon Pravossoudovitch 
(Jean), commandant supérieur des troupes 
du Maror 


Armée blindée et cavalerie, 
Au grade de cadonel. 


MM. les tieutenants-colonels : 

Tardif de Petiville Louis-Marie-Fmile-Emma 
nuel), état-major de la 3e rég'on 

L'Ilotle (Edmond), subdivision de Poitiers 

Collin (André-Marie-Henryv)\, subdivision de 
Paris 

Levert Eugène-Gustave-Henry), 
d'Amiens 

De La Motte de La Motte Rouge (Xavier-Raoul- 
Elie Marie), subdivision de Rennes 

De Cellery d’Allens (Maurice-Henri-Georges), 
sublivision d'Angoulême 

“arol (Théophile-Pascali, subdivision de Tou 
louse 

Pustnoyen 
loulouse 

Nive'leau de La Brunière (Jacques-Marie- Char 
les Valentin), état-major de la 3 région. 

“ailly de Taurines (Jean-Gearges-Elienne), 
subdivision de Grenoble 

Limou<iis (René-Pierre), arme blindée cava- 
terie du Maroc 

Vertier !{Michel-Pierre-Louis-François}, 
vision de Toulon. 


subdivision 


(Paul-Marie-Jean), subdivision de 


subdi 


Au grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs d’escadrons: 
Ridauit  (Charles-Antoine-Louis), 
de Clermont-Ferrand 
D'Arras (André-Marie), subdivision de Lyon 
De Laporte (Charles-Aldebert-Marie}, subdivi- 
sion de Paris. 


subdivision 








gion. 


Mans 


Jacquey (Pierre), état-major de Ja 4re région 
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En 


Lacarrière (Pierre-Jean subdivision de Mon- 
tuulhan. 

De legge de Kerlear (Geoffroy-Faul-Louls- 
Music), subdivision de Rennes. 

De 1e Selle (Henri-Marie-Juseph-Fernand), sub- 
division d'Orléans. 


Ad: (Jenn-Marcel-Mari }, @TIn0 blindée ca 
valerie du Marat 

Ramspacher (Emille-Georgces subdivision de 
Versailles 

Chapui (Ravmond-Jules Alphonse) subdivi- 
L . : 


siomr de Saint-Etienne, 
Laud (André-Joseph-Antoine Edouard), sub- 
division de Par 


Vallaux (Marel-Paul-Henri), subdivision de 


Par 

Le Grelie (Hugues-Paul), subdivision de 
Pari . 

Garaud (Georges - Fernank - Marie - Césaire), 
anus blindée cavalerie du Maroc 

Loiseau (Pierre-Eugène-Clande), D. P. M. 
A. T., à bureau 

Adenot (Léon-Marie-Joseph-Fticnne),  cora- 


mendernent supérieur des troupes d'occupa- 
tion en Allemagne. | 
Bonnefoy (Maurice-Auguslin-Gabriel},  état- 


major 4® région 


Artillerie. 
Au grade de colbmei. 


MM. le lieutenants-colonels: 

Hoïna du Fretay (Jehan-Georges), subdivision 
de Rennes. 

Kerrand (Joseph-Marie), subdivision de Van- 
nes 

Flammen (Jean-Marie), subdivision de Tours. 

Dabndie (Henri-Antoine), division d'Oran. 

Lepelitcolin (Fernand-Alexandre), subdivision 
de Nevers 

Du Ponton d’Amecourt (Paul-Louis), 
vision de Chartres 

Laporte (Raymond-Jean), 
ris 

Lecomte (Jean-Auguste), subdivision de Pau. 

De La Ville de Monbazon (Pierre-Gabriel). 
subdivision de Bordeaux. 

Dussenty (Jean-Joseph}, subdivision de Tou- 
louse, 

Bergonhe (Victor), division d'Oran. 

Paturot (Frédéric-Marcel}, subdivision de Ne- 
vers 

Perny (Roger-Paul), état-majr de la 8° région 

Dumoncel (Léon-Joseph), division d'Alger 

Biatles (Alphonse-Jean), subdivision de Mont- 
pellier 


subdi- 


subdivision de Pa- 


Au grade de heutenant-Cotunel. 


MM les chefs d'escadron : 


Gelbert (Emile-Marie)}, subdivision de Paris 

De Coll t (Fdovnrd-Alnhonst subdivision de 
roul 

Basset (André-Paui-Victor), subdivision de 
Paris 

Estève (Hiypoiyte-Jacques!, artilierie du Maroc 

Desbois (Manrice-Jean), subdivision de Ren 
nes 

Vieux Audré-artnhur), commandement supeé 


rieur des troupes d'occupation en Allemagne 
Diliange Jean-François), état-major de î!a 
{re région 
Batiesti 
Le Chalor y (Yves), subdivision de Rennes 
De La Croix de Ravignan (Charles-Marie), 
commandement supérieur des troupes d'oc 
Ccupatlion en Allemagne. 


(Pascal), subdivision de Lyon. 


Astruc (Jean-Baptiste), état-majior de la 5 ré- 


Ma iry (Ernest-f X)}, subdivision de laris. 





Hennequin (Jules). cofnmandement supérieur 
des troupes d'occupation en Allemagne. 
Etienne (Pierre-René), subdivision de Paris. 
Hardelin (Louis-Auguste)}, subdivision de Tou- 

lon. 

Lègre (Edouard-Marie}, 
seille. 

Prevost-Sansa 
Bordeaux. 
Giraud (André-Louis}, subdivision de Mar 
seille 

Baumann (Jules-Eugènc), 
Sarre. 

Ancelle (Henri-Marie), subdivision de Pau. 

Chabeuf (Camille), subdivision de Dijon. 

De Saint-Marie (Pierre-Edmond}, subdivision 
de Montauban. 

Augène (Jacques-Louis), subdivision de Bor- 
deaux. . 

Vizern 


gion, 


subdivision de Mar- 


{T7 L foto 
(Pau!-Mar 


subdivision de 


subdivision de la 


(Jean-Marie), état-major de la 9° ré- 


Train, 


Au grade de licutenant-colonel, 


MM. les chefs d’escadron : 
Lagarrigue (Louis-Félix), 
Paris. 
Bourgoln (Henri-Emlle), train du Marse, 


subdivision de 


Génie. 


Au grade de 


colone!, 


MM. les licutenants-cojonels: 
Lacuire  (Georges-Aimé}, subdivision de 
Versailles. 
Jorre (Jean-François), subdivision de Paris. 
Antoine, dit Dumoulin (Edouard), subdivision 


de Paris. 
Au grade de licutenant-colonel, 


MM. les chefs de bataillon: 
Mounier (Fernand), subdivision de Paris. 


Soullie (Clément-Edouard), subdivision de 
Paris. 
Haguenau  (Isaac-Daniel), subdivision de 
Paris 


Pousset (Paul-Albert-Charles-Maric}, subdivi- 
sion du Mans, 

Dudognon . (Charles-Jean-Marie), 
de Versailles 

Coleon  (Edouard-Georges), 
Nantes 

Vitry d'Avaucourt (Adrien-Marie-Robert), sub- 
division de Paris 

Lambert (Gabriel-Gitbert-Louis), 
de Chambéry. 

Taupert (Jean-Alcide), 

Godhille (Paul-Georges) 


Dorges 


sutdivision 


subdivision de 


subdivision 





division d'Alger. 
, Subdivision de Paris 
(Edouard-Constant), subdivision de 


Paris. 
Felix (Robert-Jean-Vincent), subdivision de 
Paris 


Ertzhischoff (Jean), 
Clement 
Paris. 

Bottin (Gentil-Jean), subdivision de Lille. 

Millet (Pierre-Alexandre-Joseph}, commande- 
ment supérieur des troupes de Tunisie. 

Giran  (Albert-Alphonse-Marc), commandes- 
ment supérieur du génie du Maroc. 

Nicolas (Marie-Marcel), commandement supé- 
rieur des troupes d'occupation en Alle- 
magne, 

Fievet 
Metz 

Rigaudie (Pierre), subdivision de Toulon. 

Kruger (Jean-Emile-Ftienne), division d'Oran. 

Baquie (lean-Guy-François-Mariel, subdivision 
de Versailtes 

Du Faur de Pibrac (Arnault-Marie-Alphonse), 
subdivision de Chartres 


subdivision de Paris. 
(Marcel-Jean-Léon), subdivision de 


(Léon-LouisMichel), subdivision de 





dns 
Transmissions, 
ARME 
Au grade de lieutenant-colonel 
MM. les chefs de batalilon: 


Simonneau (Fernand-Armand), suhdivlator da 
Versailles 


Maillet  (Jules-Raymond), subdivision 
Paris. 
Gothie (Louis Frédé ) subd n de Saint 


né-Paul), état-major de la { »4 


3 INGÉNIEURS DU SERVICE DU MATÉ IE 
Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Dorwling-Caries (Ma 
rié-René), commandement des transmis. 
sions de La 1re région. 


CADRE DS ADIOINTS DU SERVICE DU MATÉR EE 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le chef de bataillon Normand (René-An. 
guste), commandement des Karsmissions 
de la {re région, 


Matériel, 
CADRE DES INGÉNIEURS 


Au grade de colonel. 


MM. es lieutenants-colongls: 

Dupré (Marcel-Jules-Norbert), direction 4e 
matériel do la {re région. 

Dumont (Marius-Romain), direction du ma- 
tériel de La 2e région. 

Pacaud (Marcel-Henri-François), direction du 
matériel du Maroc. 

Chalot (René-Francois-Eugène), direction ès 
matériel de la {re région. 

Lelot (Maxime-Albert-Romuald), direction de 
tnatériel de la 1rs région, 

Lacarrau (Pierre-François), direction du mæ 
tériel de la 4° région. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
MM. les commandants: 
Levy (Paul-Samuel), direction du matériel & 
la fre région. 
Leclerc (Emile-Eugène), direction du maté 
riel de la {0° région. 
Peslin (Pierre-Charles-Auguste), direction du 
matériel de La ire région. 
Senart (Jacques), direction du matériet de la 
ire région. 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Au grade de lieutenant-colonel. 
MM. les commandants: 
Balestier (Jean-Alexandre}, direction du ms- 
tériel du Maroc. 
Comba, (Marcel}, direction du matériel de la 
9 région. 
Longueval (Maurice-Albert-Victor), direction 
du matériel de la 2 région. 
Lenormand (Charles), direction du matériel 
de 1a 3 région. 
Braconnier (Gabriel), direction du matériel 
de la 4 région e 
Petit (Henri-Jean-Baptiste), direction du ma 
tériel de ka ?s région. 
Steiner (Paul-Louis-Emmanugl), direction du 
matériel de La 7e région. 

De Pommereau (Maxime-Marie-Roger) 
tion du matériel de la 7° rég'on. 
Hennet (Louis-François), direction du maté 

riel en Allemagne. 
Fourest (Maurice-Jean-Marie), direction du 
matériel du Maroc, 


. direc- 





2 
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ae 
Service de l'intendance, 
FONCTIONNAIRES DE L'INTENDANCE 
au grade d'intendant militaire de âre classe. 
MM. les intendants militaires de 2° classe : 
pDecieux (Georges-Henri-Hippolyte), direction 
de l'intendance de Madagascar. 
pautheville (Alfred), direction de l’intendance 
de la 4° région. | ù 
Keras (Georges-Lucien), direction de Nnten- 
dance de la {re région. Ô 
Eyraud (Léon-Jean-Victor), direction de l'in- 
tendance de la 8e région. 


Au grade d'intendant militaire de 2 classe. 


MM. les intendants militaires de 8e classe: 


Brunel (Jean-Alfred), direction de l'inten- 
dance de la 4e région. 

Maillard (Frédéric-Georges), direction de !'in- 
tendance de la {re région. 

Marcenac (Raymond-Paul-Joseph), 
de l'intendance de la 5° région. 

Capmal (Adrien-Adolphe-Séverin), direction de 
V'intendance de la 9% région. ; 4 

Calmejane-Course (Jean-Louis), direction ce 
l'intendance de la 5° région. 

Rahard (André), direction de l'intendance de 
la 4e région. 

Garnier (Félix-Georges), direction de l’inten- 
dance de la 4e région. 

Le Ray (Raymond-Jules-Jean), 
l'intendance de la 3° région. 

Willing (Marcel-Louis), direction de lJ'inten- 
dance de la fre région. 


direction 


direction ée 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Au grade de lieutenant-colonel 
d'administration, 


MM. les commandants d'administration: 

Chevrolat (Léon), direction de l’intendance 
de la 4° région. 

Yüatheimer (Jacques-Joseph-Albert}), direction 
de l’intendance de la 4re région. 

Courtol (Georges-Jean-Baptiste), direction de 
l'intendance de la 8 région. 

Montreuil (Eugène-Adrien), direction de l’in- 
tendance de la 3e région. 

Lebas (Fernand-Charles-Albert), étrection de 
l'intendance de Tunisie. 

Grenaut (Paul-Honoré), direction de l’inten- 
dance de la 8e région. 

Lavail {François-Joseph}, direction de l'inten- 
dance de la 5e région. 


Service de santé. 
Au grade de médecin colonel. 


MM. les médecins lieutenants-colonels: 


Jausion (Hubert-Marie), direction du service 
de santé de la {re région. 

Noël {Robert}, direction du service de santé 
de la 8e région. 

Simonin (Camille-Léopold), direction du ser- 
vie de santé de la 6° région. 

Iehl (Eugène-Pierre}), direction du service de 
Santé de la 2° région. 

Verne (Claude-Marie), direction du service de 
santé de la 1re région. 

Rambault (Léon-Jean-Louis), direction du ser- 
vice de santé de la 9e région. 

Bertrand (Marie), direction du service de 
santé de la {re région. 

Brau (Joseph), direction du service de santé 
de la {re région. 

Barroste (Jean-Gustave-Gaston), direction du 
servke de santé de la 5% région. 

Girod (Jean), direction du service de santé de 
la 8 région. 

Euügnand (Louls-Camille), direction du service 
de santé de la 5° région 





Au grade de médecin Heutenant-colonel. 


MM. les médecins commandants : 

Nouveaux (Pierre-Charles), direction du ser 
vice de santé de la {re région. 

Durousseaux (Albert-Antoine), direction du 
service de santé de la 2° région, 

Pousse (Maurice), direction du 
santé üe la àe région. 

Deschamps (Paul-Etienne}, direction du ser. 
vice de santé de la tre région. 

Lhez {Joseph}, direction du servike de santé 
du Maroc. 

De Gawdart d'Allaines {François}, direction du 
servke de santé de la-1re région. 

Wertheimer {Pierre-L4on), direction du service 
de santé de la 8e région. 

Binet (Jéon-René), direction du service de 
santé de la tre rigion. 

De Gennes {André), direction du servke de 
santé Ge la 17° région. 

Drouet (Paul-Henri-Louis), direction du service 
de santé de la Ge région. 

Gauch {Maurice}, direction du service de santé 
de la 8e région. 

Bourquart (Raymond-Fugène), direction du 
service de santé de la 7° rigion. 

Bidault (Robert), direction du service de santé 
de la 7e région. 

Crozes (Yves), direction du service de santé 
äu Maroc. 

Boulet (Paul-Marie), direction du service de 
santé de la 9 région. 

Colidecarrera (Jesn-Joseph}, direction du ser- 
vice de santé de la 9° région. 

Locroix (Adrien-Charles), direction du service 
de santé de la 10° région. 

Garbay i{Louis-Léon), direction du service de 
santé de la ü° région. 

Berton {André-Jules-Jean), direction du ser- 
vice de santé de 2e région. 

Mathey-Doret (Jean-Marie), direction du £éer- 
vice de santé de la 4° région. 

Esnault (Pierre-Jean), direction du service de 
santé de }a 10e région. 

Tersen (Gabriel-Fdouard), éirection du service 
de santé de la 2 région. 

Frejafon (Georges-Louis), direction du service 
de santé de la 8e région. 

Esquier {Gübert), direction du service de santé 
de la 0e région. 

Saint-Pa] (Norbert-Henri-Jean), direction dv 
service de santé de la 4° région. 

Muller (Maurice-Henri), direction du service 
de santé de la 2e région. 

Stricker (Pierre), direction du 
ganté de ja 6° région. 

Germain ({Jean-Emile-Henri}, direction éu ser- 
vie de santé de la 8 région. 


service de 


service de 


Au grade de pharmacien colonel. 


M. je phsrmacien leutenant-colonel Le Mi- 
touard {Ernest-Aimé-Marie}, direction du ser- 
vice de santé de ia 2e région. 


Au graie de pharmacien lieitenant-colonel. 


M. je pharmacien commandant Velluz (140n- 
Antoine}, direction du service de santé de 
la ir région. 


Au grade de lieutenant-colonel 
d'administration. 


MM. les commandants d'administration : 
Auger (Ernik-Désiré-Eugène), direction du 
service de santé de la 1" région. 
Bruzat ({Paul-Joseph-Pierre), direclion du ser- 
vice de santé de la 8° région. 
Trousseu (Fernand-Jean-Baptiste), direction 
du service de santé de la {re région, 





Service vétérinaire, 
rolonel. 


M. le vétérinaire flieutena alone Clavertes 
(Jean-Marie-Pierre), direction du service w# 


térinaire de la 2° région. 


Au grade de vétérinaire 


Au grade de vétei re licutenant-coloned, 


MM. les vétérinaires commandants: 
Dauriac (Raoul-Germain-Joseph), direction du 
servie vétérinaire de la 5° région. 
Lacan (Athys-Louis-Paul-Albert), direclion à 
service vétérinaire de la 5° région, 


Chancellerie, 


E DES CHANCELIERS 


Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Cazaux (Jcan-Mariejs 
état-major de la 8° région. 


Au grade de licutenant-colonet, 
MM. les co 
Chapou {Félix}, état-major de la 8e région. 
Broux (Philippe-Pierre}, élat-major de la 7e né 
gion. 


CADRE DES ADJANNTS DE CHANCELLERIE 


imandants: 


Au grade de lieutenant-colonel, 


MM. les commandants: 
Rouge-Boudet (Henri-Gaston), division d’Alges, 
Domingon (Emile-Barthélémy), étatinajor de 
Ja 2e région. 
D'Ussei {Anne-Pierre), €'at-major de la 1re pe 
gion. 
CABRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DÉS CORRE 
DE TROUPES 


Au grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants: 
Santoni (Jean-Baptiste), état-major de la 2 à 
gion. 
Refregker (lent), état-major de la 3% région, 


CORPS DES INTERPRÈTES MILITAIRES 

Au grade de lieutenant-colonel. 

MM. les commanéants: 

Bourgoin ({Henri-Jérôme), 
are région. 


Giiard (Marcel Louis Victor), état-major de ds 
dre région. 


tatmajor de ls 


TROUPES COLONIALES 
infanterie 
Au grade de colonel, 


MM. les licutenants-colonels: 
Redier (Maurice), subdivision de Casablanca, 
Maillard {Raoul}, subdivision de Chartres. 
Arbanère (Jacques), subdivision de Clermong 
Ferrand. 
Tutenges (Fmile), subdivision de Pau. 
Huard (Yves), état-major de la 6 région. 
Grandchamp de Cueille (Marie-Léonard), sul 
diviäon de Toulouse. 
Bechard (Paul-Léon-Albin), eommandemesf 
supéricur des troupes d'A. O. F. 


Au grade de lieutenant-colonel, 


MM. les chefs de balaïlon: 

Tournier (Jean-Baptiste-Roger), 
d’Angoulème. 

Walzer (MauriceÆmile), commandement se 
périeur des troupes d'occupation en Als- 
magne. 

Houdre (Marcel-Rosymond), subdivision d'On 
léans. 


subdivision 
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Douard (ftoger-André-Roland), subdivision de 
Parts. 

Maigne (Lucken-Eugène), état:major de La 
& région. 


Dulevrie (Antoine-Léon Alphonse) 
de Montauban 


, Subdivision 


JAhore (Georges-Justin-Louis), subdivision de 
Pau 

&ourinc (Pierre-Louis-Emile), subdivision de 
Toulouse, 

Detchepare (Jean-Aristide-Adolphe), bureau 


de recrutement de Saïgon. 

Auriol (Gabriel), subdivision de Nantes 

Maestracci (Alexandre-Jean-Antoine), division 
de Constantine, 

Widmer (Guillaume-Georges), commandement 
supérieur des troupes d'occupation en Alle- 
TiagTrié 

De Saint-Germain (Yves-Marie-Adolphe), eub- 
division de Casablanca. 


Artilierie, 


Au grade de colonel, 


MM. les lieutenants-colonels: 
Nevière (Jean-Alexis-Louis), subdivision de 
Toi 16) 
Reboul (René-Firmin-Calixte), subdivision de 
Toulor 
Lacosli Pa & ibdivision de Pau. 
Au grade de licutenant-colonel 
MM. les chefs d'escadron: 
Ourhak (Louis-Emile-Alfred)}, subdivision de 
Pari 
Claud (Juïien-André-François) commande- 


des de l'Afrique 


équaloriale française, 


supérieur troupes 


Ravinale (Jean-Julien), bureau de recrutement 
Jde Saigon 

Calarnent (Maurice-Germain-Eugène), subdlvi- 
sion d'Orléans 

Grisel (Pi re-François), subdivision de Tou- 
lon 

Ravet (Jarques-Emile-Georges), subdivision de 
Tananarive 

Duhauront (Jean - Baptiste - Camille - Roger), 
subdivision de Bordeaux. 

Flandri {(Paul-Albert-Maur ce), commande- 
ment supérieur des troupes de l'Afrique 
équatoriale française. 


Cherchiel (Grégoire), commandement supé- 
rieur des troupes de l'Afrique occidentale 
française, 

BSauerbach (Lucien-Jacques), subdivision de 
Paris 





Déoret du 16 février 199 portant promotions 
(armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 16 février 1959 sont 
promus, pour prendre rang du 4° Janvie 
4949. 

RÉSER VE 


TROUPES METROPOLITAINES 
Gendarmerie nationale, 


An grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels: 
Mor: uu (Charles-Louis Georges), ge léglon bis 
de gendarmerie. 


Bonnin (Ghristian-Germain), 4e légion fer de 
gendarmerie. 

Fenvielhe (Marie-Joseph-Jean), 4 Kgion de 
gendarmerie 

Susini (Auguste-Joseph-Hubert), 9e légion de 


gendarmerie, 

Heurtel (Auguste-Françols-Joseph), dre légion 
de gendarmerie. 

Daguerre 
ere 


(Pierre), % légion ter de gender- 








Au grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs d'escadron: 

Fromentin (Paul-Henri), % Kgion de gendar- 
merie. 

Christ (Jean-Baptiste-Victor), % légion de gen- 
darmerie. 

Series (Maurice-Louis), 
uerie 

Luriez (Pierre-Félix-Louis-Alfred), 2° légion de 
gendarmerie d'occupation. 

Valogne (Victor-Jean), % légion de gendar- 
merie. 

Carrot (Jean-Marie), 5° légion bis de gendar- 
merie. 

Couetoux (Louls-Marie), 
merie 

Arquis (Antime-Jules-Joseph), 5° 
gendarmerie. 

Colomb (Georges-André), 8 Jégion de gendar- 
merie. 

Didiot (Maurice-Joseph-Edmond), 8° légion bis 
de gendarmerie. 


ire Jégion de gendar- 


* légion de gendar- 


légion de 


Au grade de chef d'escadron. 


MM. les capitaines: 


André (Alexandre-Guillaume), ‘7e 
gendarmerie 

lein (Maurice-Michel-Valentin), {re légion de 
gendarmerie. 

Loustalet-Barboulet Pierre-Léon-Joseph), &* lé- 
gion ter de gendarmerie. 

Gaubert (Louis-Jean-Marie), {re légion de gen- 
darmerie. 

Persuy (Marcel-Alphonse), 7e légion de gen- 
darmerie. 

Gabelle (Alfred), 6° légion de gendarmerie. 

Bauche (Paul-Denis-Alexis), {re légion bis de 
gendarmerie. 

Delmas (Albert-Louis), 6° légion bis de gen- 
darmerie. 


légion de 


Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 

Lenys (Alfred-Auguste-Corneille), 2+ iégion de 
gendarmerie. 

Donchery (Pierre-Léon), % légion de gendar- 
merie 

Beaune (Antoine), {re Jégion de gendarmerie. 

Aveni (Simon), compagnie autonome de gen- 
darmerie de la Corse. 

Thomas (Louis-René), 4 Kgion bis de gendar- 
merie, 

Coussau (Joseph), 5° légion fer de gendar- 
merie. 

Silvain (Pierre-Antonin), 4 légion fer de gen- 
darmerie. 

Marginier (Louis), % légion bis de gendar- 
merie. 

Pasquier (Léon-Marte), 3e légion ter de gen- 
darmerie. 


Au grade de sous-lieutenant. 


MM. les sous-officiers: 


Bonamy (René-Yves-Louis-Marie), 4° légion bis 
de gendarmerie. 

Rimaniol (Jeah-Albert), 8e légion bis de gen: 
darmerie. 

Rousset (Jules-Louis), 3e légion bis de gendar- 
merie. 

Auger (Jean), détachement de gendarmerie de 
l'Afrique équatoriale française. 

Salmanad (Léon-Claude-François), 8° légion bis 
de gendarmerie. 

Curty (Charles-Joseph-Xavier), {rs légion de 
gendarmerie. 

Devillers (Raoul-Jules), fr légion de gendar- 
merie,. 

Rousselle t(Gilbert-Félix), {re légion de gendar- 
merie. 

Marquet (André-Pierre-Jean-Marie), 4°  Lé- 
gion ter de gendarmerie. 





Darmangeat (Louis-Antoine), 8e jé 


gendarmerie. 90 Lis de 


Dubsay (Emmanuei-Henri), & légion bi 
g'ndarmerie, Ê "e 
Bouchar (Pierre-Désiré-Modeste), % Jégior ds 


gendarmerie. 

Madiec (GuillaumeMarie), 3% Kgion bis de 
gendarmerie. 

Dejean (Clément-Joseph), 5° Kgion bis de 
gendarmerie. 

Suraud (Oscar), 4° légion bis de gendarmes 

Laurent (Eloi-Marie-Henri), {re légion de gen. 
darmerie. 

Poyet (Joseph), 8e légion de gendarmerte 


Vigier (Alphonse), 4e légion ter de gente 
merie. 


Savy (Victor-Pierre-Emile), ® iégion bts 
gendarmerie, 

Coustal (Antoine-Lucien), 4e Jégion de 
darmerie 

Perrot (Paul-Louis), 1re légion de geniarmene 

Couchouron (Jean-Joseph-Marie), 3 légion big 
de gendarmerie. 

Montrozier (Jules-Marcel-Célestin) 
de gendarmerie. 

Bourrel (Victor-Aïbert-Raptiste), 5° légion de 
gendarmerie. 

Le Roy (Gaston-Louis-Guillaume), 3% Mgicn tes 
de gendarmerie. 

Grandjean (Marie-Lucien-René), % légion by 
de gendarmerie. 

Cartoux (Jean-Baptiste), 8e légion bis de gen. 
darmerie. 

Lebeau (Pierre-Joseph}), 4e légion bis de 
darmerie. 

Guéret (Louis), 8 légion bis de gendarmerie, 

Cubeau (Pierre-Marcei), 4e légion bis de gen. 
darmerie. 

Gayraud (Jean-Etienne-Elie), & légion de gen. 
darmerie 

Haininger (Maxime), 8° légion de gendarmerie 

Maïley (Gérard-Henri-Ernest;, 8 légion de gen. 
darmerie. 

Raguenaud (Louis-Antonin), 4e légion bis de 
gendarmerie. 

Cadiou (Alexis-André-Joseph-Marie), détache 
ment de gendarmerie de l'Afrique occiden. 
tale française, 


ex 


ES “lninn à 
} «in ? 
1 À at Sion dés 


pan 


[AIS 


MM. les magistrats: 


Masson (Georges-Henri), & légion de gendan 
rnerie, maréchal des iogis de réserve d'artil. 
lerie, recrutement des Bouches-du-Rhône, 
mile 4224/1923. 

Vincens (Jean-Laurent), 2% légion de gendan 
merie, sergent de réserve du génie, recru- 
tement de l'Aveyron, mle 180/1928. 

Bernamonti (Pierre-Hilaire-Laurent), 5° légion 
de gendarmerie, sergent de réserve des sec- 
tions d'infirmiers des troupes coloniales, 
recrutement de l'Aude, mle 956/1-1929. 

Escouboué (Pierre-Xavier-Bernard), 5° légion 
de gendarmerie, sergent de réserve d'infau- 
terie, recrutement d'Oran, mle 660/19%0. 

Gemain (Jean-Louis-Adrien-Victor - Fernand, 
5e légion ter de gendarmerie, maréchal des 
logis de réserve d'artillerie, recrutement des 
Pyrénées-Orientales, mle 5412/1921. 


Justice militaire. 
MAGISTRATS 
Au grade de colonel de justice militaire. 


M, le lieutenant-colonel de justice militaire 
Bois (Emile-Henri-Roger), Afrique équatoriale 
française. 


GREFFIERS 
Au grade de lticutenant-colonal. 


M. le commandant Besseyras (François), 
8e région militaire 


RL ET AL 2e Bean ee 
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Au grade de commandant. 


MM. les capitaines: 


Desnoyers (Dominique-Auguste), {°° région mi- 
litaire. 

: CEPIT 

Leonetti (Annibal), commandant supérieur 


des troupes de Tunisie. 

Guillaume (Joseph-Auguste-Gabriel}, 8e région 
militaire. 

Deheul (Jules-Joseph), 3 région militaire. 

Bonneau (Gabriel-Louis-Antonin), 10e région 
militaire. 


Au grade de capitaine. 





MM. les lieutenants: 
dontat (Auguste-Adrien), 7° région mi} Wtaire. 
Jurain (Georges Jules), troupes d'0cc upation 
en Alermague. 


Au grade de souslieutenant. 
MM. les adjusants-<hr{s: 
Mgnal (Louis), 2 réglon militaire. 
bebranchu (Albert-Ernest), commandement 
supérieur des troupes du Maroc, 
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Séoret du 23 février 1949 portant affectation 
d'un officier général. 


Le Président de la République, 

Sur le ranport du ministre de la défense 
palionale el du secrétaire d'Elat aux foxes 
armées (marine), 

Vu le décret du 18 février 4928 sur le servic 


à à nd ; 
Vu le décret du 16 décembre 1913 sur les 


promotions et affectations dans l'armée ; 

Vu le décret du 4 janvier 1918 portant orge- 
misation de la défense nationale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
Art. 4er, — NM, le vice-amiral Lambert (R.-G.) 
est nommé au commandement de l’escadre. 
Art. 2 — Le ministre de ]a défense natio- 
nale et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
{marine) —_ chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
é la République française. 
Fait à Paris, le 23 février 1919. 
VINCENT AURIQOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 
JOANNÈS DUPRAZ. 





VU v- 


Décret du 23 février 1949 portant affectation 
d'un officier général, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nalionale el du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine), 

A 4 décret du 18 février 1998 sur le service 
0 

Vu le décret du 16 décembre 1943 sur les 
Ps et affectations dans l’armée; 

Vu le décret du 4 janvier 1%8 portant orga- 
nisation de la défense nationale: 

Le conseil des ministres entendu, 


Si 


— M. Je contre-smiral Kraft 


ut Le. j r” nommé major général à Toulon. 


Art. 2. — Le ministre de la défense natio- 
male et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
daarine) sont chargés de l'exécution du pré- 





sent décret | | ra } blé 1 d FTudé el 
de la Réouhlique fra p 
Fait à Paris, 23 € r 199 
VIN I AURK 
+ ! » } 
Par le Président de la ] 
Le préslent du conseil des ministres, 
ENRI Q LE 
Le uinistre de la défense Lit ade, 
UL 1 


4 LE er . Énons © à» PRET 
Le secrélarre d'Etat aux forces armées 
MAG FU A 


JOANNÈS DUPRAZ. 
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Décret du 23 février 1949 portant affectation 
d'un cefficier général, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de !a dé’ense 
nationale et du secrétaire d'Elat aux fones 
armées (marine), ù : 

Vu le décret du 18 février 1923 sur le service 


décret du 16 décembre 1943 sur les 
promotions et affectations done l'arn ; 
Vu le décret du 4 janvier 1933 portant Orga- 
nisation de Ja défen # national e; 
Le conseil des ministres entendu, 


décrète: 

Art. der, — M. le contre-amiral MerveBlenx 
du Vignaux (G.-M.-J.) est nommé au ComMman- 
dement de la marine en Indochine. 

Art. 9. — Le ministre « défense natio- 
nale et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
{mari me) ont € h2rgés de l'exécution du pe . 
sent déeret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1949. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le présilent du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense na!ionale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 
JOANNÈS DUPRAL. 


4 Li 
16 ia 
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Décret du 23 février 1949 portant affectation 
d'un ofticier général, 


me 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de Ia défense 
nationale et du secrétaire .d’Elat aux forces 
armées (marine); 

Vu le décret du 18 février 1928 su 
vice à bord ; 

Vu le décret du 16 décembre 13 sur les 
promotions et affeciations dans l'armée; 

Vu le déc ret du 4 janvie r 1948 portant € rga- 
nisation de la défense nationale ; 

e conseil des ministres entendu, 
Décrète: 

Art. Aer, — M. le vice-amiral Battet (R.- 
M.-J.) est nommé au commandement du 
groupe des écoles de la marine. 

Art. 2. — Le ministre de la défense natio- 
pale et le sotféteire d'Etat aux forces armées 
(marine) sont chargés de l'exécution da pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1949. 

VINCENT AURIOL. 

Por le Président de la République française: 
Le président du conseil des ministres, 

HENRI QUEUILIE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétatre d’ pr aux forces armées 
marin 


LI 
 - DUPRAZ. 


++ 
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février 1949 portant affectation 


Décret du 23 
d'un oi 


Cier g<Snci al. 


Le . 
Cup re lAf 

e: 

° l ] rtes af- 
res ( JE 

V } i L i L ) 
à bord 

Vu le t du 16 déc bre 1912 sur las 
rom s et tat s dans l'armée 

Vu le décret du 4 janvier 1%8 portant orga- 
isation de la défi » nalior LE 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Art. 1er, — M. le y eu ral Orioll IP, 


A.-Ph.) est nommé au commandement des for- 
ces maritimes d’Extrêéme-Orient. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationgle 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (mia- 
riue) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au journal officiel da 
la République française, 

Fait à Paris, le 23 février 1949. 

VINCENT AURIOL 

Par le Président de la République française 
Le présient du conseil des ministres, 

HENRI QUEUILIE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées 
(marine) 
JOANNÈS DU AZ. 


D. D 
— © ©- 





Décret du 23 février 1949 portant promotion 
d'officiers en situation de noOn-activité par 
suppression d'emploi ou licenciement de 
corps (armée de terre, active), 





Par décret en date du 23 février 1949, cont 
promus à titre définitif à l'ancienneté, hors 
des cadres, les officiers en nor-activité par 
suppression d'emploi ou licenciement de 
corps, ci-après désignés: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie, 
Au grade de chef de bataillon. 
(Pour prendre rang du 4° janvier 1949.) 
MM, les capitaines: 

Juilian (Robert-Désiré-Gustave). — Généru 
commandant la subdivision de Marseille. 
Jachaud du Plessix (Bernard-Murie). — Géné- 
ral commandant la subdivision d'Orléans. 
de Lary de Latour (Jacques-Jean). — Général 
commandant la sulxlivision dé Bordeaux 
Pelissier de Feligonde (Alain-Marie-GabriekBe- 
nAft-Noël)}, — Général commandant la sub- 

livi n de Limo 
Marin (Marcel-Alphonse-Joseph). — Gép'ral 
commandant 1a subdivision de Pau. 


Au grale de capitaine. 


(Pour prendre rang du fe janvier 1949.) 
MM. les lieutenants: 

Bianc (Claude-Henri-Jean). — Général com. 
mandant la subdivision de Paris. 

d’'Hertauit de Beaufort (Paul-Marie-Antoine. — 
Général commandant la n de Pa 
r15. 

Schwerer (René-Antoïne-Joseph). — Général 
commandant la subdivision de Pau. 

Ajac (Henri-Roger-François). — Général com 
mandant la subdivision de Perpignan. 

Castelian (Paul-Honoré-Charles-Emile). — Gé 
uéral commandant la subdivision de Bor 
deaux. 

Caron de Fromentel {Jacques-Paul). — Géné 
ral commmandent la subdivision de Lille. 





ubdivisi 


L mp: 
Ro a 


F4 














Le Cour Grandmaisor Hilaire-Jean-M Pie 
Clément) Général commands la sub 
divisior @ Naï 

Bourdon (Anlo Paul-Marie { ra! 
commen lant la i l I 
(Pour pr fang du 2 jai 1949.) 

\{M 
D'Izarnvy I M 1007 Mici 
Hénéral commandant la subkiivisi d 
Pa 

Nadal (Cla Jeun-Georves), — Gén cc 

mia nt la subdivision de Versaill 


licutenant. 


Au grade di 


{1 ! I noire I du octo ! a 
M. | 1 tenant Anspach (Gilles-Gastor 
Général corminandant la subdivision d 
Pa 
(Pour prend ral du 2 décel 1948 
MM. les sous-ticutenants 
Guari (Lucien-Joseph). _ Général com 
aandant la 10° région tmnilaire, Alg 
Robert (André-Max-Victorr, - GénéÉ com 
mandant la subdivision de Nancy. 
Le Beux (Jean-Charles), — Général comman- 
dant la subdivision de Paris 
Plassard Joseph-Siméon). — Géntral com 
mandant la subdivision de Paris 
Baverel (Paul-Maric-Emile). — Générai com- 
imandant la subdivision de Besançon. 
Jouan (Marcel-Alfred-Pierre-Samuel}, — Géné 


ral commandant la subdivision de Rennes. 
Aragnol (Georges-François), — Général com- 
mandant la subdivision de Chambéry. 
Moulin (Francis-Emile-Antoine). — Général 
comimandant la subdivision de Paris. 
Pacaud (Gustave-Pierre-Auguste), — Général 
commandant la subdivision de Toulon. 
Montagne (René-Jean-Renjamin)., — Général 
cominandant la subdivision de Perpignan. 
Carriou (Fernand-Louis-Anne). — Colonel com- 
mandant la 106 demi-brigade d'infanterie. 
Hequet (Charles-Désiré)}. — Colonel comrman- 
dant la 10° deéani-brigade d'infanterie, 
Hugues (Yves-Alain-Louis-M? )., — Général 
comimnandant supérieur des troupes en Afri- 
que équatoriale française à Brazzaville. 
Bede (Jean-Albert)., — Général commandant la 
subdivision de Lille 


Royer (François-Raymond). — Général com- 
mandant la subdivision de Metz. 
Waolfer (Ravimond-Georges), — Général corn- 


mandant la subdivision de Besançon. 
andrieu 


commandant 


(Roger-Maxime-Maric), —  Génémi 
des troupes du 


superieur 


Marok 
Abadie (Jacques-François-Marie). — Général 
commandant la subdivision de Pau 


Arme blindée et cavalerie, 


Au grade de chef d'escaarons. 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1949.) 
MM. les capitaines 
Planchet (René-Camille-Gabriel\, — Généra 
commandant le subdivision de Paris 


Huon de Kermadec (Alain-Romain-Marie), — 
Général commandant la subdivision d'Alger 

Bridoux (Victor-Marie-René). com 
mandant la subdivision de Paris, 


— Général 


Au grade 


de capttatine, 

Pour Pr ndr« 
MM. les lieutenants: 

de Bouglon (François-Antoine-Jean-Marie), — 
Général commandant la subdvision de Pau 

fejeune (Edgard-Louis-François-Joachim), — 
Général commandant supérieur des troupes 
du Maroc, 


rang du 1e janvier 1949.) 
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Vandenbroucke (facques-Edouard-( tant). 
= (GCNÉTAai Cominantdaut 14 SubdVvision qe 
Par 

Perrin-Jassy (Claude-André-Phillppe-Domini 
qu — (;t il l il;da | 111 
ae P 

Leber lean-M id — (Général 
com ndant ! bdivi de P 

[ I — { int suné 
rieur des trou] ( CU] en Allerma 
gent 

Dupont (Maurice — Général com 
OH { la sul n ü Cha UT 
Marti 

Au grade de licutenant. 
(Pour p ire rang du 25 à 1915.) 
MM. les sous-lieutenants: 

Tariel (Pierre-Louis-Gérard). — Général com 
Mmandant Ia subdivision d'Albi 

Thevenot (Robert-Louis), — Général comman- 
dant la subdivision de Dijon. 

Buot de l'Epine (Etienne-Louis-Marie), — G<é- 
néral commandant la subdivision de Ver 


sailles, 
Artillerie, 
Au grade de chef d'escadron. 


(Pour prendre rang du 1° janvier 1949.) 
MM. les capitaines: 
Montaz-Rosset  (Louis-Marius). — 
commandant la subdivision d'Alger. 


Général 


Schreck (Lycien-Emile). — Général comman- 
dant la Subdivision de Paris. 

Chandeze (Jacques-Marie-Gabriel), = Général 
commandant la subdivision de Versailles. 
Brenac  (Pierre-Louis-Camille), — Général 
commandant la subdivision de Versailles. 
de Vesian (Paul-Louis-Clément-Bernard). — 
Général commandant la subdivision de 

Paris. 

Manzo (Jean-Baptiste), — Général comman- 
dant la subdivision de Lyon. 
Brun (Henri-Jean). — Général 
la subdivision de Montpellier. 


commandant 


Goepp (Joseph-Gabricl}, — Général comman- 
dant la subdivision de Strasbourg. 

Guet (Georges-Louis-Aristide). — Général com 
mandant la subdivision de Nancy. 


Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 4° janvier 1949.) 
M. le lieutenant Demontfaucon (Charles- 

Jean-Marie). — Général commandant la sub 

division de Dijon, 

(Pour prendre rang du 2 janvier 1949.) 
MM. 

Chevrier (Jules-Julien-Georges-Joseph}. — 
Général commandant supérieur des troupes 
d'occupation en Allemagne. 

Meunier (René-Edouard-Joseph). — Général 
commandant la subdivision de Besançon. 
Roudy (Pierre-Fernand-Yves}. — Général com- 

mandant la subdivision de Paris. 

Ane (Joseph), — Général commandant la sub- 
division de Toulon. 


Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre 
MM. les 


rang du 25 décembre 


1948.) 


sous-lieutenants : 


Doutin (René-Marcel), — Général comman- 
dant supérieur des troupes du Maroc à 
RabaL. 

Bracco (Jean-Serge). — Général comman- 


dant la subdivision de Lyon. 
Martin (Gaston-Guy}. — Général commandant 
la subdivision de Nancy. 









Train, 
Au gra 4 


(Pour prendre 


de capilaine, 


rang du 


M. le licutenant Guillard (Sylvain-Féli Le 
Général commandant la subdivision de 


Marseille. 


(Pour prendre rang du 2 janvier 49:9 
M. le lieutenant Thomas (Léon-Emile er 
Général commandant la subdivis de 
Nancy. 
Aù grade de lieutenant 
(Pour prendre rang du 25 décernbri 1918.) 


MM. les sous-lieutenants: 
Goudrmand (Raymond-Alfred), —  G 
Commandant la subdivisi 
Martinez (François-An snéral 
mandant la subdivision de Vannes. 


‘néra 
in de Paris, 


116), — Cr 


COR 


Génie, 


A, — ARME 


Au grade de chef de bataillon. 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1949.) 


M. le capitaine Adam (Raymond-Léon-Paul. 
André). — Général comimandant la subdit- 
vision de Caen. 


" Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du {er janvier 19:9.) 
MM. les lieutenants: 


Bodon (Jean). — Commandant supérieur des 
troupes de l'Afrique équatoriale française à 
Brazzaville. 

Schneider (Ernest). — Commandant en chet 
français en Allemagne. 

Vaury (Raymond). — Commandant en cho 
français en Allemagne. 

Deneuviile (Jules-Eugène-Ernest-Henri).  —« 
Commandant en chef français en Allerna- 
gne. 


B. — SERVICE DES BATIMENTS 
(Cadre des adjoints.) 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 1+r janvier 19149.) 


M. le lieutenant Bachelard (Maurice-Marle- 
Henry-Félix}. — Commandant la subdivi 
sion de Nancy. 


Transmissions. 
Au grade de lieufenant. 


(Pour prendre rang du 25 juin 4918.) 
M. le sous-lieutenant Meyer (René). — Géné- 
ral commandant supérieur des troupes en 
Extrême-Orient. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1948.) 
MM. les sous-lieutenants: 
Le Bihan (Albert-Louis), — Général comran- 
dant supérieur des troupes du Maroc. 
Pigot (René-Henri). — Général commandant 
la subdivision de Paris. 
Corps du matériel, 
Subdivision « Artillerie », 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1948.) 


M. le sous-lieutenant Jattiot (Pierre-Joseph).— 
Direction du matériei de la 8° région, 


+ 





de 


‘néra 


COR 


Pa ul. 
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intendance. 


Bu DES OFFICIERS D ’ADMINISTRATION DU SERVICE 


DE L'INTENDANCE 
Au grade de capitaine d'adminisération. 


our prendre rang du 4# janvier 1939.) 

m. le lieutenant d'administration Morvan 
(Pierre-Jcan-Yves). — Direction centrale de 
l'intendance 


Au grade de lieutenant d'administration. 
Œour prendre rang du 21 décembre 1948.) 
MM. les sous-lieutenants d'administration : 
Pierrepont (Paul-Fernand-Maurice). — Direc- 
tion centrale de l’inltendance, 
Wagner (Gcorges-Alphonse)! — Direction cen- 
trale de l'intendance. 


CADRE DES 


taine. 


Au grede de capi 


ar e Janvis 4 
ire rang du 1 janvier 199.) 


(Pour pren 


MM. les lieutenants: 


Cassan (Jean-François). — Général comman- 
dant la {'e région à Paris, 
el-Edmond). — Général com 


la 1re région à Paris. 

Pouvreau (Marcel-Louis-Conslant), — 
gouverneur militaire de Lyon, 
la 8° région militaire. 


Dode (Jean-Marc 


Général 
comimandant 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


Au grade de capitaine 

æour prendre 
MM. les lie 

Guirauden (Ilenri - Marie - 
ARR | 

Jagerschimidt (François). — C. A. 

Beal (Joseph). — C. A. T. C. M. 

liaentgens (Jean - Stanislas - Raoul - Marie). 
ni D ES à 

Segonne (Michel). — C, A. T. C. 

Corre (Jean-Michel). — C. A. à r* M. 


rang du 4% janvier 
utenants: 


André). — C. A. 


CE 


(Pour prendre du 2 janvier 1949.) 


MM. 


rang 


Toutain (Charles - Paul - Marie), — C. A. 
TL. CG: M 
Cauro (Raphaël - Louis - Oswald). — C, A. 


T. C. M. 


Danielou (Georges-Isidore). — C. A. T. C. M. 


Artillerie. 
Au grade de lieutenant, 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1948.) 
MM. les sous-lieutenants: 

Gaboriau (Gabriel). — C. A. T. C. M. 
Tostain (Maurice-François). — C. A. T. C. M. 

Nota. — Les autorités figurant en regard de 
chacun des officiers promus sont chargées de 
la notification du présent décret aux inté- 
ressés et aux organes payeurs. 
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Décret du 23 février 1949 modifiant un décret 
de titularisation dans l'armée active, 





Par décret en date du 2% février 1949, le 
décret du 7 septembre 196 est modifié comme 
suit en ce qui concerne M. le sous-lisutenant 
nord-africain Mimoun ou Raho: au lieu de: 
« er avril 4946 », lire: « {er janvier 15 », 


Décret du 23 février 1949 portant changement 


d'arme (armée de terre, réserve), 


Par décret en date du 23 févr'er 1949, sont 
admis, à compter de la date du présent dé 
crêt, dens les idres de réserve du €orns du 
matt ie, les fflciers de est € 2 pres de 
signés 

TROUPES METROPOLITAINES 


Corps du materiel. 


’ 

ni1! ù re 

Charpenii Ÿ * \ d 
ofrt 7e 

k 1 2 

Gordin (Fabrice-] M 
matériel, 2e région 

Grandeury {(R c-J 
matériel, 6° région 

Plessy (Marijie-Cha Rol 

* 1 

Ina 1, ire rég 

= lchre (Huber!-Ma \ 
Lu .t el, 6? Cast LI 
MM. les ita s d e d 

Barbarin  (Jules-Marie-Paul-Louis), d 
du mal J, ire région, 

Baudry (Georges-Théodule), direction du 
tériel, {re rég'on. 

Borie (Jean-Victor-Roger), dir n du 
riel, 9e région. 

Costes (René-Léon-Jcan), direction du m 
riel, 6 région. 

Desfosses (Pierre-Elie-At] n 
matériel, $&e région. 

D'Iauteville (Picrre-Noël-Antoine), dire 
du matériel, Se région. 

Gagny (Paul-Eugène-Gabriel), di ion 
matériel, région 

Lagrula (Jean 1is), di 1 Ma 
10e région. 

Larras (Jean-Abel), direction &u m: E 


région. 
Le Borgne (Olivier-Jo 
tion du matériel, 5e région. 
Mailhes (Jean- ] 
19e région, 


Henri), direction du mattri 


Pavy (Henri Robert), direction du matériel 
ire ré gion. 
Picarel (Jean-Eloi-François-Pa il), direction du 
matériel, 46e régior, 
Reviile (Danie! Jean). direction du matériel, 
6 région. 
Triolle (Raymond-Alphonse), direction du ma- 
tériel, 9% région. 
Weber (Nicolas-Rémy), direction du matériel, 
8 région. 
Avec le grade de lieutenant. 
MM. les lieutenants de réserve d'infan- 
terie : 
Clère (Maurice-Joachim-François), direction du 


matériel, 7e région. 
Chaumet (Jean-Marie-Roch}, direction 
tériel, {re région, 


du ma- 


Cherrière (Jean-Charles-Léon), direction du 
matériel, 1re®Tégion. 
Crépin (Maurice-Victorien-Lucien), direction 


du matériel, 2e région. 
Fontaine (Jean-Marie-Victor), dir 
tériel, 2e région. 


Üon du ma- 


Gourgeonnet (Armand-François), direction du 


matériel, région. 
Liné (Gabriel-Gérard-André), direct 
tériel, 2° région. 
Pagnon (Henri-Marte-Romain)}, 








+6 &- 





inalériel, {re région. 





ion du 


ma- 


Prévost (ke ird-En 


MM, les Li 


nat F 
Grenit Pau)-I }! 
H I : 
NC RE 
LE (] 
CN lé | 
1 ; g 
MM 
\ J \ft 
h }, 9 régio 
\ (à : 
CE ha 
] | M e-Fra 
Tel, 0° S F 
B } Pa M 
Ma it je rés 
Baul Au ] 
tériel, à reg 
I ir (I 1-1 
> reg 
Berne! Fi 
riel, 8 gion 
Be id 1 te] i-P 
mate ire 7 
! li (6 ÿ { 1 
1e rég 
Bielrix (G s-M 
mat ei, © g 
Birot !] Je: \ 
ye g 
HE À Ed 1-Bi 
lériel, % région 
Bou ht } louard-( 
v 


tion du 


+ wi L ss 
eriti, 10e ri g10n. 


malérie), de 


région, 


tériel, {re région. 
Combe (Marc- 
riel, 8e région. 
Coupvent des Gravie 
dir: 
Coussieu (Pierre-Jear 
&e région. 
Curé (Paul-Albert), 
Ge région. 
Damant (Jear 
Ge région. 
Dann érualler 
matériel}, 
Dargeg gen {Pier 


Paui), 





rIci, 197) 
Cambefo Louis-( 
rie}, 5° régon. 
Cambon (Paul-Charle 
matériel, 9e région, 
Chanal (Jean), directi 
gion. 
Charbo ‘1 ‘Maxime 


malériel, 7e 2 


Charles (Bertrand-Am4 


Léon-Louis 


lion du rmatéri 


‘Marc-A 
8e région. 


re-Louis), direction du matériel, 


du matériel, Ge ré- 

ts J ve rtille- 
Fi su 1 du 
£ 4 \ du 
}, } Da- 

: € KL 2 


Ji epa-ANIOINE), dires: 


Charrin (Maurice-P 
malériel, 5° région. 
Cheron {Francois-Eugè] 


e-Arcade), dire 


Choain Albert. Jctave}, dir. n du ma'cèriek, 
= région. 

Choussy (Jean-Mar , dtrecion du matér &, 
8e région. 

Christol {Alfred-Yves-Elisée), dire 1 UU IMa&- 


rs 


l 
6] 
°, 





ion du matérie, 


11 ét, : 
aireéc ti] ou 


}, dire 
direction du matérie, 


ndré-Jean), direction 
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pu tant 


Da 


r 
Î LE 
n 
n 

t 


A" 








( da 
1 
Ï 
| 
[1 22 LA 1 
Î ( Li 
1 
{ ( d ü 
il ] { i du ma 
M [ D... 6 n du 
ft 
t 1 Ds ° 
s' po du mi 2° ré 
Marie-I ), direct du ma 
I 
] A » rl iUTL du 
, ni st d \tér 1 
h ] ] dk 
(Ar Achille-Xavicr1 ), aire ton 
el, 4e régiot 
les-Marcellii direction du maté- 


ion 


du 
ix AID: rt) lion du ma- 


Henri), direction du ina- 


2e ré£ 
rre-Louis-Marie-J.), directl du ma- 
6° rêg 
L . U 0) l uu II Lt ei as ré- 
(A l cois), direction du maté- 
” 
Henri-Daptiste), ( \ du 
| Ge rériot 
1 t "y . 1 
(LU£ { s 0 { I | 
( 
I -Mi d lu maté- 
re 
ue J.-B.), d du matériel 
| H + d térie 
| } t 1 nr ! 1 
LA (1 1 1 1 ñ 
tte Pic ] dirt \ znu 
LV r! | 
di matériel, 7e ré 
(4 Philipp d on du maté- 
rt 
{ A te-A , direction du 
ire Fr l 
I dire du matériel, 8° ré- 
n : : 
} € n uu muh&e 
! 
(t Yx A.-P.), di Uon du 
; rm 
(À Gabriel-Raoul), direction 
LP ré n 
(1 Jean), d ti du matériel 
(M Marcel-J . direction du 
" r'{ 
\ J direction du ma- 
e rt 
(Rs Il , dire du matériel, 
CEE Fen Ja pt : dre lo . du 


. 


Simon-Eugène), direction du 


direction du maté- 


L ré 

O i a InA4- 
t t Les ot 

0 { M | i térie! 
üe 

(e) ( | € { du matériel 
8e ri 

PA l'aul-Auguste-D s), dire D au 
maté l, 7° région. 

Perdriault (Henri-JeanPascal), direction du 
In se région 


dire du 


ciion 
direction du ma- 
" région. 
Ravard (René-Robert), 

ke région 
Rebiffe Jean 

térie! 
Renon (RC 

G régior 
(Ed uard Jos. ph}, 
s* région 


Roy (Charles-Alplt 


du matériel 


Honorat-Henri), dire 
{re région. 


L -! nr ne { " 
bert-Georgces), direc 


lion du ma- 
tion du matériel, 
direction du matériei, 
du rmaté- 


direction 


ric}, {re répion. 
Roy (Jean-Bernard-Emile-Marle), direction du 
matériel, 7° régicr 





Yang Lou!s), uurection du maté- 
iel 

Tardiv Marie), direction du maté- 

1 s (M s-Henri), direction du matériel, 
Ke r nr 

lier er (Raoul-Antoïne-Bernard), direction 
du matériel, 8 rég 

Trent x (Antoine-Léon-Henri-Marie), direc- 
lion du matér 2° région. 

Truffier (Ji R ), direction du matériel, 
+» 

I (Marcel-Jean-J h), direction du maté- 
-riel, 6 région 

Varnet {I cL dire du matériel, 
{re mr 


ix-Ermile direction du 
|, {re région. 
Vernhes (R 
riel, 4% région. 
Viala (Ma ( 
gion. 
Vidal (Rent 5-Maurius-Francis), direc 
té riel des tro ds de ve isie. 
S x (Joseph-Georges-Marie), dire: 
matériel, 8 région 
(Georges-Charles), direction du matériel, 


1-René) 
), direction du matériel, % »6- 


tion du rss- 


tion 


UL 


M. le lieutenant de réserve d’ertillerie colo- 
I Thevignot (Max), direction du raté. 
r w TéS 

{ le grade de sous-lieul nt 
MM. les so eutenants de réserve d’in- 
ta FE 


Lefebvre direction du 


n 
Hiü tx 


Vaudé 


(Mauri 
riel, 17e région. 
(Ueorges), dire 


1 du matériel, Ge ré- 


LE + : 


les sous-leutenants de 


réserve du 


ction 


dir recCuO êu 


dy maté- 


(Ge Anûré! 
8° Nr 
in (Eugène 
région. 
er + a 


Bad 
riel, 

Berrogt 
riel. 

Genevri 


Henri), direction 


direcüon du matériel, 


6e région. 
Maitre (Jean-Eugène-Marie), 


direction du me 


Inaté- 


AiDFE af 
4 mn I nra > de { … v 
M. le ca e de réserve d'infante Ye 


raine (b t 
1e ré£ 
MM. les capitaines 
Arnaud (Marcel-Franco!s) 
riel, 6° région. 

Mimauit (Jacques-Victor) 
riel, 5° région. 
Mondon (Jean-Louis 
du matériel des Woupes d'occup 
lemagne 
Reiff (Gaston 
7 région. 
Vacher” (Franços- Henri). dires 
riel des troupes de Tunisie. 


Avec le de 
M. le lieutenant de réserve d'infan 


Sonrel (René-Maurice), direction du 
riel, 6° région. 
MM. les lieutenants de r6 
Berhuy (Léon-Ernest-Charles), 
matériel, 2e région, 
Charpentier (Roger-Jean), 
riel, 8° région. 
Chaste (Maurice-Gérard-Vi 
matéric!l, Ge région. 
Darbour (Robert), directic 
régio 


Daux (Pierre-René-Touis-Marie), 
iel, 8° région. 
(Gabriel-Etienne), 
dre région, 


ü Qu x tr 
réserve £ 
direction du maté 
, direction du mats. 


-Marcel-Joserh}, direction 


ation en A! 


Léger), direction du maté 


Uon du maitd 


grade lieutenant, 


leriat 


maté. 
serve Qu génie: 
direction &u 
direction du ma 

lor), étrection dt 
du 
directio 


on matér 
94 
au 
ra té 
Dubuc 
riel 


tion du maté 


dir 


Avec le sous-lieulenant. 


M. le sous 
fantcrie: 
Tardier on-Thécphile), dir 


ÆPA | o Ar S 
tériel, 2° région. 

M. le sous-lieutcnant de réserve du gén!e: 
rreanl (Marcel-Auguste), direction du ms: 

riel, & région. 


grade de 


de réserve d'ia 


lieu! Jiaiit 


(Gast ection du ra 


\DR£ DES ADJOINTS TECHNIQUES 


le grade de comrandant. 
bataillon de nserre 


Avec 


MM. les chefs de 
d'infanterie : 
De Maille de La Tour-Landry (Marie), dirot- 
tion du matériel, % région 
hormas (Ch: rles-Maur ice), direction 


riel, 6 région. 


du maté- 


Avec le grade de cepitaine. 

les capilaines de réserve d'infanterie 

(Joseph-Fexdinand), direcuon du ra# 

6° région. 

Choultet (François-Robert), 
térie!, 7e région. 

Desnoyer (Georges), érection du matériel, 
&æ région. 

Qumont (Noël-Elie-Joseph}, 
tériel, 1re région. 

Perron ({Joseph-Marius-Gaston), direction du 
matériel, Te region. 

MM. les capitaines de réserve du génief 

Brisset (André), direction du matériel, dre ré 
gion. 

Gueury (Andn-Paul), direction du matériel, 
2 région. 

Moreaud (Etienne-François), direction du ms 
tériel, 8 région. 

Peltier (René-Théodore), direction du mañé- 


MM. 
Bernard 
tériel, 
direction du 


direction du ma- 





tériel, 6° : 


gion, 








rie!, {re région, 


AE ne LR 
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ms 


Avec le grade de Heutenant. 


MM. les lieutenants de réserve d'’infan- 


terie: 
Delhaire (Roger), direction du matériel, 7° ré- 
ion. 
Dsautoy (Charles-Eugène-Julien), direction 


du matériel, dre région. 
Garnier (Raymond-Alkemar), 
_ matériel, % région. 
Guichard (Louis-Claude), direction du maté- 
riel, 7e région. 
Guilhaudin (Maxime-Henri), direction du me- 
tériel du C F. F. E. O. 
Hugonnet (Marius-Clément-Germain), 
tion du matériel, 7e région. 4 
Olivetti (Roger-Salvador), direction du maté- 
riel, ire région. 


direction du 


direc- 


MM. les licutenants de réserve d'artillerie: 


Delpuech (Denis-Victo#Antoine), direction du 
matériel, 8e région. 

Fillion (Robert-Alexandre), direction du maté- 
riel, 2e région . 


MM. les lieutenants de réserve du train: 


Lechant (Eugène), direction du matériel, 
ire région 

Melin (Daniel-Cyrille), direction du matériel, 
2e région 

Motreul (Henri-Louis-Constant), direction du 
matériel, 3e région. 

Paintré (Pierre-Louis-Emile), direction du ma- 


tériel, 2e région, 
MM. les lieutenants de réserve du génte: 


Balavoine (Fmile-Amédée-Jean-Paul), direction 
du matériel, 3e région. 
Barbez (Georges-Constant), direction du maté- 
riel, 3e région. 
Bay (Achille-Félix), 
Ge région. 

Belfort {René-Paul-Pierre), direction du maté- 
riel, 10 région. 

Boyoud (Marcel-Célestin}), direction du maté- 
riel des troupes de Tunisie. 

Brulez (Jean-Léon-Paul), direction du maté- 
riel, 6e région. 

Carlier (Gaston-Henri), direction du matériel, 
2e région. 

Cayrol (Pierre-Jean-Joseph-Louis), direction du 
matériel, 5° région. 

Cazier (Louis-François), direction du matériel 
2e région. 

Collomb (Antoine-Louis-Joseph), direction du 
matériel, 8e région. 

Cunin (Paul-Charles-Edmond), 
matériel, 6e région. 

Deborne (Albert-Georges), direction du ma- 
tériel, 8e région. 

Dhainaut (André-Floris), direction du maté- 
riel, 2e région. 

Gouby (Louis-Fernand), direction du maté- 
riel, 10 région. 

Grosbois (ilenri-Paul), direction du matériel, 
7e région. 

Guilbert (Raymond-Lueien), direction du ma- 
tériel des T. ©. en Allemagne. 

Ille (Roger-Marie-Joseph), direction du ma- 
tériel, 2e région. 

Jappel (Marcel-Louis), direction du matériel, 
8e région. 

Kitten (Mürc), direction du matériel, 2e ré- 
gion. 

Leclere (Louis-Emile), direction du matériel, 
ire région. 

Lerambert (Pierre-Fernand), direction du ma- 
tériel, {re région. 

Rochon (Jean-Eugène), direction du matériel, 
8 région. 

Sagouit (Henri-Jean), direction du matériel, 
ire région, 

Samurl (Marcel-Baptiste-Célestin), 
du matériel, & région, 


direction du matériel, 


direction du 


direction 





Stouvenel (René-Joseph), direction du maté- 
riel, 6e région. 

Teigné (Maurice-Raymond), direction du ma- 
tériel, 7e région. 

Vivarat (Jean-Antoine-Francois), direction du 
matériel, 8 région. 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


MM. les sous-lieutenants de réserve d'in- 
fanterie: 
Chatenet (Armand-Adrien-Jean), direction du 
matériel, 7e région. 
Gehrleim (Paul-Charles), direction du maté- 
riel, 6e région. : 


Montant (Fernand), direction du matériel, 
8e région. 
M. :e sous-lieutenant de réserve du train 


Dubois (Max-Georges-Jules), 
matériel], 2e région. 


direciion du 


MM. les sous-lieutenants de réserve du 
génie : 
Alexandre (Pierre), direction du matériel, 
5 région. 
Barbet (Lucien), direction 
en Allemagne 
Bouchard (Jean-Auguste), direction du maté 
riel, 8e région. 
Cartier (Henri-Michel), 
ire région 
Coustenobie (Léon-Jules-Joseph), direction du 
matériel, 2e région. 
Craé (Paul-Marie-Justin), 
riel, 5e région. 
Daoudal (Prosper) 
3e région. 
Davailon (Louis-Airmné-Charles), 
matériel, 8° région. 
Dormignies (Roger-Gabriel-Marye}, 
du matériel, 2° région. 
Dornon (Emile-Antoine}), direction du maté 
riel, 8e région. 
Gay (Raoul-Antloine), direction du matérieiï, 
& région. 
Gerbe (Gabriel-Louis), direction du matériel, 
Se région. 
Ghys fAuguste-Louis), direction du matériel, 
2e région. 
Hautin {Marcel-Louis), direction du matériel, 
&$ région. 
Henriot (Pierre-Raymond), direction du ma- 
tériel, % région. 
Lonchampt (Roger-Philippe), direction du ma- 
tériel, 7e région. 
Mayer (Roger-Alexis), direction du matériel, 
10e région. 
Pichonneau (Roger-Jean), direction du maté- 
riel, 4° région. 
Rey (Henri), direction du matériel, 8e région. 
Roux !Léon-Abel-Raymond), direction du ma- 
tériel, 1re région. 
Sala (Emile), direction du matériel, 1% r- 


du matériel, T. © 


direction du matériel, 


direction du maté 
direction du matériel, 

’ 

direction du 


direction 


gion. 
Sinan (Roger-Henri-Auguste), direction du 


matériel, 3e région. 

Torris (André-Gérard-C.-M.-J.), 
matériel, 2° région. 

Trouiller (Georges-Amédée), direction du ma- 
tériel, & région. 

Veilleux Mobert-Eugène), direction du maté 
rie], 1% région. 


direction du 


M. le sous-lieutenant de réserve d'aviation: 
Moineau (René-Louis), direction du matériel, 

ire région. 

Est admis avec son grade, à la date du 
présent décret par voie de changement 
d’arme, dans l'arme de l'infanterie métro- 
politaine, M. le capitaine d'administration de 
réserve du service de santé Zerbini (Auguste- 
Georges). 
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Décret du 23 février 1949 portant admissio® 
dans les réserves (troupes coloniales). 


Par décret en date du 23 février 1949, sont 
nominés dans les réserves des troupes colo- 
niales, avec leur grade et leur ancienneté de 
grade, pour compter du jour de leur date 
d'admission à la retraite, les officiers dont les 
noms suivent: 


À. — Iinianterie coloniale, 


Colonels 


(Jules-Adolphe-Ma 
irles-Marie-Paul). 


MM. Bedel 
M: yer {(! Ï 


{ hef de bat: ill 


C. — Cadre des adjoints administratife 
des corps de troupe coloniaux, 


Luinf 


Lommnman«a 


M. Menet (Jean). 
Licutenant. 
M. Lelièvre (Victor-Marie). 


D. — Cadre du service du matériel 
et des bâtiments coloniaux (technique), 


Capitaine. 


M. Fourcade (Victor). 


E. — Service de santé colonial, 
Médecin colonel. 
M. Donnet (René-Gabriel-François). 
Médecin lieutenant-colonel, 
M. Montalien (Francis-Pierre-Louis) 
te 


Médecins commian dants, 


MM. Broch (Henri-Joseph). 
Daspeet (Gustave-Henri), 


Pharmacien colonel, 
M. Bonnet (Pierre-Jean-Baptiste). 
Pharmacien tlieutenant-colonel. 
(Olivier-Léon-Auguste). 


M. Feissolle 


Capila ine d'administration, 





Décret du 23 février 1949 portant admission 
dans les réserves (troupes “oloniales), 





Par décret en date du 23 février 1949, en 
nommé dans les réserves du service de santé 
colonial, avec son grade et son ancienneté de 
grade, M. le médecin colonel Chevais (Renée 
Louis-Théophile), pour compter du 1er décem- 
bre 1948, la date à laquelle il a été admis à la 
retraite à titre d'ancienneté de service. 


+ © 





























tive. 





Par déc en date du 23 février 1949 l'offre 
de déinission de son grade de l'armée active 
présentée par M. le lieutenant du corps des 
officiers de l'air (cadre navigant Gaugler 
(Mäurice-Marius-Jean-Victor)}, né le 19 mars 
4920, est accepté à compter du 6 décembre 


das 


+0 + 





Décret du 23 février 1949 portant annulation 
de promotion dans l'armée de l'air. 


Par décret en te du 2 février 1949, est 
annulée la promotion au grade de lieutenant- 
colonel (réserve, officier en congé du personi- 
nel navigant) de M. le commandant Tilly 


rai 1598, pornonece 


pour prendre rang 


(Jean-Frai çois}, né le 21 
par décret du 11 juin 41946, 
du 25 septembre 1944. 


2 © & 





Organisation du service mécanographique 
de l'armée de terre. 


Le secréluire d'Etat aux forces armées, 
Vu le décret no 48-1942 du 23 décembre 1148, 
Arrêt 
Art. fer — Le service de la mécanographie 
de l'armée de terre comprend : 
40 Le bureau de la mévanographie à ;'ad- 


ministration centrale ;. 


2 La section technique @e la mécanogra- 


ÿ L'ensemble des centraux mécanogranhi- 


ques du département de la guerre. 
Art. 2. — Le service de la mécanographie 
est rattaché au cabinet du secrétaire d'état 
Les dépenses du matériel du service soni 


payées par ordonnances directes OU pur man- 
dats émis par un ordonnateur secondaire d'un 
se: adininistratif, sur les crédits qu lui 
sont délégués à cet cfet 

Les trailements et salaires du personne 
civil de la section technique et des centraux 
mécanographiques sont payés, en pranci9e, 
par le service de l'intendance, par l'intermé- 
diaire des centres territoriaux d'administra 
tion et de comptabilité. 

Toutefois, certains de 
vent être rattachés, pour l'administration seu- 
lement, à un établissement d'un service ad- 
ministralif, qui paye leur personnel aiusi que 
les dépenses payables sur avance. 

Art. 3. Les centraux mécanographiques 
sont placés, vis-à-vis du commandement régio 
nal ou du commandement supérieur des trou- 
es du terriloire sur quel ils résident, aans 
fs inème situation que ks établissements spé- 
ciuux des services adrninistratifs. 

Art. 4. — Le chel du service mécanographi- 
que dispose de l'ensemble des ressources en 
‘ersonnel, matériel, locaux et crédits affectés 
L la mécanographie. 

Il règle l'organisation et le fonctionnement 


vice 


ces organismes peu 


qu'ils renferment, 


de la concordance entre les documents de 
base et les docum cat statistiques ou compta- 
des qu'il produit. 

Art. 7. — Le bureau de la mécanographie 


comprend : 





des centraux mécanographiques. Li détermine 


Le service mécanographique est responsal ble 


40 Personnel civil: 
Un chef de bureau; 


Un sous-chef de bureau; 
Peux secrétaires d'aûm ni {ration ; 
Deux agents administrat 


Sept commis ou nt ph e bureau; 
Un auxiliaire de service; 

Deux slénodactylograplhes; 

Deux dactylographes; 

Pers 
Quatre 
Quatre 
Art, 8 


20 nnel milita 

officiers subaHert es, 

sous-officiers. 

— La section technique comprend: 
4° Un personnel permanent composé: 

Du chef de la section technique, qui peut 
être en même temps chef d'un central mé- 
canographique. 

D'olticiers où assimilés et de sous-officiers, 
à raison de deux officiers ou assimilés et de 
deux sous-officiers fournis par chacun des 
services au profit desquels travaille le service 
raécanographique. 

Dans les services qui comportent un corps 
de direction distinct du ou des corps d'exé- 
cution, l'un au moins des officiers ou assimi- 
lés doit appartenir au corn: de direction; 

De quatre dactylographes; 

D'un auxllinire de service; 

2° Un personnel variable, composé d'offi- 
ciers ou assimilés de sous officiers, de fonc- 
Uonnaires ou ermplovés civils mis temp oraire- 
ment à la disposition du sCrvice mécanogra- 
phique pour participer à des études qui cou- 
ceruent leurs services d'origine. 

Art 9. — Un membre du corps du contrôle 
est chargé des fonctions d'inspecteur général 
de la mmécanographie. 


Art. 40. — 11 est créé un comité supérieur 
de la mécanogrüjluie chargé d'émettre, sur 


la demande du ministre, où de sa propre ini 
Uulive, des avis sur les questions concernant 
l'organisalion, l'emploi et le ge 7 < 6 
des moyens ne je ‘parte- 
ment de la guerre, ainsi que sur les ee. 
quences que cet empjoi peut entraîner dans 
le domaine de l'organisation et des ellectifs 
des services qui en bénéficient, 

Art. 11. — Le comité supérieur de ia méca- 
nographie comprend : 

Le chef d'état-major général de l'armée, 
pré sident: 

L'inspecteur général de la mécanographie, 
vice-président ; 

Le chef du service mécanographique. 

Sont en outre + ag à siéger au comité, 
avec voix délibérative, pour la discussion des 
questions e conce ment particulièrement les 
services relevant de leur auterité: 

Le major gén des 
(guerre): 

Les sous-chefs de l'état-major de l'armée; 

Les directeurs et chefs de service de l’adini- 


éral forces armées 
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— 
la nature et la forme des travaux qu'ils exé- Le comité peut, en outre, convo x 
Décret du 23 février 1949 portant promotion | cuteut, soit r la deroande we “hé a uti- st ancre voix consultative, t lors 
an , é ir. lisateurs, soit de sa propre imhative. sonne dont 11 juge opportun de rt: , 
dans l'armée de l'air ï a x Heuvent être appel 165 À | l'avis 
ravailler 4 profit de to! les rvices du Art. 42, — Le présent arrêté sern En 
Par décret en dat A c février 4910 ect département de la guerre eg Mininr À à ME } ai 10 
p TE y t Î Journal officiel de la Républi UC ! 
TOrTau \ ire à LE EN caar aCUTS Fr het dun cer \ mécanorran!i FR : : P “ 
de l'a ‘6 de l'ai AT x: I OEM d F e I pi . les Fait à Paris, le 29 janvicr 19:9 
° ne que ä quäié Four tire )HonCer pa 5 ÿ 
directions intéressées toutes mutations à l'in- Max LI £. 
Corps des officiers de l'air, téric de & service, €t | reineiire du . 
personnel la disposition de son arine ou - 
CA Ù e d'orig 
$ fe no Iles au service de la ; 
Au crade de lieutenant-colonel Le | Tr sont ! PB par p Pr Rattachement de crédits au budget de la 48, 
| 4 idées du chef de ce service et &s l'au- fense nationale, comme conséquence de {à 
(I I re T du 17 févri 1249.) torité dont relève l'intéressé. clôture du compte spécial de l'habillement, 
M. 1! I andant Mau “érard-Pierre} r 
. pese pr "1 oi {{ ss por A Art. G. — Pour ses travaux, le service mé- 
D 1} = té > M. le lieutenant-Coiofn canogra} hiaue ut e les documents de base Le ini des finances et des affaires 6er, 
trail que les aulires services so tenus de lui | norniques, stre de la défense na 2 
++ fournir, sous la forme et dans Les délais qu'il | et le se d'Etat aux forces armées 
fixe. guerre) 
de : Les auteurs des documents de base sont res- ps ! : … LQ 407: ST k 
Décret du 23 février 1949 portant acceptation Ds ds 0e ide des renseignements Vu la loi n° 48-1975 du 21 décemn! A8 
’ . , nsadiels QE 1 CXACUIUUE E 15 ic Hit ob S Érr dé mil re “PA pe P 
de la démission d'un officier de l'armée ac- } ë portant régime provisoire des compte: Sp6e 


ciaux du Trésor; 

Vu la loi no 48-1995 du 31 décembre 1048 
ortant ouverture de crédils provisoir 
itre des dépenses militaires pour les 1 
janvier et de février 1949; 

Vu le décret ne 49-5 du 4 janvier 1919 por. 
tant répartition par services et par Chap 
des crédits provisoires applicables aux 
penses militaires des mois de janvier 
février 1949; 

Vu le décret no 49-46 du 12 janvic r 1949 
relatif au régime provisoire des compte: sm. 


Len] 


LEE 


4 
CL uë 


ciaux du Trésor, et notamment son ar Ln 
Vu l'ordonnance du 2 novembre 49 
live à la forme de certains actes p ortant 


ouverture de crédits, 
rrêtent: 


Art. 407, — Un crédit de 8 milliards de francs 
à valoir sur le solde créditeur du compte spé. 
cial: « Renouveilement des = es ê« 
ments en effets d'habillement, de couchage et 
d'ameublement des troupes métropolit aines » 
est inscrit mn addition aux crédits ouverts au 
chapitre 318: « Habillemént et campement, — 


Progr dei » du budget de la défense na. 
nale (section guerre) pour l'exercice 1949. 
Art. 9% — Le ministre de la défense ratio. 





nale aura à rendre comple, conformément a: 
lois et règlements en vigueur, de l'emploi du 
crédit budgétaire ainsi rattaché. 

Art. 3. — £e ministre des finances et des 
affulres éc onomiques, le rministre de la dé- 
fense nationale et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré. 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 


Fait à Paris, le 22 février 1919. 


Le ministre des finanres 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSONE. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat 
MAX LEJEUNE. 





Adminisiration centrale de la guerre, 


Par arrêté du 21 février 1919: 


nistration du se 
mées (guerre). est modifié ainsi qu'il suit: 


Administraleur de 2° classe. 


(Pour compter pd . janvier 1948.) 


e M. Fellz, administu 
3% échelon. » 





nistration centrale. 


aux forces armées (guerre), 


L'article 17 de l'arrêté du 9% septembre 
1933, portant promotions dans les cadres d'ad- 
miaistrateurs civils et de secrétaires d'admi- 
Crétariat d'Elat aux forces ür« 


*..: 


teur de ge class, 
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Administrateur de 3 classe, 
(Pour compter du 4e janvier 1918.) 


“6 vie dd 8/0: LI TC OM LR EN E v 


« M. de Golbery, adminietrateur adjoint. » 


né e vpn Ov EN CNRS 


grues se 
L'arrtté du 22 décembre 1918 portant pro- 
moions dans le cadre des acminisiraieurs 
civils du secrétariat d'Etat aux forces arinées 
guerre) est annulé. 
ss fonctionnaires dont les noms suivent 
gant promus aux grades ci-après: 


+ * 
1 


Administrateur de {re classe. 


Pour compter du 4er janvier 1918.) 
w. Craepay, administrateur de 2e classe, 
ge échelon. 
M. Ragenard, 
te ét lon. 


gdministrateur de 2e classe, 


Pour compter du {er août 1948, 
avec elfet pécuniaire du 4% décembre 1948.) 
M. PRaslien, administrateur de 2 classe, 
és éclrelon 
Administrateur de 2 classe. 
(Pour compter du 4er janvier 1438.) 
M. JIlenry, administrateur de 3e 
Aohe ot 
ë écne:orni, > 


M. Debord, administrateur de 3e classe, 
ge échelon. 


classe, 


M. Bonnafé, administrateur de dJ% classe, 
@ échelon. 
(Pour compter du 27 janvier 198.) 
M. Girard, administrateur de de classe, 


pe échelon. 
Aime Ragenard, administrateur de de classe, 
Fr échelon. 
(Pour compter du 10 février 198.) 
M. Cherrière, administrateur de 3° classe, 
ps: ét he:on. 


Mile Molinie, administrateur de 3° classe, 
pe écueon. 


Administrateur de 3 classe. 
(Pour compter du 4er janvier 1948.) 
Ml'e Defos, administrateur adjoint. 
M. Dobin, administrateur adjoint. 


+ ® + 





Tableau d'avancement du personnel techni- 
que civil des constructions navales et de 
l'artitterie navaie pour l’année 1949, 





Sont inscrits, par crdre de mérite, au ta- 
bieau d'avancement, pour J’année 1919, les 
szents techniques principaux et les agents 
te jues des constructions navales et de 
1 rie navale dont les noms suivent: 


ar iii 


L BRANCHE « CONSTRUCTIONS NAVALES » 


a) Pour un avancement à l'emploi 
de chef de travaux, 


MM. Blin (Antonin), Langlois (André), Eyries 
(Nicolas), Charnier (Emile), Bernard (Roger), 
Toupotte” (Léon), Poulain ‘(4ndré), Gebelin 
(Fernand), Coloretti (Joseph}, Lecœur (Jo- 
seph), Blanc (Toussaint), Briand (Roger), Le 
Roux (Eugène), Peri (Raguel), Bubard (AI- 
bert), Bachelier (René), Fortin (Pierre), Le 
Fei (Pierre). 


b) Pour un avancement en ciasse 
d'agent technique yrincipal, 


MM. Lacour (Georges), Gautier (Hippolyte), 
PBaviera (Joseph), Dejeans (Jean), Oursin (Mar- 
cel), Léon (Pierre), Sadovski (Albert), Ayme 
re. Ferras (Joseph), Cibrand (Eéonce), 

usion (Charles), Roch (François), Le Bigot 





(Hippolvte), Bernardin (Albert), Hasne (Ro- 
ger), Piunian ({Jo:eph), Kerimaidie (Jean), Gi- 
Peu (Charles), Beilec (Paul), Vernet (Fmile}, 


Porsarello (Elie), Aurhere (Roger), Durand 
{Iulien), Alix (Maurice), Limanton (Juies), 
Jean (Juites), Bretecher (Georges), Hubert 
(Emile), Guerin (Gilbert), Burmann (Lucien), 
Pichodn (Paul), Kerbol (François), Le all 
(Joseph}, Menez (Pierre), Rroustail (Jean), 


Grave (Mathurin), Leconte (Raoul), Houlgatte 
(Marcel), Guerin (Josæph}, Lecanu (Pierre), 
Gublet (Gaston), Le Meledo (Jean). 


€) Peur un evanrement à l'emplet 
d'agent technique principal de % classe. 


MM. Le Moullac (Jean), Heïlec (Jean), Mor- 
van (Joscph}, Blanchard (André), François 
{Augustin},  Aijello Francois),  Chaillonux 
(Louis), Perfettini {PDorminique), Hennequin 
(René), Delarase (Eugène), Auffret (Marcel), 
Girard (Georges), Bouineau (Marvel), Jaubert 
{Marcel}, Savôoyni (René), Azou (Jean), De- 
gouey (Eugène), Rouaix (Joseph), Roquier 
(Marin), Le Direr (Jean), Demolle (Jean), 
Rio (Georges), Houtteville (Léopold), Hérisson 
(Paul), Molineris {Joseph}, Emeric (Joceph}, 
Oreal (Gabriel}, Piraud (Jean), Larivière (An- 
dré}, Le Gal (Jean), Beram (Théodore), Ale- 


gre {Pauï)}, Violier (Henri), Catier (André), 
Huot (Bernard), Queguiner (Jean), Plantive 
{André}. 


d) Pour un avancement en classe 


d'agent technique. 


MM. Bérthou (Francis\, Kervorch (Eugène), 
Triballier (Gildas), Bohu Pierre), luvane 
(Fernami}, Le Quellec Lucien), Monier 
(Edouard), Garnier (Jean), Guarracino (Léo- 
pold}, Michel (Germain), Gremillon (Henri), 


Samat ‘Armañd}, Catrevaux (Jean), Michel 
(Jarques}), Espanet (Jule:}, Revertegat (Au- 
guite), Guyavarch (Francis), Buudot (Fran- 


cois}, Mariin (Francis), Chabert (Léonce), 
Kerivin (Jean), Marie (Maxe}), Martin (Hemri), 
Renout (Maurive), Flegeau (Louis), Saliou 
(Pierre), Maässon (Georges), Carayon (Gus- 
lave), Besson (Honoré), Balestra (Clément), 
Sorin (Jean), Lanero (Jules), Maunier (Jean), 
renaud (Guy), Fillon (André), Coat (Josæph}), 


Pin (Albert), Lepage (Marcel), Leviandier 
{Etienne}, Abello (Aïhert), Bernon (Añndré}, 
Renard (Roger), Le Roux (Pierre), Paladini 


(Laurent), Gugijelminotti (Louis), Morvan 
(Marcel), Meaude (Aïphonse}, Quere (Einile}, 
Uhauvet (Edouard), Masson (Roger), Le Saec 
(Corentin), Bourhis (Paul), Chivalier (Emile), 
Robein (Ernest), A7zopardi (Marcel), Léon 
(Yves), Autran (Max), Castera (René), Chinn 
(Frédéric), Kerdreux (Jean), Cabane (Raeub}, 
Dufau (bominique), Lelièvre (André), Guer- 
meur (Vincent), Peron (Etienne), Barbier 
(Claude), Aïlais (Claude), Billand (René), Lu- 
teil (André), Moncuquet (Paut), Theoden (Ray- 
mMmond), Chanteloup (André), Milteaux (Geor- 
ges}, Roussel (Camille), Chagneau (Gustave), 
Textoris (Adrien), Thorre {Julien), Berthe (Lu- 
cien), Rance (René), Joindot (Robert), Renard 
(Claude), Lombardo {Raymond}, Pougeol (Lau- 
rent), David (René), Lambert (Henri), Ropert 
(Jean), Le Bean (Pierre), Kerdreux (Yves), 
Guermeur (Pierre), Mahy (André), Tellier 
(Pierre), Soubigou (Louis), Le Bodo (Fmond), 
Guisiano (Henri), Thibeaudeau ‘Henri), Tassy 
(Kléber), Grimaldi (Dominique), Gallian 
(Jean), Vincenti (Charles), Le Vous (Joseph), 
Le Goff (André), Richeux (Loui:), Monter- 
rain (Louis), Allavena (René), Latrouite 
(Henri), Fino (Pierre), Roquebrun (Marcel), 
Le Boulbard (Jean), Astier (Eugène), Larreur 
(Laurent), Loreal: (Pierre), Berre «Marcel), 
Constantieux (Pierre), ag ec {Charles}, 
Truc (Jean), Conas (Robert), Iulin (Gaston, 


Gall (Yves), Pichard (Alphonse), Fournier 
(Jean;, Castaouet (Julien), Bonnegrace (Jean), 


Pochet (Jean), Bonnemains (Henri), Alexan- 
dre (Charles), Dupont (Emile), Arnault (Ro- 
bert}), Regoli (Marcel). 


HI. — BnaNCHE « ANTILLERIE NAYALE » 


a) Pour un avancement à l'emploi 
de che] de travaux. 


MM. Bodiger (Jean), Quichot (Jean), Lalot 
(Raymond), Vigneron (Jean), Le Japn (Oi 
vier). 





b) Pour un avancement en classe 
d'agent technique principal. 


MM. Le Coguie (Charles), Nadaud (André), 
Rzepecky (Raymond), Peyron (Alexandre), 
Rabeau (Robert), Aruand (Victor), Route'te 
(Pierre), Richard (Joseph), Stefanini (Ma- 
thieu), Ventadoux (Pierre), Delavallade {An- 
ré), Thibaud (Camille). 

c) Peur un avancement en classe d'agent 

iéchnique principal de 3 classe. 


MM. Neirnori (Emile), Horel {Antoine}, Les 
cot (Auguste), Huchet (Roger), Leger (éus- 
tave), Le Godec (Jean), Morvan (Joseph), 
Choubrac (André), Devemy (Marcel), Lacroix 
(Daniel), Ster (Pierre), Chrétien (Rem), 
Marie (Gustave), Quémeneur (François). 


d) Pour un avenrement en classe 
d'agent technique. 
MM. Tetron (Fernand), Begouin (Maxime}, 
Jourde (Robert), Denis (Robert), Mescle {Al- 
bert), Daefler (Conrad), Besson (Jean), La- 


marsaude (Edouard), Martinot {Marcel}, Gail- 


lard (Lucien), Berisset (Fdgarnd), Villelegies 
(Pierre), Guermeur (François), Le Pourry 
Paul Gougeon (André}, Cabrillat (Jean), 


Truchi (Eugène), Peyre (Félicien), 
Payen (Georges), Laflargne (Célestin), Bros- 
sard (Raymond), Peré (René), Trufflandier 


(Abel), Dubrulle (Roger), Bourrières (Roger) 
Le Herissier (André), Blaise (Pierre), Merau 
(Gaston), Muratt (Emmanuel), Quillien {Jo- 
ceph}, Rion (Gabriel, Cornec (Guillaume), 
Missonier (Emile), Nalbone (Benoît), Nogues 


(André), Artigue (Francis), Laugère {Jean}, 
Marchasson (t&aslton)}, Chaix (Henri), Seau 
Joseph}, Besond (Robert), Hainneville 
Henri). 


Fait À Paris, le 16 février 1949. 
Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRE BOULLOCHS. 
Pour le secrétaire d'Etat 
chergé de la marine et par délégation: 
Le directeur Œu cabinet, 
ALOF BE LOUVENCOURT. 
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Tableau d'avancement du personnel adminis- 
tratif civil des directions de travaux pour 
l'année 1949, 


Sont inscrits, par ordre de mérite, au ta- 
bleau d'avancement du personnel adminis- 
tratif civil des directions de travaux, pour 
l'année 1949, les sous-chefs de section adm} 
nistrative, attachés d'administration princi- 
aux, attachés d'administration, agents ad- 
ministratifs principaux, administratifs 
el agents adiministratifs adjoints dont jes 
noms suivent: 


iJeTLS 


L — ATTACIÉS D'ADMINISTRATION 


do Pour un avancement en classe 
de sous-che] de section administrative. 


MM. Salaun (Jean), Griffon (Pierre), Le Ru 


tAmbroise)}, Raouilic {Ju'es), Cheneau (Mar- 
cel), Borie (Paul), Maudire (Victor), Robiñe 
IMarcel), Treguer (Jean), Trellu (Pierre), 


Guedas (Eugène). 


20 Pour un avancement à l'émplot 
de sous-che] de section administrative, 


MM. Guine (Pierre), Masson ‘Joan), Cleue 
ziou (Francis), Laine (Joseph), Casteiiin (Jo- 
seph}, Gourvezs (Eugène) 

39 Pour un erancement en rlasse 


d'altaché d'administration principal. 


MM. Poupon (Antoine), Blum (Marcel), 
Chopalain (Louis), Plessis (André), Gain 
(Ange), Dorval (Joseph), Saout (Jean', Riou 


(Charles), Gestin (Antoin*}, Scicller (Jean), 
Guay (llenri}, Percier (Emomd), Jego (lo- 
" Z RE 


pe ee 


— 
CT rate OR 


+ 
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seph), Maude (Augustin), Ricard (Carnille), 9 commandant du D. IL T. C. (on sr0eptien d'un 


Robin (Ange), Le Page (Joseph), Gourd (Ar- 
sène), Le Devchat (Jules), Ange (Julien), 
Cherdot (Jean), Hernot (Joseph), Pêtiot (An- 
dré), Keroullas (Jean), Caro (Alexandre), Ta- 
fani (Dominique), Bougié (Louis), Braun (Jac- 
ques), Gouderc (Olivier), Croullabois (Alexis). 


$ Pour un avancement à l'emploi d'attaché 
d'administration principal de 3% classe. 


MM. Maquin (Gabriel), Morvan (Alain), Le 


Gail (Eugène), Auriault (Lucien), Salm (Co- 
rentin), Mcar (Ernest}, Perrée (Henri), Tiberi 


Jouclard (Félix), Le Gal (Marcel), 
Motreff (Jean), Le Fur 


(François), 
Le Brun (Henri), 
(François). 


bo Pour un avancement en classe d'atlaché 
d'administretion. 


Gruais (René), Berthelot (Albert), Pei- 

(Irénée), Jego (Marcel), Audic (Jo- 
Pichon (Alain), Andreanf (Marc), Clé- 
uent (Paul), Kerros (René), Larmet (Jules), 
Stum (Gharles), Saussard (Marcel), Bosvy 
(Raymond). 


MM 
legrino 
gseph}, 


Il. — AGENTS ADMINISTRATIFS 


« Pour un avancement en classe d'agent 
administratif principal. 


Gall (Au- 


MM. Queffelsce (Magloire), Le 
(Camille), 


guste), Souron (Pierre), Bonnaves 
Yven (René), Begat (André). 


0 Pour un avancement à l'emploi d'agent 
adiministratif principal. 


MM. Fabre (Pierre), Houel (Lucien), Parrigl 
(Pierre), Martin (Maxime), Videgrain (Albert), 


Carles (Léon), Bonvin (Paul), Dampierre 
KPaul). 
50 Pour un avancement en classe 


d'agent administratif. 


&G) Le3 agents administratifs de 2 classe: 


MM, Le Calvarre (Francois), Couty (Roger), 
Borin (Georges), Didieux (Camille), Le Berre 
(Auguste), 


b) Les agents administratifs de 3° casse: 
MM. Cabhannes (Jean), Loisel (Alexandre), 
Leger (Gaston), Pierre (Célestin), Renaudin 
(Alphonse), Richard (René), Tourelle (Mar- 
cel), Guivarch (Pierre), Ferrandi (Jean), 
biazeas (Yves), Dautheribes (Louis). 


4e Pour un avancement à l'emmoi 
d'agent administratif. 

MM. Griffon! (François), Lozouet (Jean), 
Ferrec (Louis), Clabrini (Jaurès), Beaume 
(Georges), Cadet (Léon), Gralo (Yves-Marie), 
Le Douarin (Adolphe), Chazalviel (Gilbert), 
Hasser (Pierre). 

Bo Pour un avancement en classe d'agent 

administratif adjoint, 

M. Bouscharain (Jean). 

Fait à Paris, le 16 févriar 4949. 

Le ministre de la défense nationale, 
Pour :e ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ BOULLOCIIR, 
Pour le secrétaire d'Etat 
hargé de la marine et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALOF DÆ LOU VENCOURT, 


—+e+- 





Tabieau des désignations coloniales 
du 25 février 1949, 





Les personnels ci-dessous désignés pour 
continuer leurs services outre-mer devront 
recevoir les vaccinations réglementaires et 
Lbénilcier de la permission de départ colonial 
avant la Cale fixée pour leur embarquement: 

I. — A l'issue de cette permission, ils re- 
dindront leur corps et continueront à assurer 

lt service jusqu'à leur convocation par Le 





ordre de la direction ces upes coloniales 
les affectant à l'encadrement d'un détache- 
ment de renfort). 

Le commandant du D! I. T. C. äoit, en con- 
Séquence, être informé de tout incident qui 
sérait de nature à retarder l'embarquement du 
personnel précité. 

Seuls les isolés d'A. F. N. rejoindront éirec- 
tement le D. I. T. C. à l'issue de leur per- 
mission. 

IL — Leur embarquement sera assuré par 
les soins: 

Du dépôt des isolés des troupes coloniales 
à Marseille pour les militaires devant servir 
dans les cadres; 

Du service colonial Ge Bordeaux ou de Mar- 
seille pour ceux qui doivent servir hors cadres. 

Les départs pouvant avoir lieu par voie 
aérienne aussi bien que par voie maritime, fl 
est recommandé aux intéressés de préparer 
en conséquence leurs bagages de route. 

Il, — Les demandes de Concession de pas- 
sage gratuit formulées par les militaires qui 
désirent se faire accompagner de leur famille 
sont à adresser, par la voie hiérarchique: 

1° Pour les militaires dans les cadres, au 
ministère de la France d'outre-mer (D. A. M.}, 
section transports, 27, rue Oudinot, Paris (7e); 

2° Pour les militaires hors cadres, au ger- 
vice colonial 

De Bordeaux, 2, rue Esprit-desÆois, pour la 
Côte occidentale française d'Afrique et les 
Antilles ; 

De Marseille, 38-10, boulevard de la Major, 
pour la Côte française des Somalis, le Paci- 
fique et l'Océanie; 

39 Provisoirement, les militaires césignés 
pour Madagascar et l’'Indochine ne pourront 
adresser leur demande de concession de pas- 
sage gratuit qu'après leur débarquement outre- 
ner. 

NoTa. — L'acheminerment des familles sur 
l'Afrique occidentale française et ‘l'Afrique 
équatoriale française est subordannée à l'avis 
Gu général commandant supérieur des terri- 
toires intéressés. Cet avis est favorable dans 
la mesure des logements disponibles. 

Aucune demande à ce sujet ne doit être 
adressée au général commandant supérieur 
des troupes ée l'Afrique occidentale française 
avant le débarquement sur ce territoire. 


IV. — Au cas où des militaires auraient 
été mutés, il y aura lieu d'en aviser le dépôt 
des isolés des troupes coloniales de Marseille. 


Sont désignés: 


TROUPES GCOLONIALES 


OFFICIERS 


POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


L — Embarquement à partir du 25 mars 199. 


A, — 


a) infanterie coloniale. 


Chef de bataillon. 


M. Laure (René), E.M.P.I.C., état-major de la 
défense nationale, section Afrique. 


Capitaine. 


M. Gueritte (Bernard), {re demi-brigade colo- 
niale de* commandos parachutistes (compa- 
gnie commandement 4 B.C.C.P.). 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM. 
Milliet (Gérard), 4° régiment de marche du 
Tchad. 
Conquy (Bernard), 15° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 


b) Adjoint administratif des corps de troupe 
coloniaux. 


Lieutenant, 


M. Collet (André), ire demi-brigade coloniale 
de commandos parachutistes (4° B.C.P.P.). 





c) Chancellerie celoniaie, 
Lieutenant. 


M. Gueguen (Henri), 


ministèr 
d'outre-mer, Ve. Pre 
taires. 


direcüon des affaires mit. 
d) Service de santé colonial, 
Pour servir dans les cadres. 
MÉDECIN 
Capitaine. 


M. Francou (André), 4r deml-brigade cts. 
CPS de commandos parachutistes (4e B.€Q 


. — Embarquement à partir du 25 avril 1949 
a) fnfanterie coloniale, 
Chefs de bataillon. 


M. 
Dumy (Pierre), dépôt des isolés des troupes 
coloniales. 
Beillard (Jean), fer régiment de marche 
Tchad. 

Juvanon de Vacnat (Rambert), EMPIC, 
état-major de la subdivision de Chambéry, 
Lieutenants et sous-lieutenants. 

MM. 

Lauzier (Jean), 17 régiment d'infanterie cole- 
niale. 

Kirsch (Pierre), 3° régiment d'infanterie ce- 
loniale. 

Pennavoy (René), 8° bataillon d'infanterie 
loniale. 

Loaec {Jean), centre administratif des trou. 
pes coloniales dans la métropole. 


b) Artillerie coloniale. 
Capitaine. 


M. Guilleminot (Eugène), 1° groupe du > x. 
giment d'artillerie coloniale. 


Sous-licutenants. 
MM. 
Quantin (Loutej, 17 groupo du 2° régiment 
d'artillerie coloniale. 
Cazaux (Etienne), 12° groupe d'artillerie anti- 
aérienne coloniale. 


c) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


CONTRÔLEUR D’ARMES 
Lieutenant, 


M. Guerin! (Socrate), balaillon colonial auts 
nome du matériel. 


d) intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Lieutenant-colonel. 


M. Bournizeau (Joseph), intendance de ie 
4 région militaire. 


e) Chancellerie coloniale, 
Lieutenant. 


M. Pcrennes (Yves), annexe autonome du dé& 
pôt des isolés des troupes coloniales, Paris, 


[) Service de santé colonial, 
Pour servir hors cadres. 
MÉDECIN 
Capitaine. 
M. Ferrand (Jean), école d'application du ser- 


vice de santé des troupes coloniales (hors 
tour). 
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c) infanterie coloniale, 





M. Hersard {5e re ürait 
é épi 
{ itaine 
r : > 
» Ca! t (André), De 1e LI 3 


b) Artillerie coloniale, 


Lieutenants. 
MM. | 
Maheas (Rémy), {7 groupe éu 7 régiment 
é'aztillerie coloniale. 
Coiombe (René), batalilon colbnial autonome 
matériel (æu titre service des matériels 
t bâtiments coloniaux, catégorie adminis- 


e A 


ns it die fe 
SOUS-AHEULCTLINES, 


Laparra (Pierre), 1% groupe du 7° rég me 
4, : Ro 
d'artillerie coloniale. 


fortey (Pierre}, bataïllon colonisl autonome 
du matériel (au titre service des maiériels 
et bâtiments coloniaux. — Catégori 
nistratifs). 








orip 


Service des matériels et batiments 
coloniaux, 


CONDECYECR BB TRAVAUX 


d) Service de santé Colonial. 


nu ” accru! y; 


$: H : r (Jacq les}, écoie d d Da} bide > 
du swvice de santé des Wyupes colgiLuales. 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS COLONTALES 





Les désignations pour l'Afrique occidentale 
française des sous-leutenants 
MM. 
fon (Edgard), du .5° régiment de tireilleurs 








3Gnégalais 
Rousse) (Alexandre), du 3° régiment de tirail- 

leurs sénégalais, ë 
parues au Journal officiel du % janvier 199, 
sont annukes. 


Ces effilcigrs sont désignés pour #ærvir en 


. &xtrème-Orient. 


B. — POUR SERVIR 
EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


L — Embarquement à partir du fe mars 49,9. 
Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. James (André), centre de rassemblement 
et de transition coloniai dans la métropole 
(précédemment désigné pour continuer 363 


services en Extréme-Qrient, désisnaion au- 
nulée, régularisation}, 


OURNAL 


Gilet (Fé! 





M. Gamoræt 


b) Service 


r 


a) 


Lieuter 


MM 


Bonneau {Jay 


coloniale. 


seurs de 


Service de santé colonial, 


MM. 


Candille (} 


seurs de €! 


Pelon {Robert} 


de transi 


(pour servir 


IV, — Enbarquen 


M. Rigue (Albert), 4 gr 
d'arulierie coloniale. 

ASNULATI 

La désignation pour l'Afrique équaioriale 

françsise (hors cadres) de M. le médeci 

taine Heckenroth (Marcel), parue 

officiel du 26 


annulée. 


Cet officier, promu an grade de médecin 
cornmandant, est désigné pour continuer £es 
services en Koure! € l 


Fe rt 





Le 
Ces 





Artitlerie colcniale. 
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C. POUR SERVIR A MADAGASCAR 
à partir du 25 15 1H 
a) Infanterie coloniale. 
M. Feig (Jacques), 1e rég t d'infanterie 


b) Intendance coloniale, 
FONCTIONNAIRE 
Intendance militaire de re clusse. 
lirection &es troupes 
Ion) (désigné our 


netions de directeur ée l'in- 
ce des: troupes de Madagascar et dé- 





EH. — Embarquement à partir du 25 avril 4949, 
a) Iinfanterie coloniale, 


Capitaine. 


Rogvor Michel), centre d'instruction colonial 
ue N rime blii aée (oui 1 s). 

, ax “ “sis t : 

\l ra Robert) ciment « 11 de chas 

D } « 

seurs de Chars « DlinGés » 

Gastaïdt (P ( e de rassemblement 
et à8 on colonial dans 





b) Artillerie coloniale, 
Lieutenant-colunet, 


M. Bich {Jean-Octave), commandant es for- 


sa 1r3 


1 
Le | 
D 
7 
$ 


t n 1041 ies ae 
el en métropole (dé$igné pour exercer Îles 


Le ri * ” r Na + » 
M. Garnier {Henri}, {7 groupe du 2° r6g.menm 
à aruucrie CUu.OoRaie 


Service des matériels et bâtiments 
coioniaux administratif. 


Commandant. 


M. Bontemps (Robert), ministére de la France 
d'outre-mer, direction des affaires militaires, 


L 


barquement à partir du 25 mal 4949. 
a) Infanterie coloniale, 
Che] de bataillon. 


M. Blanc (Jean), 13° régiment de tirailleurs 


b) Artillerie coloniale. 
Sous-licutenant. 
M. Carré (Bernard), + groupe du 7° rég'men£ 
d'arUllerie coloniale. 
c} Service de santé colonial. 
Pour servir dans les cadres. 
MÉDECIN 


Commandant. 


€. 
Le 
Ë 
Ë 
£ 


M. Jezéquel (Alain}, direction 
santé Coionial, 
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D. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 


Embarquement 


Service de santé colonial, 
Pour servir hors cadres. 


— POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir d 
Infanterie coloniale, 


M. Euphrasle-Clotil , 459 régiment de 


Urailleurs sénégalais. 


POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
L — Ernbarquement à partir du 15 février 1919. 


infanterie coloniala. 


demi-hrigade colo- 
niale de cormmandos parachutistes (régular- 


— Embarquement À partir 
du 25 février 1949, 


Service de santé coloniale, 
Pour servir hors-<adres. 


(Marcel), hôpital militaire 294 


(pour servi en Nouvelle-Calédoni 


Emnbarquement à partir d 
Infanterie coloniale. 
M. Vandenbroucke , Ë. M. P.L €, 


nt à partir du 25 avril 4949, 


a) Infanterie C0l0niais. 


M. Metayer (Gaston), E. M. P. TI. C., état-major 
commandant supérieur en Tunisie 


b) Service de santé coionial. 


Pour servir hors<adres. 


, école d'apptiation du ser- 


Artillerie coloniale, 


M. Thiebault (Georges), 1e groupe du 2 régi- 





ANNUTATION D& DÉSIGNATIONS COLONIALES 


La désignation pour servir au Pacifique 
{hors cadres) de M. le méiecin commandant 
Arétas (Raymond), parue au Journal officiel 
du 98 décembre 1913, page 125%, est annulée. 

Cet officier supérieur est mis, d'autre part, 
à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer sour servir à la mission d'études 
aux iles Kerguelen. 


G. — POUR SERVIR AUX ETABLISSEMENTS 
FRANÇAIS DE L'INDE 


Brabarquement à partir du 25 mars 1949. 
Services de santé colonial. 
Pour servir hors cadres. 
MÉDECIN 
Capitaine, 


M. Lacour (Marcel), hôpital 
(hors tour). 


mililatre 29% 


H. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
L— Embarquement à partir du 25 février 1949. 
infanterig coloniale, 
Lieutenant-colonel, 

M. Daboval (Maurice), {re demi-brigade colo- 
niale de commandos parachutistes (Itégula- 

risat{ioni. 
Lieutenant. 
M. Senée (Jacques), re demi-brigade eolo- 


raie de commandos parachutistes (Réserve) 
(Admis à servir en situation d'activité). 


U, — Embarquement à partir du 5 mars 1949. 
infanterie coionfale, 
Colonel, 
M. Amal (Jean), dépôt des {s0lés des troupes 
coloniale (hors tour) volontaire, 
Ut. — Embarquement à partir du 25 mars 1949. 
æ) Infantorie coloniale. 
Capitaine, 
M. De Bazin de Bezons (Guy), rég:ment eolo- 
nial de transmissions (hors tour) volontaire. 
Lieutenants ef sous-Tleutenants, 
MM. x 
Richard (Pierre), # bataillon de tirailleurs 
sénégalais. 

Juteau (Bernard), &° bataillon d'infanterle €o- 
loniale. 

Bossu (Jeañ-Marle), 4° bataillon de tirailleurs 
sénégalais. 

Rodde (Henri), 21e régiment d'infanterie colo- 
niale (hors tour) volontaire, 

Bommier (Paul), centre de rassemblement et 
de transition colonial dans la métropole 
(hors tour) volontaire. 


b) Cadre des adjoints administratifs des Corps 
de troupe coloniaux, 
Capttaine. 

M. RoccaSerra (Jean), 3% compagnis auto- 
nome de secrétaires d'état-major coloniaux. 
IV. — Embarquement à partir du 20 avril 4949, 
Infanterie coloniale, 

Capitaine. 


M. Vielcarai (Firmin), dépôt des isolés des 


troupes coloniales (hors tour), volontaire, 





_ es 
V. — Embarquement à partir du % avr] 14, 
a) Infanterie coloniale, 


Chefs de batalllon. 
MA, 
Sarthou (Jean), centre de rassemblement 
de transition colonial dans la métropoie 
Vernières (Paul), {re demi-brigade eolontsw 
de commandos parachutistes (commandant 
du 6° B. C. C, P.). 


Capitaines, 


MM. 

Rottier (André), hors cadres, mission. 

Deles (Auguste), 3% régiment d'infanterie e@ 
loniale. 

Maury (Léon), dépôt des isolés des troupes cm 
loniales (hors tour). 

Cognicet (Jean), 4re demi-brigade coloniale à 
commandos parachutistes (6° B, C. G. P.). 
Crouan (Ernest), {re demi-brigade colonia'e dg 
commandos parachutistes (6 B, C. C. p} 

(régularisation). 

Balbin (Henri), {re derni-brigade eoloninle de 
commandos parachutistes (6° B. C. C. p) 
(régularisation). 

Le Bot (Georges), re demi-brigade coloniale 
de commandos parachutistes (ô B. C. C. P4 
(régularisation). 


Lieutenants et souslicutenants. 


MM. 

Edme (André), régiment colonial de transmis 
sions « Transmissions », 

Claveries (Jean), centre d'instruction co!onlæ 
de l'arme blindée « Blindés ». 

Blin (Robert), centre d'instruction colonial de 
l'arme blindée « Blindés », 

Delestras (René), 4+ régiment de marche de 
Tchad, 

Gros (André), 5% régiment de tirailleurs sén& 
galais. 

Cuilleminot (Henri), dépôt des isolés de 
troupes coloniales (hors tour), volontaire, 
Cougoule (André), annexe du dépôt des isol(g 
des troupes coloniales, Bordeaux (hors tour}, 

volontaire. 

Boulle (Georges), 4æ régiment d'infanterle eo 
loniale, 

Tardy (Lucien), 8e bataillon d'infanterle cœ 
loniale. 

Ferrandi (Jean), % régiment d'infanterie co" 
niale (hors tour). 

Bonneau (Gabriel), %e régiment d'infanteré 
coloniale (hors tour). 

De La Sauzay (Pierre), âre demi-brigade eoio- 
ER de comimandos parachutistes (6 B.€. 
1 p 

PA). 

Le Cam (Pierre), 4re demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes (6° B. C. C. P,). 
Rives-Nicssel (Mario), dre demi-brigade eolo: 
—. de commandos parachutistes (6 B. @, 

. P.). 

Le Guen (Yves), 1re demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes (6° B. C. C. P.). 
Barisset (Georges), 4e demi-brigade Ter 
de commandos parachutistes (6e B. C. C. P 

(régularisation). 

Dion (Marcel), 4re demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes (6e B. C. C. P.). 
Justrabo (Max), re demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes (6° B. C. C. P.}, 
Hoppenot (Jean), {re demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes (6s B. C. C. P.). 
Pouffier (Jean), {re demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes (6° B. C. CG. P.). 
Le Calloch (Jean), 1re demi-brignde coloniale 
de commandos parachutistes (6° B. C. C. P.). 
Dupouy (Jean), {re demi-brigade coloniale de 
cominandos parachutistes (6° B. C. C. P.). 
Renauld (Charles), 4rs demi-brigade colonialé 
de commandos parachutistes (6° B. C. G. P.} 
Sinta (Joseph), {re demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes (6° B. C. C. P.;. 
Gallet (Jean), {re demi-brigade coloniale dé 
commandos parachutistes (6° B. C. C. P.). 
Le Boudec (Lucien), 4re demi-brigade colonials 





de commandos parachutistes (6 B. C. C. P.), 
Supplément] 
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Parlange (Jean), fre demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes (6 B. C. C. P.). 
Molmerret (Jean), {re deml-brigade coloniale 
de commandos parachutistes (6 B. C. C. P.). 
Gaven (Jean), {re demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes ‘6° B. C.C. P.). 
iteïit (Henri), {re demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes (6° B. C. C. P.). 
Marty (Jean), 1° dermi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes (6° B. C. C. P.). 
uillaume (André), fre demi-brigade coloniale 
" de commandos parachutistes (6 B. C. C. P.). 
Laurent (Claude), {re demi-brigade coloniale 
de commandos parachutietes {6° B. C. C. P.). 
Le Joly (Yves), {re demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes (6° B. C. C. P.). 
Martin (Georges), {re derni-brigade colonia'e de 
commandos parachutistes (6° B. C. C. P.). 
Yaldant (Jean), {re demi-brigade co'oniale de 
commandos parachutistes (6° B, G .C. P.) 

(régularisation). 

talon (Edgard), 5° régiment de tirailleurs 
sénégalais, précédemment désigné pour 
l'Afrique occidentale française, désignation 
annulée (régularisation). 


Roussel (Alexandre), 3° régiment de tirailleurs 
sénésalais, précédemment désigné pour 
l'Afrique occidentaie française, désignation 
annule (wgularisation). 


b) Artillerie coloniale. 


Chef d'escadron. 


M. Lacroix (Numa), ministère de la France 
d'outre-mer, direction des affaires militaires 


Capitaine. 


M Rivière {Robert}, 4re demi-brigade coloniale 
de commandos parachutistes ‘6 B. CO. G. P.). 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM. } ; 
Patigny (Pierre), 4 demi-brigade coloniale ( 
cornmendos parachutistes (6° B. C. C. P.). 
Duhil de Benaze (Jean), 4re demi-brigade co- 
loniale de cammandos parachutistes (6° B 
C. C, P.). 

Bassi (Joseph), re demi-brigade coloniale de 
commandos parachutistes (6° B. C. C. P.). 
Bauve (Anatole), régiment d'artillerie colo- 
niale de Tunisie (hors tour) volontaire. 
Balhadere (Paul), dépôt des isolés des troupes 

coloniales (hors tour) volontaire. 

Bredeche (Raoul), re demi-brigade coloniale 
de commandos parachutistes (6e B. C. C. P.) 

Decaudaveine (Yves), 4re demi-brigade colo- 
niale de commandos parachutistes (6 B. C 
GC. :R.). 

Trillat (Jean), 4er groupe du 3° régiment d'ar- 
tillerie coloniale. 

Delpit (Martial), 4er groupe du 2 régiment 
d'artillerie coloniale. 

Peyresaubes (Ilenri), 47 groupe du 1° régi 

, . n ’ . e o 

ment d'artillerie coloniale. 

Bei (Roland), 4er groupe “u 2e régiment d'ar- 
tillerie coloniale, 

oucharc anie roupe 2 régimen 

Pouchard (D 1), {er groupe du 3e régir t 
d'artillerie coloniale. 

Grégoire (Paul), 4er groupe du 4er régiment 
d'artillerie coloniale. 


1 
ie 


c) Service des matériels 
et bâtiments coloniaux. 


CONTRÔLEUR D’ARMES 
Capitaine. 


M. Vaures (Jean), bataillon colonial autonome 
du matériel. 


CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Capilaine. 


M. Pacini (François), bataillon colonial auto- 
nome du matériel. 





d) Service de santé colonial, 
Pour servir dans les cadres. 
MÉDRCINS 
Commandants. 


MM. 
Ginieys (Lucien), école d'application du ser- 
vice de santé des troupes coloniales. 
Monfort (Jean), hôpital militaire 294, Fréjus. 
Blanchet (Marcel), ministère de la Franc 
d'outre-mer (ie légion de Uravailleurs indo- 
chinois, Bordeaux). 


Capitaine. 


M. Broche (Gaston), {re derni-brigade colo- 
niale de commandos parachutistes (6° B. 
C. C. P.) (confirmation de la désignation 
parue au Journal officiei du 29 juin 1938). 


PIARMACIEN 
Capitaine. 


M. Fesquet (Georges), école d’applieatlon ser- 
vice santé trounes coioniaies, centre de do- 
cumentation du service de santé des trau- 
pes Ccoiorniaies. 


VI. — Embarquement à partir du 25 mai 1919. 
a) Infanterie coloniale, 


Lieutenant colonel. 
M. Sormpairac (René), 3 régiment de tirail- 


leurs sénégalais. 
Chefs de bataillon. 
MM. 
Alberny (Félicien), 3e régiment de tirailleurs 
sénégalais, 
Quint (Léon), E. M. P. I. C., étaf-major de 
la 10e région militaire. 


Capilaines. 
MM. 
Diverres (Pierre), 6° régiment de tirailleurs 
sénésalais. 
Supplisson (Henri), 3° régiment de tirailieurs 
sénégalais. 
Desnoyes (Charles), 4er régiment d'infanterie 
coloniale (hors tour). 
Mazet (Jacques), 13e régiment de tirailleurs 
sénégalais (hors lour). 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM. 

Faivre (Francis), Se régiment de tirail'eurs 
sénégüulais, 

Corcuff Marcel), 3 régiment de trauleup: 
sénégalais. 

Fesselet Hubert), 5° régiment de tratileurs 
sérégalaïs. 

Meguin (Georges), 6° régiment de tiralleurs 
sénégalais, 

Gangneron Xavier), 6° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 

Bourdy :Pierre), 15° régiment de urailleurs 
sénégalais. 

Beauvir Lofck)}, 45° régiment de tirailieurs 
sénégalais. 

Bonnerue {Georges}, 2° régiment de tiraileurs 
sénégalais. 

Mochel (Jarques), 3 régiment de tirailleurs 
sénéga.ais (hors-tour). Volontaire. 

Imbert (Joseph), 4° bataillon de tirailleurs 
sénégalais hors-tour). 

Blancamaria ‘Antoine), 3° régiment de tirail- 
leurs sénégalais (hors-tour). 

Courtet Jean), dépôt des isolés des troupes 


b) Artillerie coloniale. 


Capitaines. 
MM. 
Giraudon :Louis}, régiment d'artillerie colo- 
niale de Tunisie. 
Melo (Pierre), 1* groupe du 7° régiment d'ar- 
üllerie cojomaie. 





Lieutenants et sous-lieutenants, 
MM 
iissonnas (Robert), 12e groupe d'artillerie 


äliliaerienne 
yri \ 
1 
} 
= 





Courtois (Maurice ” riment d'artil 
niale de Tunisie. 

Roul!lon (Pierre), régiment d'artillerle col 
niale de Tunisie. 

Perrot (Henri), 1 groupe du 7% régimens 
d'artillerie coloniale. 

Benoist Roger), {er groupe du 7° régimens 


d'artillerie coloniale. 


lerle colæ 


c) Cadre des adjoints administratite 
des corps de troupe coloniaux. 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS COLONIALES 


I, — La désignation pour l'Extrôme-Ortent 
de M lé capilaine d'infanterie coloniate 
James (André). parue au Journal ofliciel du 
26 novembre 1948 est annulée 

Cet officier est dk signé pour l'Afrique équ 
toriale française 

I. — La désignation pour l’Extréme-Orient 
de M. le médecin lieutenant Moissinac (Jo 


u Journal officiel du 26 janvier 
! 





récevra ultéricurement une 


1. — PERSONNEL MIS A LA DISPCSITION 
DU MINISTRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Pour servir hors cadres à la mission d’études 

aux îles Kerguelen. 
(Embarquement à fixer par la direction 
du service de santé des troupes coloniales.) 
Service de santé colonial. 
MÉDECIN 
Commandant. 

M. Arctas (Raymond), école ph og du 
service de santé des troupes colonial 
cédemment désigné pour le Pacif 
gnation annulée} (régularisation) 


LI 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUP? 


A. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


1 — Embarquement à partir du 25 avril 1949 
a) Infanterie coloniale, 
Adjudants-chefs. 

Buchert (Henri), régiment colonial de chas 

seurs de chars. 
Thiers (Jules), centre administratif des trou 
pes coloniales dans la métropole. 


Bourdy :André), régiment colonial de chas 
seurs de chars. 


Adjudants. 
Piccinotti (Joseph), 3% compagnie de secré 
taires d'état-major coloniaux. 
Jacquot (Jean), 3% compagnie de secrétaire 
d'état-major coloniaux. 


Sergent-major. 
Perlin (Ferdinand), régiment de marche du 


ad 


LUUR. 
Sergents-chefs. 
Teruteraahaumea (Edmond), 4 bataillon d'in- 
fanterie coloniale 
Bertrand (Raymond), régiment colonial de 
chasseurs de chars. 
Poggi (Jean), régiment colonlal de chasseurs 
de chars. 

Filtippi Philippe), 4 bataillon de tirailleurs 
sénégalais. : 
Ramonet (Jean). 2% régiment d'infanterie ca 

loniale. 
(Supplément, — Fin.) 


En" 0e À Emprees 
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b) Artillerie coloniale. 
Adjudant-chef. 


Paul), école de sous-officiers de Stras- 


embiement et 





de ! À M 1 « s la imétropoie, 
Maréchaux des logis chef 
n 2 _ , Le 
Matiei (Henri), école de sous-officiers Ge Saint 
M 
Coton | 2/1 £ nt d'ertillerie 
< 
CET 2,1er mgiment d'artälerile « } 
niuir 
IGNATIONS NUMÉRIQUES 
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| 5 £ 
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| & £ & 
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|És| 
z Le 
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+) Arme blindée, 


PR‘: I s de chars "Qis 

bor 1 t { pe 
d) Sapeurs coloniaux. 
org 4 hef. 

Roseau (François), compagnie autonome di 
sapeurs d'infanterie coloniale, 

Compagnie autonome de sapeurs d'infanterie 
coloniale : einq hommes de {roupe. 


«) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


OOMPTABLES 


Baydier (AI re), adjudant, 1/3 régiment 
d'artillerie coloniale 
Gerdrat Han À x maré( ha! des logis-major, ha 
&@ilon ial autonome du matériel. 
ATX IFR 


F pa vri Fr: «\, maréchal des logis chef, 


établis ents central d'approvisionnemeni 
en matériel des colonies, 
Bataillo: onial autonome du matériel: un 
" "ne " A te 
HI) ’ oupe (ourrer à bois), 














ns 
I |] des 
R l 1 ] r al JC 5 Ü ns 
LL i 
R t | s missions: huit 
»( [ARS 14 { 
q) Agents des corps de troupe. 


Fontgaufier (René), adjadant-chef, 
{ il de tralhisinissions, 
Renault (Raoul), adjudant, annexe du dépôt 


des isolés des troupi s coloniales, Paris. 


régiment 


h) Chancellerie colenlale, 
Couprie (Pierre), adjudant, 3% compagnie de 
es d'état-major coloniaux. 
rceau), Serger najor, 39e Compa- 
de st d'état-major coloniaux. 


crétaires 


i) Service de santé colonial, 


C: tégorie a écritures », 
), adjudant-chef, école d’admi- 
} 


Vuillemin {Jenrn 
nistretion du 


service êe santé colonla 


I. — Ersberquement à parlr du 25 mal 1949. 
a) Irfanterie Cotoniale, 
Adjudant-chef. 


13e régiment de lrailleurs 





ri + 1: tin 11 7 
\ 1 , 19° régiment de urauicurs 
égal 
: \ \f : {2% régimont nr t raille irs 
es “y 
SIGNATIONS NUMÉLUQUES 
DEN IN DES COKPS | £ Ë 
Fu — 
| 
| 
dd L. - 2 » 
galais FLOTTE # » 
sd il ali s 
NBI uit ose ent: 0] 4 
« e 
vu reégmneé ii di N 


“oloniales, annexe de Casa 

MA in nscidiioeand asso . » : 
Centre adiministralif des trou 

nes cCoI0 les el! | 











b) Service des matériels et hätiments 
coloniaux. 


ARMURIER 
rnandint (Eugène), adjudantæhef, 6& régi- 
ment de tirailleurs sénégalais. 
B. - POUR SERVIR EN AFRIQUE 
ÉQUATORIALE FRANÇAISE 
1. — Rmberquement à partir du 2% avril 4949. 
ñ) infanterie coloniale, 
Adjudant. 
Angli (Henri), %4+ régiment d'infanterie e0lo- 
re Sergent-major. 


Grieu (Denis), 34e dgiment d'infanterie ocolo- 


€, 





Athiel (Marce}}; 24e ri 
Boque]l (Jean), régiment de marehe du Tcha4 
Miniou {Corenthin), 24° régiment d'infañterlo 


A! olouiaie, 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 





CORPS < Ë + 
à 


DÉ=IGNATION DES 





24e régiment d'infanterie co- 
RON nm unie tendue » 
Centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la mé- 
(T'ODORR- nes a hrs ques des { { 
0e régiment de tirailleurs co- 
loniaux rapatriables. ....... a s 
& bataillon d'infanterie colo- 
niale …. 


nn seras 











—_—_————————————— — 





b) Artitierie coloniale, 


2/1er régiment d'artillerie eoloniale: wn 
Mchal des logis. 


D) 8« 


c) Arme bindée, 
Adjudant-chef. 


‘entire d'instru 


tien colcnia] 


(Frédéric), centre d'instruction 
de l'arne blindée. 

Sergents-chefs, 
centre d'instruclion œ 
l'arme blindée. 
(Marcel), régiment 


Le Gaïl (Alexandre), 
lonial de 


Desoteux coloniäi ds 


chasseurs de chars. 
Centre d'instruction colonial de l'arme biin 
dée: drux hommes de troupe, 
d) Sapeurs coloniaux, 
Compagnie autonome de sapeurs d'infanter!e 


colouiale: deux homines de trotupe. 
e) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


AL TOMOBILISTE 


Pemeja (Albert), adjedant-chef, %+ régiment 
d'infant-rie coicnialé.. î ; 


COMPTABLES 


Queinnee (Emile), adjudant, centre agninis 
tratif des troupes coloniaes dans la métro- 
pole. 

Pezilla (Marie), maréchal des logis chef, com- 
pügnie autonome de sapeurs d'infanterie 
coloniale. 

Bataillon colonial autonome du matériel: 
deux hommes de troupe (brigadiers-chels 
« mécaniciens auto »). 


{) Transmissions coloniales. 
Adjudant. 
des 


Barribey (Henri), régiment colonial 


transmissions. 
Sergents. 


lou (Joseph), régiment colonial des trans- 
missions, 

Neuville (André), régiment colonial des traus- 
missions. 
Régiment colonial des fransinissions: ein 

hommes de lroupe. 
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g) Chancellerie coloniale. 


Augustin (Albert)# adjudant-chef, 8% cornpa- 
gnie de secrétaires d'état-major coloniaux. 

Martinon (André), adjuiant, 5% compagnie 
de secrétaires d' {at-major coloniaux. 


Denaud (Louis), sergent-chef, 3e compagnie 
de secrétaires d'état-major coloniaux. 
h} Intendance coloniale, 
Catégorie « Exploitation ». 


Saias (Emile), adjudant, section des commis 
et ouvriers d'administration coloniaux. 


Tisseyre (Henri), adjudant, section des cora- 
mis et ouvriers d'administration cooniaux. 
f) Service de santé colonlal. 
Catégorie « Ecritures ». 


Pour servir hors cadres. 


Bernadini (Philippe), adjudant, hôpital mmili- 
taire 294, Fréjus. 


U. — Embarquement à partir du 25 raxi 1949. 


&) {nfanterie coloniale. 


Adjudant. 
Moai (Jean), 13° régiment de tirailleurs séné- 
galais. 
C. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
{ — Embarquement à partir du 25 avril 1949. 
c) infanterie coloniale. 
Adjudants. 
Louisy De € centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. 
Renard (André), régiment colonial de chas- 
o 


seurs de chars. 
Sergent-chef. 
Merabeth Boudjerna, centre d'instruction co- 
Jonial de l'arme blindée. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 











DÉSIGNATION DES CORPS 


Sergents 
Troupe. 





&s régiment d'infanterie co- 
10NIAÏS sssssssoctseos secte 
$s régiment d'infanterie co- 
JOIE sessions 
10e régiment de tirailleurs Co- 
loniaux rapatriables........ 
& bataillon d'infanterie colo- 
NIQÏS, .sscssoescessssccresesses 
fs régiment d'infanterie co- 
FORMS sc dusvesetecsasrecs 
£ batailion de tirailleurs sé- 
DORARE  nirsoicctocrèr des 
Annexe dépôt des isolés des 
troupes coloniales, Paris... 


OR D A D 
= TT œ° © © 














Lb) Artillerie coloniale. 
Adjudant-chef. 


Barre (Robert), centre administratif Ges 
troupes coloniales dans la métropole. 


Maréchal des logis chef. 


Bartoli (Jean), 3% compagnie de secrétaires 
d'état-rnajor coloniaux. 

dis régiraent d'artillerie coloniale: deux 
hommes de troupe. 

4/3 régiment d'artillerie 


coloniale: huit 
hommes de troupe. 





c) Arme blindée, 
Adjudant. 


Ecard (André), centre d'instruction colonial 
de l'arme biindée. 


Sergent-chef. 


Beaudonnet (Jean), centre d'instruction colo- 
nia! de l'arme btindée. 


d) Sapeurs coloniaux. 
Compagnie autonome de sapeurs d'infanterle 
coloniale: six hommes de troupe (dont deux 
caporaux). 


e) Service des matériels 
et bâtiments coloniaux. 


AUTOMOHELISTRS 
Bauby (Georges), adjudant-Chef, centre de 
rassemblement et dee transition colonial 
dans la métropole. 
Raggl (Elie), maréchal des logis, bataillon 
colonlal autonome du matériel. 


COMPTABLES 

Preniey (Rahert}, adjudant, 1/19 régiment 
d'artillerie coloniale. 

Charpentier (Gérard), maréchal des Jlagis 
major, bataillon colonial autonome du maté- 
riel. 

SANS SPÉCIALITÉ 

Milon (André), maréchal des logis chef, 

bataillon colonial autonome du matériel, 


{) Transmissions coloniales. 
Sergents. 

Livain (Robert), régiment colonial de trans- 
IfiSSions. 

Marey (André), régiment colonlal de trans- 
missions. 

tégiment colonial de 
horames de troupe. 


transralssions: dix 


{) Agent des corps de troupe, 
Adjudant. 


Guillarmou (François), 29% compagnie de se- 
crétaires d'état-major coloniaux. 

IL. — Embarquement à partir du 2% mai 1949. 

infanterie coloniale, 

45° régiment de tirailleurs sénégalats: un 
sergent. 

5e régiment de tirailleurs sénégalais: trois 
hommes de troupe. 

2 régiment de tirailleurs sénétgalals: un 

hoïnme Ge troupe. 


D. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embharqueraent & partir du 2% avril 4949. 
a) finfanterie coloniale. 
Adjudant. 


Barbe (Ferdinand}, centre adrainistratif des 

troupes coloniales dans la métropole. 
Sergent-chel. 

Lastrajoli (Jean), compagnie du quartier 
général ne 51 

2% régiment d'infanterie coloniale: un ser- 
gent. 

10° régiment de tirailleurs coloniaux rapa- 
triables: un sergent. 

ke bataïlion d'infanterie coloniale: un sergent, 


bd) Artillerie coloniale, 


1/3° régiment d'artillerie coloniale: un maré- 
chal des logis. 

Centre de rassemblement et de transition 
colonial dans la métropole: un canonnier 
vacance réservée au premier canonnier 
\avier (Eugène) (Réf.: décision ne 4006- 
TC/P. S. O0. 3 du 7 février 1949.) 





K. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 25 avril 1944, 
a) Artillerie coloniale. 


{/3 régiment d'arllllerle coloniale: dix 8m 
nonniers. 


b) Service des matériels et bäâtimente 
coloniaux. 


ARTIFICIRR 


Renucci (Etienne), maréchal des logis chef 
balaillon colonial autonome du matériel, 


F. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
EL — Embarquement à partir du 25 mars 1908 
Chancellerie coloniaie. 

Balthazar (Louis), sergent-chef, 2% compagsts 

de secrélaires d'état-major coloniaux. 


Prieur (Paul, sergent, 29e compagnie de ss- 
crétares d'étal-major coloniaux. 


Li. — Frabarquement à partir du 95 avril 4848 


a) Infanterie coloniale, 


Asptrant. 
à (Gaston), 4° régiment d'infanterts 
coloniale, 
Adjudants-chefs 
Roger (Alfred), régiment colonial de chag 
seurs de chars. 
Marnecier (Robert), mgiment colonial € 
chasseurs de chars. 
Canouet (trérard), compagnie du quartier sé 
néral ne 156. 
Noël (Robert), annexe du dépôt des isolés des 
troupes coloniales, Paris. 
Mousselard (Pierre), 4er régiment d'infartsrts 
coloniale. 
Cot (Jean-Marie), compagnie du quartier @é- 
néral no 15%. 
Louis (Louis), centre de rassemblement et @ 
- {ransition colonial dans la métropole. 
Stark (Robert), centre de rassemblement @: 
de transition colonial dans la métropole. 
Orguelt (Louis), 3%e compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux. 
Duport (Gaston), 2%4e régiment d'infanterts 
colonlale. 
Adjudants. 


At (Marcel), centre administratif des troupes 
coloniales dans la métropole. 

Francisi (Jérôme), régiment de marche 
Tchad. 

Fontan (Gabriel), compagnie du quartier gé- 
néral n° 156. 

Lalanne (André), 24 nrgiment d'infanterie 
coloniale. 

Tallaucher (André), régiment colonial deg 
transrnissiens. 

Colombant (Augustin), 4e bataillon de tirait 
leurs sénégalais, 

Ganler (Robert), 4° bataillon d'infanterté 
coloniale. 

Chapput (André), centre de rassermhlement @ 
de transition colonial dans la métronolg 


Sergents-chefs. 

Marty (Guy), centre administratil des troupes 
coloniales dans la métropole. 

Le Roux (René), 3% régiment d'infanterie ce 
loniale. 

Lise {Pas007, ÿ régiment d'infanterie colo- 
niale, 

Simonet (Marcel), centre de rassemblemend 
êt de transition colonial dans la métropole, 

Santoni (Charles), régiment de rnarche du 
Tchad, 

Dacquin (Louis), 4° bataillon d'infanterie ce 
loniale. 

Boher (Raymond), 24° régiment d’infantertg 
coloniale. 

Goyenetche (Jean), 2% régiment d'infanterig 
coloniale, 
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b) Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis major. 
Cora (Jean), 4#ÿ3% régiment d'artillerie colo- 
hiale (régularisation). 
Maréchal des logis chef. 


Marpentier 
œlouia.e 


Jean), 4/3 régiment d'artillerie 


égularisation). 
c) Arme blindée, 
Adjudent-chef, 
Pteffin (Henr!\, régiment colonial de chas- 
urs de Chars, 
Sergent-chef. 
Buhagiar (louis) centre d'instruction colo- 
aie: de lL'urme blindée, 
d) Sapeur colonial, 
Sergent-che]. 
Belalleau Men‘), rompagnie autonome de sa- 


peurs d'infanterie coloniale, 


e) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


AUTOMOBILISTES 


Maréchaux des logis. 


BRriedrich (Roger), bataillon colonial auto- 
bone du inatérel 
Kendraon ,J3cque:), balaillon colonial auto- 


eine du inattriel 


l) Transmissions coloniales. 
Sergent-chel. 


Olivier] (Louis), régiment colonial des trans- 


Hissiv hs. 
Sergents. 
Lecuyer (Eugène), régiment colonial des trans 
missions. 
Jaumier (Camille), régiment colonial des 


lran-imissious. 
Korowsky (Michel), régiment 

transmissions. 
Diop Abdoulaye, 

Hiissi0NsS. 
Filipini (Marius) 


IiisSiUns. 


colonial des 
régiment colonial des trans- 


régiment colonial des trans- 


Sow Amadou, régiment colonial des transmis- 
sions. 
Lasay (Paul), réf l li 1SSCUTS 
de & 
J) Agent des Corps de troupe. 
Adjudant. 
Jumel (Aristide), 39% compagnie de secrctaires 


d'état-major coloniaux, 


h) Chanceilerie coloniale, 
Adiudant-chef. 


Verpont (André), 39 compagnie de sewrétaires 
d'état-major coloniaux. 


Sergents. 


Biess (Albert), 39% compagnie de secrétaires 
de! a ju iUM AUX. 
Paquet (Albert), 29e comnagnie de secrétaires 


«! y 
vid üi i 
ü üi-siluji à 





1) Intendance coloniale. 
Catégorie u Bureaux ». 
Adjuient-chef. 
Iourset /Gaston), section des commis et ou- 
vriers d'administration Coluniaux. 
DÉ:IGNATIONS NUMÈRIQUES 
Section des commis et ouvriers d'administra- 


tion coloniaux: deux hommmes de troupe. 


j) Service de santé colonial. 
Catégorie « écritures ». 
Adjudant-chef. 
Stoll (Joseph), hôjstal militaire 294, Fréjus. 
Sergent-major. 


Rasplus (Louis), hôpital miiltaire 294, Fréjus. 


Catégorie « visite. ct explaitalion s». 
Adjudant-che}. 


Janvier (Georges), sertion mixte des infir- 
imiers inilitaires des troupes coloniales. 


Adjudant. 


Leclerg (Piurre}, section mixte des infirmiers 
tuililaires des troupes colosiales. 


Sergents-1na)j0rs. 
Allègre (Emilien), école d'application du ser- 
vice de santé des troupes coloniales. 
Stroh (Fréjéric), 3e régiment d'infanterie co- 
luniaie 
Sergents-chefs. 


Roger (Louis), hôpilal militaire 291, Préjus. 
Schreiber (Auguste), école d'application du 
service de santé des troupes coloniales 
Thurin (Léon), régiment colonial des trans- 

missions. 
Scrgent. 
Marolleau (Lucien), sestion mixte des infir- 
diicrs lililaires des troupes coloniales. 


III. Embarquement à partir du 25 mai 1919. 


a) Infanterie coloniale. 
Adjudant, 


Bore (Georges), Ge régiment de tirailleurs 


sénégalais, 
Secrgent-major. 


Denis (Marcel), Ge régiment de tiraileurs séné- 

gdiais. 
Sergents-chefs. 

Pastre (Roger), 13: régiment de tirailleurs sé- 
négalais, 

Camillieri (Georges), 43e régiment de tirailleurs 
séncgalais, 

Vinel (René), 
galais. 


13° régiment de tirailleurs séné- 


b)\ Agent des corps de troupe. 
Sergent-major. 


Fauroux (Léon), 13° régiment de tirailleurs 


c) Chancellerie coloniale. 
Sergent-chef. 


Chassaigne (Hubert), 12° régiment de tirau- 
leurs sénégalais. 








— 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
OFFICIERS 
A. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
(Personnel mis à la disposilion des troupes 
coloniales par note ne 391 SDV/P du 21 jün 
vier 1949.) 
Enbarquement à partir du 15 février 1442. 
Service vétérinaire. 
VÉTÉRINAIRES 
Capitaine. 
M. de Saint-Aubert, place de Bordeaux ice. 
signé pour la durée d'exécution des eo 


serves et congélations de viande prévues 
pour 1949) régularisation). 


Lieutenant. 
M. Pallas, C. L S. Y. 


A., Compiègne (régula- 
risation). 


B. — POUR SERYIR EN EXTREME-ORICNT 


Embarquement à partir du 25 avril 1949. 


Cadre des adjoints administratifs des corps 
de troupe métropolitains. 
Lieutenant. 

M. Pinzuti Pierre), compagnie administraiire 

régiuhaie n° %, Marseille. 
SOUS-OFFICIERS 
POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


Embarquement à partir du 2% avril 1949, 
a, Agents des corps de troupe métropolitains, 
Adjudant-chef. 

Payot (Louis), bureau régional] d'archives de 

Paris. 
Sergent-chef. 

Dupin {Alberl}, burean mobilisateur des tron- 
pes d'occupañon en Alleinagne, Staslwurg. 
b) Chancelierie métropolitaine. 
Adjudant-che]. 


Delannay (Roger), élat-major de la subéivt- 
sion de Cierimont-Ferrand. 


Adjudent. 


Villelonge !J-an), état-major de la subivisien 
de Saint-Lhielhine. 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 49-258 du 21 février 1949 relatif 
à la participation du bureau de rechcr- 
ches de pétrole aux augmentations de 
capital des organismes de recherches de 
pétrole. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l’in- 
dustrie et du commerce, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 12 wœtobre 1%5 
instituant un bureau de recherches de 
pétrole; 

Vu le décret du 30 octobre 1945 portanl 
règ'ement d'adininistration publique pour 
l'organisation adminislralive et finance 
du bureau de recherches de pétrole: 
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23 Février 1949 


JOUR 


AL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Vu le décret du 21 avril 1959 tendant à 
affecter la participation financière de l'Etat 
à l'amortissement de la dette publique, 
modifié par la loi validée du 21 juin 1942; 
Va le décret du 3 mai 1946 autorisant 
le bureau de recherches de pt trole à sous- 
crire aux augrmentalions de capital des 
o:canismes de recherches de pétrole, modi- 
fié par les décreis des 24 avril 1947 et 
février 1948; 
Vu la délibération du conseil d'adminis- 


tration du bureau de recherches de pétrole 
ea date du 26 novembre 1915, 


4 
eo 


Décrète : 

Art. 4er. — Le bureau de recherches de 
pétrole est autorisé à souscrire au Capital 
et aux augmentations de capital des socié- 
tés et organismes de recherches suivants. 
sous réserve que Sa participation dans le 
capital de ces organismes, teile qu'elle 
récultera des différentes augmentations, n@ 
dépasse pas les pour entages ci-après : 

62 p. 100 pour la Société nalionale des 
pitroles d'Aquitaine; 

65 p. 100 pour la Société nationale des 
nitroles du Languedoc méditerranéen ; 

C5 p. 100 pour la Société nationale de 
et d'exploitation des pétroles en 


Eu 


Aisérie; ; 
10 p. 400 pour la Société chérifier 
Ctroles ; 

P ; 


"1: 


63 p. 100 pour le syndicat d'études et de 
recherches pétroïières en ‘Tunisie ou la 
société qui lui sera substituée; 

1 p. 100 pour le Syndicat d'études et de 
recherches pétrolières en Afrique équato- 
jante française ou la société qui lui sera 
gubstituée ; 7 

(0 p. 100 pour le Syndicat d’études et de 
recherches pétrolières à Madagascar ou Ja 
gociété qui lui serait substiluée: 

50 p. 100 pour le Syndicat d'études et 
d2 recherches pétrolières en Alsace où la 
eo-iété qui lui serait substituée. 

Art. 2. — Les décrets des 2 mai 1946, 
25 avril 1957 et 21 février 198 sont 
abrogés. 

Art, 3, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
l'industrie et du commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
gaise. 

Fait à Paris, le 21 février 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
président du conseil des minisires: 
Z2 ministre de l'industrie 

et du commerce, 

ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des fnances 

et des afJaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat 
Bur affaires économiques, 

ANTOINE PARAY. 
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Par le 





Montant de la taxe de publication à percevoir 
lors du dépôt d'un brevet d'invention ou 
d'un certificat d'addition. 





Le ministre de J'indusirie et du commerce 
et Le ministre des finances ct des aflaires éco- 
romiques, 

Vu la loi no 48-1974 du 91 décernbre 148 
fixant l'évaluation des voies el moyens du 
bidget de l'exercice 1949 et relative à diverses 
dispositions d'ordre financier, et notamment 
£on article 5, disposant que « l'article 2 de 
la loi du 19 mars 1937 tendant à instituer un 
Mode de fixation du montant de la laxe de 
publication à percevoir lors du dépôt d'un 





brevet d'invention ou d'un certifkat d'addi- 


tion est abrogé et remjdacé par les disposi- 





lions suivantes : 


a Art. 2 — Le montant de 1a taxe de pu- 
blication ne dépassera pas 2500 F: il sera 
fl 1 


Hxé par arrêté du ministre de l'industrie et 
du commerce et du ministre des finances 
et des affaires économiqu - 

Vu l'art du 2 octobre #7, pris par ap 
plication d loi susvisée du 19 rnars 1937, 
ñ ant ke mm À il d la dite tax , 

Arrôtent 

Art. 4er, — Le montant de la taxe de publi 
calio à C4 ir lors du d t d' brevet 
d nti ou dun certificat d'addition est 


Art. 2. L'arrêté susvisé du 2 octobre 1937 
est abrogé. 

Art. 3. — Le direcieur de la comptabilité 
publique et le chef du service de la propriété 
industrielle sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 24 février 1949 

Pour le secrétaire 
.t arène t 
et par àau:OrisAthHon : 

Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 

Le ministre des finanres 

et des aflaires éconoiniques, 
MAURICE-PETSCHE, 
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Diplôme de conducteurs de travaux miniers. 


Par arrêté en date du 16 février 4949, le 
diplôme de conducteur des travaux rniniers 
est accordé aux élèves suivants qui ont suivi 
la troisième année d'études à l’écoie technique 
des mines de Douai durant l'année scolaire 
1917-1918. 


1 Jeannenez (Joseph-Armand-Emile), 
1 Lis Jagusinski (Charies-Georges). 

à Coin (Casimir). 

è Stoffyn (Renaud-LCon). 

4 Deny (André). 

5 ET (Marcel-Abeï-Alexandre). 
ô Botte (Robert-Ernile-Henri). 





0-0. 


Attribution du dinlôme de conducteur de tra- 
vaux miniers aux élèves de l'école technique 
des mines d'Alès. 


——— 


Par arrêté en date du 21 février 1549, le 
diplôme de condueteur de travaux miniers est 
uccordé aux élèves de l'école technique des 
mines d’Alès, ci-dessous désignés par ordre 
«“e xmérile, qui ont suivi les cours de troisième 
année complémentaire en 1947-1%4%: 

4 MM. Milot (Charles). 
2 Magnat (Gérard). 
3 Beaudouard (Guy). 


+ © &- 





Attribution du diplôme d'ancien élève 
de l'école technique des mines d'’Alès. 





Par arrété en date du °1 février 1949, le 
diplôme de l’école technique des mines d'Alès 
est accordé aux élèves dont les noms suivent 
sortis en 1918 de la deuxième année d'études, 
par ordre de mérite, savoir. 

Luce (Pierre). Robin (Paul). 

Mauri (Jean). Gautheron (René). 
Rouvier (Jean). Brougère (Jean). 
Jauffret (Louis), Rarmirez (Georges). 
Crouzilhac (Roger). Giacobbi (Jean). 
Blanc (Pierre-Maurice) | Balail (Paul). 

Baldy (Gérard). Pont (Louis). 
Renaud (Henri). Dodet (Jean-Baptiste). 
Dumas (Maurice). Testanière (Henri). 
Lasfargues (André), Donnève (Georges), 
Nicolas (Charles). Descorcier (Louis). 
Vodentcharoff (Jean). 
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Ecole nationale supérieure des mines de Parta 





Par arrêtés en date du 15 février 1% 
l'honorariat de leur grade «a été conféré aux 
prufesse he ie tr x de rte 
nationale supérieure des mines de Paris dom 
les noms suivent: 


4° Pro! seur } noratres. 

M. Caq (Aibet I bre de l'académie 
des sc ex-prof eur de stat ues 
na lé iuX et de P dés gCHEraux de 
const io 

M. Cornu-Thenard (And ex-professeur de 
métallurgie £ rale 

20 Chefs de travaux honoraires 


M. Michalor 
de minéralog 

M. Testut (Roger), ex-chef dc travs 
métallurgie générale 

M. Jodot (Paul), ex-chef de travaux dt 
logie générale. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du ?3 février 1949 concernant Îles 
appellations contrôlées « Gaillac » 
« Gaillac premières côtes ». 


Le président @u conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 1° août 1:05 sur la répression 
des fraudes dans la venie des marchandises 
el des lalsifications des denrées alimentaires 
et des produits agricoles, modifiée et compié- 
léc par les lois des © août 1908, 28 juillet 4942, 
21 juulet 1929 el par le décret-loi du 44 juin 
1253; 

Vu Ja loi du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellalions d’urigine, modifiée par la Loi 
du 22 juillet 1927; 

Vu les articles 20 et suivants du décret-lol 
du 30 juillet 1%} relalifs au marché du vin 
et au régime économique de l'alcoo!; 

Vu la 1oi du 135 janvier 198 complétant les 
dispositions du décret-loi du 30 juillet 1%%5 sur 
les appellations contrôlées, modifiée par la loi 
du 3 avril 1%; 

Vu le décret du 21 mars 198 déljnissant les 
conditions du contrôle des appellations « Gaïll- 
lac » et « Gaillac premières côtes », modifié 
par les décrets des 6 décembre 1938, 16 luars 
1943 el 8 février 196; 

Vu les délibérations de l'institut national 
des appellations d'origine en date des 14 jan 
vier, 1 juin et 26 novembre 198, 

Décrèie: 

Art. fer, — L'article £e° du décret du 21 mars 
143» définissant les conditions de contrée des 
appellations « Gaillac » et « Gaillac premières 
côles » est supprimé et remplacé par la dis 
pusilion suivante : 

« Seuls ont droit à l'appellation contrôlée 
« Gaillac » les vins biancs qui, répondant aux 
condilions ci-après énumérées, ont été recok 
lés à l'inténeur des communes constituant 
l'ancien arrondissement de Gaillac, à l'excep- 
tion des communes, en mo de communes, 
parcelles situées sur alluvions modernes et de 
celles non destinées à la culture de la vigne 
en raison des usages Jecaux 

« Seuis ont droit à l’appeltation contrôle 
« Gaillac premières côtes » les wns qui, ré- 
pondant aux condilions ci-après énumérées, 
proviendront en outre de la délimitation spé- 
ciale faite à l'intérieur de l'aire de production 
des vins à appellation contrôlée « Gaillac = 
d'après la situation géographique et la nature 
des sols. 

« Les experts désignés par le comité élrec- 
teur de l'institut national des appellations 
d'origine délimiteront les aires de production 
ainsi définies. Les plans établis par leurs 
soins seront, après approbation par l'institut 
national, déposés des les mairies des 


counmunes intéressées ». 
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Art. 2. — L'article 3 du décret du 21 mars 
@3%8 définissant les conditions de contrôle des 
@ppellalions « Gaillac » et « Gaillac premnières 
Des », Inodifié par le décret du 6 décembre 
933 et par l’article 49 du décret du 16 mars 
4943, est supprimé et remplacé par la dispo- 
tion suivante: 

« Les vins avant droit À l'appellation centrô- 
de « Gaillac » devront provenir de moûts 
@ontenant avant tout enrichissement ou 
æoncentration et au minimum 178 g de sucre 


iBaturel par litre et susceptible de donner, 
eprès fermentation, un degré alcoolique 
minimum de 1095, l 

« Les vins ayant droit à l'appellation contrô- 


vemières côtes » devront pro- 
venir de moûts contenant avant tout enri- 
ehissement où concentration et au minimum 
204 g de sucre naturel par litre et susceptil 

fermentation, un 


ée d er, après 


Me « Guillai 








akoolique 1 imum de 429 », 

Art. 5 . Le ministre de l’agriculture est 
ehargé de \ ition du présent décret qui 
<h publié au Journad ofliciel de la Répu- 

lique franc , 

Fait à P 23 février "1949 

HENRI QUEUILLE 
Por le pri ] t du conseil des mi! Istres i 
Le ministre de l'agricullure, 
PiEnI iM 
+ © + 
Décret du 23 tévrier 199 concernant 


l'appellation oontrôlée « Coteaux de Tou- 


rame ». 





# présid du co l des n stres, 
istre de l’ag 1 1! re, 
du 1 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente marchandises 
et des falsifilcations des denrées alimentaires 
et des produits agricoles, modifiée et com- 
ph lée par 3 lois des 5 août 138, 23 juil- 
let 4929 et par le décret-loi 


Sur le rapport du m 


toc 
ucs 


t 


1919 sur la protection 


des appellalions d'origine, modifiée par la loi 
du 22 juillet 1927 
Vu les articles 20 et suivants du décret-lo! 


du J0 juilet 1935 relatifs au marché du vin 
et au régime économique de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les 
dispositions du décret-loi du % juillet 1995 
sur les appellations contrôlées, modifiée par 
la loi du 3 avril 1942; 

Vu le décret du 24 décembre 1939 définis- 
sant les conditions de contrôle de l’appella- 
tion d'origine « Coteaux de Touraine » mno- 
difié par les décrets des 16 mars 1943, 5 janvier 
d9i4 et 8 février 1946; 

Vu la délibération de l'institut national des 
appellations d'origine en date du 2% novem- 
bre 1918, 

Décrète : 

Art, 4er, — L'article 1er du décret du M4 dé- 
eembre 1939 définissant les condillons de 
contrôle de l'appellation d'origine « Coteaux 
de Touraine », complété per le décret no 69 
du 5 janvier 1944, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Seuls ont droit à l’appellation contrôlée 
e Coteaux de Touraine » FH vins qui, répon- 
dant aux conditions ci-après énumérées, ont 
été récoltés sur les territoires des cantons et 
communes suivants, à l'exceplion des par- 
celles qui par la nature de leur sol et leur 
exposition ne seraient pas aptes à produire 
des vins de qualité: 





Département d'Indre-et-Loire, 


e Canton Ad’Amboise, à l'exclusion de 1!s 
vonmune de Négron. 
« Canton d’Azay-le-Rideau, À l'exclusion des 
rommunes de Bmhémont, la Chapelle-aur- 
Neaux et Saint-Benoist, 
« Canton de Bléré, à l'exclusion des com- 
munes de Céré, Clgogné, Oourçay et Su- 
blaines. 
e Canton Je Bourguell en entier. 
« Canton de Chinon, à l’excluston des com- 


des 


à l'exclusion 


« Canton de l'Isle-Bouchard, Ir 
Crissay, 


communes d’Avon, Chézelles, 
Parçay, Rilly-sur-Vienns et Trogues, 
« Canton de Langeais, à l'exclusion Ses 
communes d'Avrillé, Cléré, les Essanis et 
Mazières, 

« Canton de Montrésor, À l'exclusion des 
communes de Loché, le Liège, Nouans, Orbt- 
gay et Villeorgain. 

Vouvray, à l'exclusion de la 
Notre-Dame-d'Oé. 

« Les communes de: Artannes, Autrèche, 
Azay-sur-Indre, Ballan, Bossay, le Boulay, 
Roussay, Cérelles, Chambray, Chédigny, Dame- 
Marie, Esvres, Fondettes Joué-les-Tours, Lar- 
çay, Léméré, Ligré, Luynes, Marçay, la Mem- 
brolle, Montlouis, Morand, Nouzilly, Noyant, 
Perrusson, Pont-de-Ruan, Pouzay, Preuilly- 

Razines, Rouziers, Saint-Antoine- 


sur-CI iise, 
du -Rocher, Saint- Avertin, Saint - Cyr - sur - 


a Canton de 
commune de 





Loire, SaintÆtienne-de-Chigny, Saint-Hippo- 
lyte, Saïnt-Jean-Saint-Germain, Sainte-Maure, 
Saint-Quent ur-Indrois, Sainte-Radegonde, 
Saint-Syarphorien, Sauna y, Savonnières, Sem- 
, Sepmes, Véretz 
Département de Loir-et-Cher 

« Canton de Montrichard en en 

« Canton de Saint-Aignan, à 1 des 
communes de Couddes et Méhers 

« Les communes de: Blois, Chailles, Cham- 
bon, Chouzy, Contres, Mesland, Molineuf 
Moi ix, Monthou-sur-Bièvre, Oislv, Onzain, 
S y et Valaire, 

Départ t de l'Indre 

« La commune d’Azay-le-] 

« Les experts désignés par le comité éirexe 
teur de l'institut national des appellations 
d'origine délimiteront l'aire de production 
ainsi définio et les plans établis par leurs 
soins seront, après approbation par l'institut 
national, déposés dans les mairies des c<om- 
munes inléressées », 

2. — Le ministre de l'agriculture est 
Chargé de l'exécution du présent décret, qui 





1: » * à 1 
a publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 
Fait à Paris, le 23 février 1949. 
HENRI QUEUILLE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
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Décret du 24 février 1949 concernant les appel- 
lations contrôlées « Banyuis », « Maury », 


« Rasteau » et « Rivesaltes ». 





Le président éu conseil des ministres, 

Sur le app wt du ministre de l'agriculture, 

Vu l’article 21 de la loi du 13 avril 1898: 

Vu la loi du 
des fraudes; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection 
ées appellations d'origine, modifiée par la loi 
du 22 juillet 1927; 

Vu le décret du 31 janvier 1930 portant rè- 
giement d'administration publique pour l’ap- 
plication de la loi du 4er août 1905 en ce qui 
concerne le commerce des vins de liqueur, 


1er août 1905 sur la répression 


ces vermouths et des apéritifs à base de 
vin, 

Vu l'article 3 du décret du 19 août 1921, 
modilié par l’article 2 du décret du 9 sep- 


tembre 1991; 
Vu les articles 20 et suivants du décret-lol 
cu 939 juillet 1999 relatif au marché du vin 
et au régime économique de l’alcoo!; 
Vu les décrets du 6 août 193% définissant 
les conditions de contrôle des appellalions 
« Banyuis » et « Maury »; 
Vu les décrets du 6 août 1936 ééfinissant les 
conditions de contrôle des appellations « Côtes 
d’Agly », « Rivesaltes » et « Côtes de Haut- 
Roussillon »; 
Vu le décret du 
les conditions de 


5 janvier 19%4 Géfinissant 
contrôle de l'appellation 


« Côtes d’Agly », Côtes de Haut-Roussillon », 


Vu la loi n° 831 du 28 août 1942 relative eu 
régime fiscal des vins doux naturels, modifiée 
par la loi 6u 13 août 1947: 

Vu la délibération de l'institut national des 
appellations d’origine Ges vins et eaux-de-vie 
en date du 2% novembre 1918, 


Décrète: 

Art, er, — L'article 4 des décrets du 6 soût 
19% définissant les conditions de contrôle des 
appellations d’origine « Banyu!s », « Maury », 
« Uôtes d’'Agly », « Rivesaltes » et « Côtes de 
Hout-Roussillon » et l’article 4 du cécret du 
5 janvier 1944 définissant l'appellation con- 
trôlée « Rasteau » sont complétés ainsi qu’il 
suit: 

« Des surmutages à l’aide d’eau-de-vie de 
vin peuvent étre opérés par les élaborateurs 
sur les lots de vins coux naturels dont ls 
degré minimum réglementaire de 21°5 (alcool 
acquis et en puissance) a été obtenu par l’em- 
ploi d’une quantité d'alcool ütrant au moins 
9)o et ne dépassant pas 8,5 p. 100 de ce même 
volume des moûts. L'adcition d’eau-de-vie de 
vin ne doit pas porter à plus de 10 p. 109 


dudit volume la quantité totale d’alcool pur 
utiliséé pour le mutage et les surmutages », 
Art. 2% — Le ministre de l’agriculture est 


chargs de l'exécution du présent Gécret, qui 
sera pub'ié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 


Fait à Paris, le 24 février 1949 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l’agricullure, 
PIERRE PFLIMLIN. 
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Décret du 24 février 1949 concernant les appel. 
tations contrôlées « Banyuls », « Maury », 
« Côtes d’Agly », « Rivesaltes », x Côtes de 
Haut-Roussillon » et « Rasteau ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le :apport du ministre de l’agriculture, 

Vu l'article 21 de la loi du 13 avril 188; 

Vu Ja loi du 1% août 1905 sur la répression 
des fraudes; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d’origine modifiée par la loi 
du 22 juillet 1927; 

Vu le dévret du 31 janvier 1930 portant rè- 
glement d'administration pub'ique pour l’ap- 
plication de la loi du 1er août 1905 en ce qui 
concerne le commerce des vins de liqueur, 
des vermouths et des apéritifs à base de vin; 

Vu l’article 3 du décret du 19 août 1921 mo- 
difié par l'arlicle 2 du décret du 9 septembre 


Vu les articles 20 et suivants du décret-loi 
du 30 juillet 1935 relatif au marché du vin et 
au régime économique de l'alcool; 

Vu es décrets du 6 août 193% définissant les 
conditions de contrôle des appellations « Ba- 
nyuls » et «a Maury »; 

Vu les décrets du 6 août 19% définissant les 
conditions de contrôle des appellations « Côtes 
d'Agly »,-« Rivesaltes » et « Côtes de Haut- 
Roussillon »: 

Vu le décret du 5 janvier 1944 définissant les 
conditions de contrôle de l'appellation « Ras- 
teau »; 

Vu la loi no 831 du 28 août 1942 relative au 
régime fiscal des vins doux naturels modifiée 
par la loi du 13 août 1947; 

Vu la délibération de l'institut national des 
appellations d’origine des vins et eaux-de-via 
en date du 26 novembre 198, 

Décrète : 

Art, 1er, — L'article 4 des décrets du 6 août 
1936 définissant les conditions de contrôle des 
appellations d’origine « Banyuls », « Maury », 
«a Côtes d’Agly », « Rivesaltes » et « Côtes de 
Haut-Roussil:on » et l’article 4 du 5 janvier 
19234 définissant l'appellation contrôlée « Ras- 
teau » sont complétés ainsi qu'il suit: 

« Les opérations de mutage doivent être ef- 
tectuées avant le 31 décembre de l'année de 
récolte des moûts Toutefois, les compléments 
de mutage restent autorisés à toute époque de 
l’année tant sur les vins de la récolte que sur 








maunes de Cinais, Lerne, Seuilly et Tlhizay, 





«a Rasieau »,; 


ceux des récoltes antérieures à la condilion 
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exoresse que <es correctifs ne portent pas À 
ulus de 10 p. 100 du vaume des emoûts trai- 
(és la quanüté tolüle d'alcool pur ulilisée 


“ir le mutage et les compléments de luu- 
jage +, 
art. 2 — Les aécrets du 6 août 1956 définis- 


{ les conditions de contrôle des appella- 
tione d’origine « Banyuis » et « Maury » sont 
muiétés par.un article 5 bis ainsi rédigé 

« Les vins visés au présent décret, à l'excep- 
tion da ceux provenant exclusivement du 
cépage muscat, sont intégralement bloqués à 
la propriété jusqu'au fer mai de l'année qui 
cuit celle de leur élaboration. A cette daie, 
le déblocage portera sur cinquante pour cent 
du montant de chaque déclaration de récolte, 
3, solde restant bloqué jusqu'au 1e septermbre 
guivant ». 

Art. 3 — Les décrets du 6 août 1%6 défi- 
nissant les conditions de contrôle des appel- 
lations d'origine « Côtes d'Agly », « KRive- 
saltes » et « Côtes de Haut-Roussillon » et le 
décret du 5 janvier 1944 définissant les condi- 
tions ée centrôle de l'appellation d'origine 
« Rasteau + sont complétés par un article © bis 
ainsi rédigé: 

« Les vins visés au présent décret, à l’excep- 
tion de œux provenant exclusivement du cé- 
page muscat, sont intégralement bloqués à la 
propriété jusqu'au 1° mai de l'année qui suit 
celle de leur &aboration. En outre, une pro- 
portion de vingt pour cent du anontant de cha- 
que déclaration de réolte devra être conser- 
vée dans les chais des producteurs (ou de 
leurs coopératives) fusqu'au 1# seplembre de 
la quatrième année qui suit la date de la dé- 
Clarahon 

« Les stocks ainsi conservés devront être 

mentionnés dans les déclarations de stock (ou 
de rucolle) avec indication de l'année de pro- 
t 1C 1Q », 
Art. 4 — Le ministre de l’agriculture est 
chargé de l'exéculion du présent décret, qui 
sera prhlié au Journal officiel de la Républl 
que française 

Fait à Paris, le 24 février 1949. 

HENRI QUEUILE. 


& 





ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
FIFRRE PFLIMLIN, 
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Fonctionnaires relevant des services véiérl- 
naires autorisés à effectuer des travaux sup- 
piementair es. 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économi- 
ques, 

Vu l’article 7 du décret no #%6-2212 du {1 oc- 
tobre 4916, portant revision des indemnités 
allouées aux fonctionnaires et agents des ser- 
vices vétérinaires; 

Vü l'article 3 de l'arrêté du 13 mat 1943 
relatif à la rémunération des trayaux suppié- 
Mentiaires effectués par le personnel titulaire 
et auxiliie des laboratoires du service de 
la répression des fraudes et par le personnel 
ou service des recherches agronomiques 
Maïrtenü en fonctions à titre personnel; 

Vu les articles 5 et 7 du décret n° 46-1222 
du ÿ juin 1946 portant revision des indemni- 
tés allouées aux personnels relevant de ia di- 
rection de la répression des fraudes abro. 
seant et remplaçant les dispositions prévues 
par l'arrêté du 13 mai 1943 susvisé; 

Vü le décret no 48-1097 du 9 juillet 1918 
Porlant relèvement des indemnilés thioraires 
Pour travaux supplémentaires suscepti 


- uptibles 
Fe acconiées aux personnels civils de 
EVT CHER 





Arréient: 


Art, fer, — Sont autorisés, dans la limite 
des crédits ouvérts à cet <eflet, à effectuer 
pendant l'année 1949 des travaux supplémen- 
laires rétribués par des indemnités horaires 
les agents ci-après relevant des services vété- 
eg + re ., À mr" budgétaire, d'après 

ieues HxCes en 19145, est inléricur à 
420.000 F par an; 





Un gar ( ] ’ 
cen ral des re | ve ririd L A 
L ! 
Deux auxiliaires € ! ° Jabora 
cent! nl s 7” 7 D 0 \ 
Art — a dur n ' 
taires ne pe excéder « max \ une 
l ire par jour our é pour ( ag 
LH en € Qui t [MTL Le 
ratoire 
Art a 7 . 4 Le à 
Journal dficiel Ré] 
Fait à Paris, le 11 j } 
Le ministre de l'agriculture 
40 1AEMEOE : 6 JR EEE , 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD,. 
Le Secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux flnimces 
et aux affaires économiques 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS 


+0. 





Relèvement des cautionnements des agents 
comptables des établissements d'enseigne- 
ment agricole dotés de la personnalité 
civile, 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
norniques et le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret ne 45-931 du 4 ral 1945 vali- 
dant et modifiant l'acte dit décret du 17 jan- 
vier 1942 relatif au fonctionnement financier 
des établissements d'enseignement agricole 
dotés de la personnalité civile, 

Arrôtent > 

Art. 4er, — Le montant du cautionnement 
auquel sont astreinis les agents comptables 
des établissements d'enseignement agricolé 
énumérés ci-après est fixé ainsi qu'il suit: 
Institut national agronomique.... 2:0.000 F. 
Ecole nationale d'agriculture de 

CORAN sci tacesrsns: RCA 250.000 
Ecole nationale d'agriculture de 

MORIDOME cures éesus «see 28.008 
Ecole nationale 

RENNES :....00 0 APE . 200.000 


Ecote nationaie d'enseignement 
ménager agricole de Caœtlogon.. 400.000 
Ecole nationale d'industries agri- 

OS ua ss due 200.00 
Ecole nationale d’horticulture de 
Versions ::....:. osvocess DU 


Ecole d'agriculture d'Ahun......, 
Ecole, d'agriculture d'Antibes... 


150.000 
400.600 


Ecole d'industrie lailière d'Aurillac 406.000 
Ecole d'agriculture d’Avize....... « 100.000 
Ecole d'agriculture et de viticul- 

ture de Beaune... .........000 0 100.000 


Ecble d'agriculture € - 
ture de Blanquefort ..........., 
Ecole d'agriculture et de viticul- 
ture de Carcassonne.......…, FATE 
Ecole d'agriculiure d'hiver de 
CDR cs r tele smsiani sun 
Ecole d'agriculture de 
Salins ; 
Ecole d'agriculture de Châtillon- 
RO ee insectes 
Ecole d'agricuiture et d'artisanat 
rural de Contarnine-sur-Arve.... 
Ecole d'agriculture de Courcelles- 
et RSR SP ERNREN PRES 
Ecole d'agriculture de Crézancy…. 
Ecole d'arboriculture fruitière 
ji. AFTER RARE EE 
Ecoie d'osiériculiure et de vanne- 
rie de Fayl-Billot...............e 
Ecole d'horticulture d'Hyères...., 
Ecole d'industrie laitière de la 
Roche-suür-Foron .............0e 0 
Ecole de viticulture de. la Tour- 
LU PRIS CSS EME 
Ecole régionale d'agriculture du 
es PP ER RER RTE n 
Ecole d'horticuiture du Neubourg. 
Ecéle régionale d'agriculture de 
Neuvic ons opeohshtassnespaztes 


100.000 
100.000 
0 .000 
50.000 
100.000 
50.000 


200.040) 
100.000 


100.000 


150.000 
400.000 


150.000 
4100 .009 


150 .000 
100.000 


100 .000 


= ee —— — —— — —0 
F rés 
{ [FL sn 
j'hc M 
d'ag 0 
a É «0 
t g ‘ AN 
| l'ag ‘ 4 


Ve rdiity Lasers test oeei he 100.006 
Ecole régionale d'agriculiurs 
100.008 


MTV sossossenesccesris 
Art. — Ie pré publié af 
ilods 


Journal ofjiciel de ia République fra 


raté cie t a 
Faït À Paris, le 9 février 1949. 


arrété sera 


Le ministre de l'agrtcuffure, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du ca C$e 
JEAN EHRILAND. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, : 


MAURICR L'ESI SCUE 





Conditions de commerce et d'emploi 
on agriculture des composées arsenioaux 


LG, Ii istre de l'as lturo 

Vu le <é t du 19 : ré 191€ \rta ré 
règ'ement d'administration pub é pour l'age 
plication de la loi du 19 juillet 1855, modifiôéq 
et comydélée ! les lois des 12 juillet 1916, 
20 décembre 19% et le décret-loi du 2 Juil 
jet 1959 sur ls seubsta g Vérk 8, 
notamment les articles 8, 9, 10 et 11 dud# 


décret ; 
Vu l'arrêté dn 145 septembre 196 fixant les 
it ! : HAPOS \rRÈCaUR 


Vu la loi du 2 novembre 195, validée el 
modifiée par l'ordonnance du 13 avri 194%, 
relative à l’organisation du contrôle des pro 
duits antiparasitaires à usage agricoi€; 

Vu l'avis de Ia commission d'étiule 4 
l'emploi des toxiques en agricuiture, 


A Atar 
AFTCLe 


« Ar. 1%, — Les composés 
témbre 1916 est abrogé çet rep 
texte ci-après: 

a Art, 4er, — Les composés arsenlcaux 
destinés à Ja destruction des parasites nue 
siblés à l’agriculture ne peuvent être déivrée 


ETSCD CRÉÉ 
par 


ou employés pour cet usage qu'à l'état d@ 
mélange avec des rnatières colorantes @t Ode 
rantes introduites dans des proportions q" 
aprés { ais, auront été reconnues consitu 
des signes avertisseura satisfaisants par 


commission d'éluce de l'ermploi des toxiq 
en agriculture, 
« Le mélange 
gène. 
« Les formules doivent être homologuéeg 
en application de la loi validée du 2 no 


1 
vembre 1343 » 


NT H0Mrihe 


14 A AE 
doit cire pari: 


Art, 2, — L'article 2 de l'arrêté du 145 


téembre 19H16 est abrogé et reanplacé par 
texie ci-après: 

« Art, 2. — L'emploi des composés arsoni- 
caux insolubles est autorisé seulement 
les traiterments en pulvérisations liquides 
badigeonnages et uaiquement pour les ous 
tures suivantes, aux époques ci-aprés: 





« 19 Vignes: de la fin des vendai D 2 
| qu'au début de À véraison dans ie 
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« 2° Pommilers, poiriers, rognassiers: de 


B'époque qui suit la récolte totale des fruits 
Büqu'à deux mois au moins avant la ré- 
Fo; 

« Pr rs, pêchers, amandiers: de l’épeque 
qui s& la colle totale des fruits jusqu’à 
Ciiq semaines après la floraison; 

« 39 Ceri abricotiers: de l’époque qui 
: la totale d fruits jusqu'à la fin 
d 1 floraiso 

« 42 Novel] châtaigniers: de l'époque qui 
suit la récolte € enièvement total des fruits 
gusqu'à un moi 1 inoins avant la récolle; 

Betlera jusqu'à un mois après le 

« 49 () t 1 toules Jq ut 

« 7° À ( arDu s de } nières: à 
fo « | mais à la « ion qu’ils 
he | n fruit destiné à être con- 
e 1 

e« 80 Tal avant la tra lantation ; 

e | (El «lt etre Jusq 1 semAine 
6 

« Les traitements autori ci-deseus doivent 
€! | les ai s fruitiers ainsi 
que r | ar! el bustes de pépinières 
l leur pleine floraison, dans le but 
Ü 'UL iPs ab es. 

« Les traitements au moyen d'appareils 
« t interdits 

« L pro { In0Ses AT nicaux solu- 
b! ( 1l < ment pour les traile- 
pi er de la vigne et des arbres frui- 
Le: » 

Ar! Li irrétée des 95 fé rier 1928 
L 5 } t 195 sont ra] es 

Art. 4 — TI directeur de la production 
#. » Ja )P 1071 des végé- 
taux) et l’i cur général, chef du service 
de la répression des fraudes, sont chargés, 
chacun en ce qui lé concerne, de l'exécution 
du “sent à 16, Jui Sora P i1blié au Journal 
@//iciel de la, République française, 


Fait à Paris, le 16 février 1919. 
Le ministre de 


Pour le 


Le direcleur du cabinet, 
JEAN ENRHARD, 


+ 0 + 


l'agriculture. 


ministre et par délégation: 





interdiction de la divagation des chiens pour 
prévenir la destruction des oiseaux ou pour 
favoriser leur repeuplement. 





Le m tre de l’agriculture, 

Vu l’arlicle 9 de la loi du 3 mai 184; 

Vu l'orticle 7 de la loi du ?8 juin 1941 rela- 
dre à l’organisation de la chasse; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse, 

A! 

Art. fer, — Pour prévenir la destruction des 
Oiseaux ou pour favoriser leur repeuplement, 
[h interdit de Jaisser divaguer les chiens 
da lé hamps cultivés ou non, dans les 
prés, da les vignes, sur le$ bords des cours 
d'eau, ma étangs el lacs ainsi que dans 
le: bo 

Art. 2. — Toute infraction au présent arrêté 
sera | | des peines de l'article Il de la 
loi 1 hai 1#354 

Art. 3. — Les préfet sous-préfets, conser- 
valeurs des eaux et forêts, commandants de 
gendarmerie, ljeutenants de louvelerie, com 
Hi-ssaires de police, préposés des eaux et fo- 
yôts gardes des fédérations départementales 
de: chasseurs commissionnés des eaux et fo 
rûls et gardes champêtres sont chargés, cha: 


eun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrèôté, qui sera publié et affiché dans 
choque commune par l'intermédiaire de l’au- 
torilé préflectorale et par le des maires. 

Fa ta P :, le 


Pour le 


S SONIS 
19 février 1949. 
ministre et par délégation: 
» directeur du cabinet, 

JEAN ENRHARD. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 49-259 du 23 février 1949 portant 
règlement du statut de la copropriété des 
immeubles divisés par appartements en 
Afrique occidentale française. 


Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des mimstres, du ministre de la France 
d'outre-mer et du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Vu le paragraphe 3 de l'article 72 de la 
Constitution ; 

Vu le décret du 26 juillet 1932 portant 
organisation du régime de la propriété fon- 
cicre en Afrique occidentale française ; 

Vu le décret du 15 novembre 1933 sur les 
terres domaniales en Afrique occidentale 
française ; 

Vu le décret du 25 novembre 1920 sur 
l’expropriation pour cause d'utilité publi- 
que ; 

Vu l'ordonnance du 28 juin 1945 relative 
à l’urbanisme aux colonies; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 
relative à l’aménagement du Cap Vert; 

Vu l'arrêté ministériel du 8 août 1946 
fixant les modalités d'établissement, d’ap- 
probation et de mise en vigueur des pro- 
jets d'urbanisme pour les territoires relc- 
vant du ministère de la France d’outre- 
mer ; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union 
française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4, — Le présent décret est appli- 
cable uniquement aux immeubles situés 
dans les régions, agglomérations et sites 
de l'Afrique occidentale française énumé- 
rés À l’article 5 de l'arrêté ministériel du 
8 août 1946 susvisé ou de tous centres 
qui pourront être désignés par arrêté du 
gouverneur général et immatriculés ou 
n cours d'immatriculation. 

En ce qui concerne les immeubles sou- 
mis au régime hypothécaire du code civil 
situés au Sénégal, ils devront faire obli- 
gatoirement l'objet d'une réquisition d’im- 
matriculation avant toute division par 
étages ou par appartements pour pouvoir 
bénéficier des dispositions du présent dé- 
cret. 

Aucun retrait d’une réquisition d’imma- 
triculation en cours, concernant les im- 
meubles visés aux deux paragraphes pré- 
cédents, ne peut être effectué jusqu'à l'éta- 
blissement du titre. 


CHAPITRE I 


Des sociétés de construction. 


Art. 2, — Sont valablement constituées 
sous les différentes formes reconnues par 
la législation en vigueur, même si elles 
n’ont pas pour but de partager un béné- 
fice, les sociétés ayant pour objet soit la 
construction ou l'acquisition d'immeubles, 
en vue de leur division par étages ou par 
appartements destinés à être attribués aux 
associés ou aliénés à des tiers, en propriété 
ou en jouissance, soit la gestion et l’en- 
tretien de ces immeubles ainsi divisés. 


Art. 3. — Si la réalisation effective de 
l’objet social nécessite des appels de fonds 
supplémentaires, les associés sont tenus de 
souscrire à ceux-ci proportionnellement à 
leurs engagements et quelle que soit Ja 


S'ils ne souscrivent pas ou s'ils ne 
remplissent pas leurs obligations, ils ne 
peuvent prélendre à l'attribution exelu. 
sive en propriété, par voie de partage en 
nature d2 la fraction d'immeubles pour la- 
quelle ils ont vocation, non plus qu'à 
se maintenir dans la jouissance exclusive 
de cette fraction. 

Art. 4. — Si un associé ne souscrit pas 
proportionnellement à ses engagements’ 
aux appels de fonds supplémentaires né: 
cessités par la réalisation effective de l'oh- 
jet social, ou s’il ne remplit pas ses chli- 
gations, ses droits de toute nature dans 
l'actif social, y compris ceux afférents à 
la jouissance d'une fraction d'immeul 
pourront être, un mois après la somima- 
lion de payer ou d'exécuter faite à per- 
sonne ou à domicile élu et restée sans 
effet, mis en vente publique, à la requite 
des représentants de la société autoris'e 
par une décision prise par les associés pos- 
sédant au moins les trois quarts du capital 
social. 

Cette mise en vente sera notifiée, par 
lettre recommandée avec accusé de récep- 
tion, à l’associé défaillant ainsi qu’à tous 
les autres associés et publiée dans les jour- 
naux d'annonces légales du lieu du siège 
social, Quinze jours après l'envoi de ces 
lettres reccmmandées et de cette publica- 
tion, la vente pourra avoir lieu. Ce délai 


sera toutefois augmenté de huit jours lors- 
que la notification aura dû être faite dans 


une localité située au delà de 150 kilo- 
mètres du siège du tribunal compétent. 

IL y sera procédé en une seule fois pour 
le compte et aux risques de l'associé dé- 
faillant. 

Art. 5. — Les dispositions des articles 
qui précèdent s'appliquent aux sociétés an- 
térieurement constituées dans le même 
but. « 

Art. 6. — En cas de dissolution de la 
société, l'assemblée générale peut désigner 
un ou plusieurs liquidateurs chargés de 
procéder au partage en nature et à V'attri- 
bution de fractions d'immeubles aux asso- 
ciés, conformément à leur vocation. 

Le projet du partage ou d'attribution 
dressé par le ou les liquidateurs doit être 
approuvé par l'assemblée générale à la 
double majorité des deux tiers en nom 
bre des associés et des deux tiers du capi- 
tal social, 

Cette décision est opposable aux associés 
non présents ou non représentés à l’assem- 
blée, ainsi qu'aux bénéficiaires ou ayants 
droit de promesses d'attribution, absents 
ou incapables. 

Dans le cas où la succession d’un asso- 
cié décédé n'est pas liquidée, les droits et 
charges propres au défunt sont attribués 
indivisément au nom de ses ayants droit 
et cette attribution n’entraîne pas, de leur 
part, acceptation de la succession du legs 
ou de la donation. 

A l'expiration d’un délai d’un mois, 
à compter de l’assemblée générale approu- 
vant le partage en nature et l'attribution 
des fractions d'immeubles aux associés 
dans les conditions ci-dessus, le liquida- 
teur, ou l’un d'eux s’il en a été nommé 
plusieurs, devra, dans un nouveau délai 
d’un mois, sommer, par acte extrajudi- 
ciaire, les associés ou leurs ayants droit 
qui n'ont pas encore signé, d’apposer leur 
signature sur le partage dans un délai de 
deux mois à compter de ladite sommation. 

Si, à l'expiration dudit délai, tous les 
associés n’ont pas signé le partage, le li- 
quidateur le soumet par voie de simple 
requête à l’homologation du tribunal eivil 
statuant en chambre du conseil, le .uinis- 
tère public entendu, ou, à défaut, à 


l’homologation de la justice de paix 
compétence étendue du lieu du siège so- 











+0) 


forme de la société, 





À cial, 


Ed 
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Le tribunal ou la justice de paix à com 
pétence ttendue statue en dernier ressort 
et sa décision n’est susceptible ni d'oppo 
gtion ni d'appel. 

Le liquidateur doit, dans le mois Ge sa 
date, faire publier le dispositif du juge 
ment dans un journal d'annonces légales 
du lieu du siège social; cette publication 
vaut sigrafication du jugement aux asso 
ciés n'ayant pas adhéré au partage. 

Art. 7. — Les sociétés civiles dont l'ob 
et rentre dans les prévisions @e l'article 2 
pourront, nonobstant toute clause con 
traire des statuts, et quelle que soit la date 
de leur constitution, prononcer Jeur disso 
Julion à la double majorité des deux tiers 
du capitai et du nombre des associés. 


CHAPITRE I 
Des copropriétaires d'immeubles. 


Art, 8. — Lorsque différents étages ou 
appärtements d'un immeub:e appartic- 
nent à divers propriétaires, ceux-ci, à dé- 
faut de titres contraires, sont présumés 
étre copropriétaires du sol et de toutes les 
puties du bâtiment qui ne sont pas affec- 
tées A‘ l'usage exclusif de l'un d'eux, tels 
que les cours, murs, toitures et gros œu- 
vres, les planchers, les escaliers et ascen- 
seurs, la loge du concierge, les passages et 
corridors, les appareils de climatisation et 
les cana:isations de toutes sortes, à l’ex- 
ception de celles se trouvant à l'intérieur 
de chaque local, Les coffres, gaines et 
têtes de cheminées sont aussi propriété 
cominune. 

Les cloisons séparatrices de deux ap- 
partements appartiennent en mitoyenneté 
aux propriétaires de ces appartements ou 
fractions. 


Art, 9. — A defaut de convention con- 
traire, chacun des propriétaires, pour Ja 
jouissance de sa fraction divise, peut user 
ibrement des parties communes, suivant 
leur destination et sans faire obstacle aux 
droits des autres propriétaires. 

Chacun d'eux est tenu de participer aux 

charges de la conservation, de l'entretien 
et de l'administration des parties com 
munes. 
. Dans le silence ou la contraction des 
titres, les droits et les charges des parties 
se répartissent proportionnellement aux 
valeurs respectives des fractions divises de 
l'immeuble eu égard à leur étendue e! à 
leur situation. 

Nonobstant toutes stipulations contrai- 
res, le payement par chacun des coproprié- 
aires de la part contributive qui lui 
échet est garanti dans les conditions spé- 
ciflées au chapitre I ci-après. 


Art. 10. — Dans tous les cas de copro- 
priété d’un immeuble divisé par étages ou 
par appartements et en l’absence d’un rè- 
glement prévoyant une organisation con- 
traire, les différents propriétaires se trou- 
vent obligatoirement et de plein droit 
goes dans un syndicat, représentant 
égal de la collectivité. Le syndic agent 
officiel du syndicat chargé de le représen- 
ter en justice, tant en demandant qu’en 
défendant, mème au besoin contre certains 
des copropriétaires, est nommé comme il 
est dit à l’article 13 ci-après. 


Art, 11. — Il est pourvu à la bonne 
jouissance et administration communes 
ww un règlement de copropriété, objet 
‘une convention générale ou de l’engage- 
ment de chacun des intéressés. 

Ce règlement oblige les différents pro- 
priétaires et tous leurs ayants cause, 

A l'égard toutefois res ayants cause à 
titre particulier des parties au règi2ment, 
celui-ci n’est obligatoire qu'après avo’r été 
déposé à la conservation de la propriété 








Y x pl port one: à | importance de ces 
lroits dans l'immeuble. 

Le syndicat des copropriétaires, statuant 
à une doulre majorité, comprenant plus 
de la moitié d'entre eux et les ‘rois ŒUATLS 
au moins des voix, pourra établir un rè- 
glement des copropriétaires ou apport: 
des additions et modifications au règ 
ment existant, lesque:s règlements, addi- 
tions et modifications seront oblivaltoires 
comme il est dit À l'article précédent et 
scus les mêmes conditions d'inscription 
sur les titres fonciers 

Au cas où une fraction d'immeuble fait 
l’objet d’un usufruit, son titulaire est 
merrbre de droit du syudicat, di n:ème 
ütre ct dans les mêmes conditiens que le 
nu propriétaire. Au cas de désaccord entre 
l’usufruitier et le nu propriétaire, il n'est 
tenu compte que du vote de celui d’entre 
eux qui aura à verser effectivement une 
part contributive. 

Si une fraction d'immeuble devient lt 
propriété indivise de plusieurs personnes, 
celles-ci doivent désigner l’une d'elles 
comme mandataire pour les représenter au 
sein du éeyndieat. 

Les pouvoirs du syndicat statuant ou 
non par voie de règlement et à quelque 
majorité que ce soit sont limités aux me- 
sures d'application collective concernant 
exclusivement la jouissance et l'adminis- 
tration des parties communes, 

A la majorité des voix, le syndicat 
pourra imposer toutes assurances collecti- 
ves ou individuelles relatives aux risques 
qui menacent l'immeuble ou les coproprié- 
taires dans leur ensemble. 

HN pourra également autoriser à la dou- 
ble majorité prévue au deuxième alinéa 
du présent article et aux frais de ceux des 
propriétaires qui en feront là demande, 
tous travaux et toutes installations dont il 
ne pourrait résulter qu’un accroissement 
de valeur pour l'ensemble ou quelques 
parties de l'immeuble et ce dans les con- 
ditions et aux charges d'indernnité ou au- 
tres qu’il déterminera dans l'intérêt des 
copropriétaires. 

Le syndicat pourra également, à la 
même majorité, autoriser tout emprunt, 
assorti ou non de garanties hypothécai- 
res, qui aura pour objet de faire face à 
des dépenses et à des frais exceptionnels. 

Art. 13. — Le syndic prévu à l’article 10 
est nomrné à la majorité des voix ou à dé- 
faut, sur requête de l’un des coproprié- 
taires, par une ordonnance du président 
du tribunal de première instance ou du 
juge de paix à compétence étendue, les 
autres propriétaires entendus ou dûment 
appelés. 

butre les attributions prévues à l’arti- 
cle 10 du présent décret, le syndic est 
chargé de l'exécution des décisions de 
l'assemblée et au besoin de pourvoir de 
sa propre initiative à la conservation, à la 
garde et à l'entretien, en bon état de pro- 
preté et de réparations, de toutes les par- 
ties communes ainsi que de contraindre 
chacun des intéressés à l'exécution de ses 
obligations. 
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Dans le Cas où le SY dicat déciderait la 
reconstruction, les indemnités représenta- 
tives de l'immeuble détruit seraient, sous 
réserve des droits des créanciers inscrits 
affectés par privilège à la reconstruction. 
Art. 15. — Les contestations relatives à 
l'administration et à la jouissance des par- 
tes communes de l'immeuble seront, & 
défaut de compromis, instruites et jugées 
conformément au droit commun. 


Cuaptree HI 


Dispositions concernant l'apnlication de 
régime foncier aux immeubles divisés 
par élages où par appartements. 


Art. 16. — Dans le cas de division d’im- 
meubles De étages ou par appartements, 
il est établi par voie de morcellement du 
titre foncier original, des titres fonciers 
distincts relatifs à chaque fraction divise 
appartenant à un copropriétaire de l'im 
meuble. 

Un titre foncier spécial est, s’il v a lieu, 
établi également au nom de l'usufruit. 

Art. 17. — Pour l'exécution du présent 
décret, le ou les propriétaires, en cas 
d'absence du territoire, sont valablement 
représentés pour les actes conservatoires, 
par le curateur aux successions et biens 
vacants, à défaut d'un mandataire dûment 
habilité. 

Au cas où des actes de dispositions de- 
viendraient nécessaires, il pourra être fait 
application des quatre premiers alinéas 
de l’article 10 du décret du 25 novembre 
1930 sur l’expropriation pour cause d'uti- 
lité publique en Afrique occidentale fran- 
çaise. Le curateur aux biens vacants rem- 
plaçant de plano le curateur ad hoc prévu 
par ce dernier décret. 

Art. 18. — A cet effet, outre les actes 
constitutifs de droits de propriété relatifs 
à la fraction devant faire l’objet d'un titre 
divis distinct, le règlement de copropriété 
sera We à la conservation de la pro- 
priété foncière pour qu'il produise ses 
effets entre les parties et soit rend@ orpo- 
sable aux tiers. 

Les plans architecturaux des parties in- 
divises communes de l'immeuble, du rez- 
de-chaussée, des étages et de chaque frac- 
tion divise, sont en mème temps déposés. 
Sur le plan du rez-de-chaussée figure une 
échelle verticale de hauteur d'étage. 

En outre, toutes les fractions divises ou 
indivises sont affectées sur ces plans d'un 
numéro définitif. 

Art. 19. — Il n’est procédé à aucun bor- 
nage des fractions divises de l'immeuble, 
mais il est dressé un procès-verbal des- 
criptif des parties indivises communes et 
un procès-verbal détaillé de chaque frac- 
tion divise avec référence au premier, le 
tout au vu des plans architecturaux dépo- 
sés et, le cas échéant, après transport sur 
les lieux. 
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art. Si plusieurs fractions de 
eul riennent la propriété d'une 
même personne, la fusion des titres fon- 
eiers distincts peut être requise pour for- 
mer bloc. Si l’ensemble des fractions de 


mmeuble devient la propriété d’une 
seule personne et que, de ce fait, le syn- 
dicat des copropriétaires n'existe plus, ha 
fusion de tous les titres parcellaires aver 
le titre original pet être requise. Dans 
ce cas, celui-ci est porté d'office par le 
conservateur au nom du propriétaire de 








être ultérieurement fixée par le syndicat, 
à Ja double majorits prévue par l'alinéa 2 
de l’article 12, pour dépenses et frais ex- 
ceptionnels (grosses réparations, ete.). 

Cette hypothèque porte sur la part divise 
de chaque copropriétaire dans l'immeuble 
et, ensemble, sur sa part indivise dans les 
parties communes de l'immeuble. 


Art. 27, — Dans les deux cas visés à 
l'article précédent et à défaut d'accord 
pour une Lypatneque conventionnelle, le 
syndie établit un état constatant le mon- 
tant de la part contributize dont le paye- 
ment doit être garanti. Une copie de la 
décision du syndicat fixant la répartition 
des dépenses collectives entre ses divers 
membres, certifié conforme, y est annexée. 

Ces documents sont notifiés au conro- 
priétaire intéressé, par lettre recommandée 
adressée au domieile élu par ce dernier. 

l'expiration d’un délai de dix jours, le 
président du tribunal ou le juge de paix 
à compétence étendue, statuant sur re- 
quête en la forme du référé, homologue 
ces documents et ordonne linscription, 
sans délai, d’une hypothèque sur le titre 
foncier divis du. copropriétaire. 

Le président du tribunal ou le juge de 
paix à compétence étendue peut, en cas 
d'urgence, ordonner sur requête toute ins- 
cription conservatoire ou prénotation dans 
les conditions prévues aux articles 156 et 
160 du déeret du 26 juillet 1932 fixant la 
législation applicable aux immeubles im- 
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Art. 29, — Aucun fractionnement d’un 
appartement ne peut être réalisé par voie 
de partage ou autrement, sauf disposition 
contraire du règlement de copropriété, 
sans l'accord du syndicat statuant à la 
double majorité prévue au deuxième ali- 
néa de l’article 12, 

Art. 30. — Tout transfert des droits d’un 
propriétaire d’une fraction divise de l’im- 
meuble porte égaïement sur sa quote-part 
dans les droits indivis de tous les copro- 
priétaires. 

Art. 31. — Est rendu applicable en Afri- 
que occidentale française l’article 13 de la 
loi métropolitaine du 28 juin 1 réglant 


le statut de la copropriété des immeubies 
divisés par appañements aux termes du- 
quel est abrogé 


l'article 664 du code civil. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


LE 





Décret n° 49-260 du 23 février 1949 re. 
latif à la représentation deg intérêts 
commerciaux, industriels et agricoles au 
Cameroun. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu Particle 9 de l'accord de tutekKe du 
13 décembre 1946; 

Vu l’article 31 de la Constitution; 

Vu les décrets des 23 mars 1921 et A 4. 
vrier 1925 déterminant les attributions €u 
commissaire de la République française au 
Cameroun, ensemble le décret du 13 fé. 
vrier 1937; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 eur 
le régime financier des colonies, ensemb'a 
les décrets qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 13 août 1927 portant 
réorganisation du conseil d'administration 
et du conseil du contentieux administratif 
dans le territoire du Cameroun sous man- 
dat français, ensemble les décrets qui l'ont 
modifié ; 

Vu le décret du 26 janvier 1932 réglant 
le mode d'institution de chambres de com- 
merte, d'industrie et d'agriculture au 
Cameroun, modifié par les décrets des 
24 mars 1937 et 25 juin 1938; 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portan 
création d'une assemblée représentative au 
Cameroun, modifié par celui du 19 avril 
1947; 

Vu l’avis émis par l’assemblée représen- 
tative; 

La chambre de commerce du Cameroun 
entendue, 

Après avis de l'assemblée de l’Union 
française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — La représentation des inté- 
rêts commerciaux, industriels, forestiers et 
agrièoles au Cameroun est assurée par des 
chambres organisées conformément aux 
dispositions du présent décret. 


Tarne Er 
Institution des chambres, 


Art. 2. — Le haut commissaire de la 
République française au Cameroun à la 
faculté d’instituer par arrêtés, pris après 
avis de l’assembl représentative, des 
chambres de commerce, d'industrie el 
d'agriculture où des chambres de com- 
merce, d'industrie et des chambres d’agri- 
culture dans Les principaux centres du 
territoire, 
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Ces chambres sont auprès des pouvoirs 
publics du territoire les organes représen- 
{atifs des intérêts commerciaux, indus- 
triels, forestiers et agricoles de leur cir- 
conscription. 

Elles constituent des établissements pur- 
blics et sont, dans tous les Cas, valable- 
ment représentées par leurs présidents. 

Art. 2. — Les arrêtés d'institution pré- 
vus à l'article 2 fixent pour pe cham- 
bre sa circonscription, le nombre et la 
nature de ses sections qui peuvent être 
agricoles, forestières, industrielles, com- 
merciales, le nombre des membres titu- 
laires et suppléants, ainsi que la répar- 
tition de ceux-ci par section et, dans cha- 
que section, par groupe. 

Les sections d'une chambre peuvent se 
réunir et délibérer séparément, 

Art, 4. — Les chambres ci-dessus pré- 
vues comprennent obligatoirement des 
membres titulaires et des mermbres sup- 
pléants répartis en deux groupes. 

Le groupe A comprend des membres 
citoyens de statut métropolitain, les res- 
sortissants des Etats associés membres de 
J'Union française et les membres étran- 
ges; le groupe B, les membres citoyens 
de statut personnel originaires des terri- 
toires français d'outre-mer et les adminis- 
trés des territoires sous tutelle de la 
France. 

Les membres titulaires et suppléants sont 
élus pour trois ans, ils sont indéfiniment 
nééligibles. 

Les mêmes chambres peuvent compoe- 
ter, s'il y a lieu, des représentants des 
coopératives et S. I. P., ou des organismes 
appelés à les remplacer exerçant une ac- 
tivité commerciale, industrie:le, forestière 
ou agricole. Les membres représentant les 
coopératives et S. I. P. sont élus gar un 
coilège spécial. 

Art. 5. — Les fonctions des membres 
des chambres sont gratuites et ne peuvent 
donner lieu qu'à l'indemnité de frais de 
déplacement. 

Art, 6. — Les chambres peuvent dési- 
gner, dans toute l'étendue de leur circons- 
cription, des membres correspondants de 
toute nationalité, dont le nombre ne peut 
dépasser celui de leurs membres titulaires 
et suppléants. Ces membres doivent être 
agréés par le haut commissaire. Es peu- 
vent étre convoqués par les chambres, 
assister à leurs réunions et participer à 
leurs délibérations avec voix consultative 


Titre I 
Formation des chambres. 


Art. 7. — Le collège électoral appelé à 
élire les membres titulaires et suppléants 
du sg A comprend les citoyens de 
statut métropolitain, les ressortissants des 
Etats associés membres de l'Union fran- 
aise et les nationaux étrangers, sauf ceux 
d'Etats ex-ennemis n'ayant pas encore si- 
gné de traité de ps jouissant de leurs 
droits civils et politiques et qui, exerçant 
une profession commerciale, industrielle 
ou agricole, sont âgés de vingt et un ans 
accomplis au 1° mai de l’année d'élection. 

Les intéressés doivent, en outre, être 
établis depuis six mois au moins dans le 
territoire au 1% mai de l'année de l'élec- 
tion et étre: 

1° Ou patentés personnellement ou asso- 
ciés en nom collectif; 

2° Ou administrateurs délégués, direc- 
teurs, agents généraux, gérants de compa- 
pes sociétés et entreprises françaises ou 
irangères ayant leur siège social dans 





l'Union française, dans un Etat étranger 
ou dans un territoire relevant d'un Elat 
étranger, exception faite des Etats ex-enne- 
mis n'ayant pas encore signé de traité 
de paix; 

3° Gu poestter des intérêts agricoles ou 
industriels en qualité de pers 
concessionnaires, locataires, fermiers, ré- 
gisseurs d'entreprises agricoles ou indus- 
trielles. Les personnes rentrant dans cette 
catégorie doivent faire valoir eur entre- 
prise d'une façon perenne et justifier que 
celle-ci satisfait aux conditions d'impor- 


| 
| 


tance miniina fixée, s'il y à lieu, par| 


arrèté du haut commissaire. 


Le nombre des électeurs appartenant & 
une même entreprise ne peut être supé- 
rieur à quatre. Ce maximum est porté à six 
si l'entreprise, en raison de a diversité 
de ses activités, à intérêt à participer à la 
formation de deux chambres de nature dif: 
férente, Chacun de ces électeurs ne peut 
être inscrit que sur une seuk liste, ainsi 

u'il est prévu à l'article 10. 

Les personnes dont le droit électoral est 
suspendu par l'effet des dispositions pré- 
cédentes figurent néanmoins sur les listes 
électorales. 

Lorsqu'une entreprise 
sieurs établissements, les 


comporte glu- 
électeurs de 


| Aiisi Que les ancièns met 


cette entreprise doivent, dans la mesure | 


du possible, appartenir par moitié au siège 
principal et aux succursales. 


Art. 8. — Le collège électoral appelé à | 


élire les membres titulaires et suppléants 
du groupe B comprend les citoyens origi- 
naires des territoires d'outre-mer ou des 
territoires sous tutelle qui ont conservé 
leur statut personnel. K est, pour le sur- 
plus, constitué conformément aux disposi- 
tions de l'article précédent. 


Art. 9, — Ne peuvent être portés eur les 
listes électorales, ni participer à d'élection 
s'ils ont été inscrits sur ces aistes: 

{e Les individus condamnés soit à des 
peines afflictives ou infamantes, soit à 
des peines correctionnelles pour des faits 
qualifiés crimes par la loi; 

20 Les individus condamnés pour vol, 
escroquerie, abus de confiance, usure, 
soustraction commise par les dépositaires 
de deniers publics, alientats aux mœurs; 

3° Les individus condamnés à l'empri- 
sonnement pour infraction aux lois sur les 
maisons de jeu, les loteries et les maisons 
de prêt sur gage; 

4e Les individus condamnés pour les dé- 
lits prévus aux articles 400, 413, 414, 417, 
418, 419, 420, 433, 439, 443 du code pe 
et aux articles 594, 596, 597 du code de 
commerce ; 

5° Les individus condamnés à l'empri- 


sonnement par application des lois sur les | 


sociétés ; 

6° Les individus condamnés pour infrac- 
tion aux lois sur les douanes, les octrois 
et les contributions indirectes, à l'article 5 
da la loi du 4 juin 1859 sur le transport 
par la poste de valeurs déclarées, aux lois 
et règlements concernant la réglementa- 
tion des changes, le régime des prix, la 
réglementation des importations et expor- 
tations et le conditionnement des produits 
lorsque le tribunal aura prononcé le maxi- 
mum de l'amende ou de Fantssisonnenent 
prévus pour l'infraction; 

7° Les notaires, greffiers et officiers mi- 


judiciaires; 

8° Les faillis non réhabilités dont la fail- 
lité a été déclarée soit par un tribunal 
français, soit par un jugement rendu à 
l'étranger mais exécutoire eu Francs; 








| 


Qe Et généralement, les individus privée 
du droit de vote daus les élections polk 
uiques. 

La même exclusi 
qui se trouvent à raison de décisions de 
justice prononcées dans un Etat cirangez 
dans les situations anal gues à cell 
dessus prévues, 


Art. 10. — IL est prévu pour chaque eob 
lège autant de listes électorales que la 04 
les chambres con prennent de sections. 
Aucun électeur ne peut être inscrit sug 
plusieurs listes électorales d'une inéme 
chambre. Toutefois, est inscrit sur deux 
listes l'électeur qu!, € raison de la divern 


sité de ses artivités i terêt à 1a formatioæ 
s ‘ 
de deux chambres de natu différente. 
Art. 11, — Sont élivibles comme mens 


bres titulaires ou suppléants, tous les éle 
teurs de chaque collège appartenant à l'us 
ou l'autre sexe ages de vingt cinq ans 
bres des chame 
bres, 

Toute candidature fait l'objet d'une dé 
claration adressée au haut commissaire 
seize jours au moins avant le vote. Il es 
est délivré récépissé, Les suffrages accon 
dés à un candidat n'ayant pas fait de 
déclaration sont nuls. 

Nul ne peut être élu que dans sa 800 
tion; les électeurs qui se trouvent dans lé 
Cas prévu au deuxième paragraphe de 
l'article 10 ne sont éligibles que dans une 
seule section. 

Les ascendants, les descendants, les 
frères et alliés au même degré ne peuveng 
être élus simultanément. 

Plusieurs associés en nom collectif oe 
plusieurs gérants d'une mème erutreprise 
ne peuvent faire partie simultanément 
d'une même chambre. Si plusieurs a550e 
ciés en nom collectif on plusieurs gérant 
d'une méme entreprise sont élus, celui qui 
a obtenu le plus de voix est seul proclamé 
En cas d'égalité des voix le hénéfice de 
l'élection est acquis au candidat le plus 
anciennement établi au territoire. Toutes 
fois, deux associés en nom collectif ow 
deux gérants d'une méme € itreprise peæ 
vent faire partie d'une môûme rh  « 
l'un en qualité de membre titulaire rÀ 
l'autre en qualité 4e suppléant, Mais en 
aucun Cas, id ne peuvent siéger simuk 
tanément. 


Art. 12. — Sont déclarés démissionnaires 
par le haut commissaire après avis de le 
Chambre à laquelle iis appartiennent : 

1° Les membres qui pendant trois mois 
se sont abstenus de se rendre aux convœ 
cations sans motif légitime : 

2° Les membres dout l'absence du terrk 
loire se prolonge au delà d'un an sans 
motif préalablement aus ; 

3° Les membres qui, pendant la durée 
de leur mandat, cessent de gemplir les 
conditions d'éligibilité. 


Les membres démissionnaires sont reme 
placés aux plus prochaines élections. 

Lorsqu'une chambre ou section de chame 
bre se truuve, par l'ellet de vacances 
survenues pour Une cause quelconque, rés 
duite à la moitié de ses membres, %! est, 
dans le délai de deux mois, procédé à des 
élections complémentaires pour la reconge 
titution de la chambre ou de la section, 
Le haut commissaire en fixe la date et 
convoque à cet effet les électeurs. 

Toutelois, les élections complémentaires 


É . ! LA | ne peuvent avoir lieu dans les six moi 
nistériels destitués en vertu de décisions ; = 


wécédant le renouvellement de la charme 
re. 

Les membres nommés À la suite d'élec 
tions complémentaires siègent jusqu'à exe 
piration de la durée du mandat de leurs 
prédécesseurs. 
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Art, 19. — Le contentieux des Electic 
est porté devant le conseil du contentieux 
administratif du Cameroun. 


Art. 14. Les membres des imbres 

premment rang dans les cérémonies publi- 

ues conformément aux dispositions du 
ét du i0 décembre 1912, 


ne 
JS 


L 
CH 


—_ 


Tire III 


Attributions des chambres. 


nr 


loat l'instit 


Art. 15. — Les chambres d : 
bon est à l'article 1 exercent Ieurs 
fonctions r elles-mêmes, soit par 
l'intermédiaire de leurs bureaux ou de 
leurs sections, 


Elles ont pour gitibutions : 
4° De parliciper aux enquêtes économi- 


1 
he vuP 


soit p 


ques, de donner au haut commissaire les 
avis et reuseignements qui leur sont 
demandés sur les questions de leur compé- 
tence en matière commerciale, industrielle, 
forestiére et agricole et de -préparer Ja 
partcipation du territoire aux expositions; 
2 De présenter des études sur la situa- 
jon économique du territoire et sur les 
moyens d'en accroître la prospérité ; 


bres appelés à sitger dans les organismes 
où leur presence est prévue par des arrèts 
baux. | 

indépendamment des avis qui leur sont 
deirnandés, les chambres peuvent émettre 
de leur propre iuitiative des vœux sur 
toutes les questions d'ordre économique. 

Les discussions ou déibérations poli- 
&iques sont interdites aux chambres. Le 
haut comimissaire prononce la nullité des 
délibérations irrégulièrement prises en 
dehors de leurs attributions ou contraires 
aux dispositions du présent décret et des 
wrrètés pris pour son application. 


Art. 16. — L'avis des chambres compé- 
tentes doit être demandé sur: 
to Les règlements relatifs aux usages 


eéominercianx ; 

20 Les questions intéressant la réglemen- 
talion du commerce, de l'industrie, de 
d'auricullure et des douanes; 

3 La création et la réglementation d'éta- 
blissement À l'usage du commerce, de 
J'industrie et de l’agriculture et ayant une 


action sur le mouvement économique. 


Elles nt, en outre, consultées lors- 
qu'un léxie ] évoit obligatoirement leur 
8): 

Art, 17. — Les chambres peuvent être 
autorisces par arrêté pris sur avis de l'as- 
gerblee represt ntative à fonder, adminis- 
trer ou gæer des établissements à l'usage 
du commerce, de l'industrie et de l'agri- 
"Le quisit n ou la construction de tâti- 
ments pour leur installation ou celle d'éta- 
blissements À l'usage du commerce, de 
l'industrie et de l’agriculture et l'octroi de 
gubvention par les chambres à ces éla- 
biissements sont autorisés par arrêtés du 
baut commissaire, 

La gestion d'étah:issement À usage Com- 
meræal, industriel ou agricole créés par 
de territoire peut être confiée aux chambres 
avec leur conseniement en exteulion ‘de 
délibérations de l'assemblée représentla- 
üve 

Elles peuvent, dans les mêmes formes, 
être déclarées co ssionnaires de travaux 
ou services pubiies 

es règlements et tarifs concernant les 
étabiissements ou entreprises ci-dessus 


prévus son établis par arrêtés pris confor- 
mémmenti aux et 
Hgient Hiaires 


: 1. +” 
spasitions jiégisauves 


en vigueur. 





Art, 18, — L'ordre du jour de chaque 
réunion est adressé au haut commissaire 
dix jours au moins avant que celle-ci n’ait 
lien 

Le haut commissaire ou son représentant 
a entrée aux chambres avec voix consul: 
tative. 

Art. 19, — Les chambres tiennent regis- 
tre de leurs délibérations ; le procès-verbal 
de chaque délibération est transmis sans 
délji au haut commissaire, 

Tout intéressé peut prendre connais- 
sance, après demande adressée au prési- 
dent, des procès-verbaux des délibérations, 

Le compte rendu de l’activité des cham- 
bres fait l'objet d’un bulletin qui peut, 
en outre, comporter des renseignemeats 
ou études sur les questions de leur compé- 
tence. 


Art. 20, — Chaque chambre est tenue 
d'établir un règ'ement intérieur qui doit 
notamment comporter des règles précises 
d'organisation de ses travaux. Ce règle- 
ment sera approuvé par arrêté, 


Art, 21, — Les chambres peuvent cor- 
respondre entre elles par l'entremise de 
leurs présidents et provoquer une entente 
sur les questions communes, 


TITRE IV 
Administration financière des chambres. 


Art. 22, — Il est pourvu aux dépenses 
ordinaires des chambres au moyen: 

{° Du produit de l’aliénation des meu 
bles ou immeubles qu'elles possèdent, sur 
autorisation préalable et spéciale du haut 
commissaire ; 

2° Des dons, legs, subventions et fon- 
dations dévolus aux chambres et acceptés 
par elles, après autorisation du haut com- 
inissaire ; 

3° Du produit des taxes et redevances 
établies à leur profit par arrêtés pris con- 
formément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur; 

4° Des prélèvements effectués sur les 
fonds de réserve des chambres, après au- 
lorisation piéalable du haut commissaire. 


Art. 23. Chaque chambre établit 
annuellement un budget en recettes et 
dépenses, dont l'exercice va du 1* janvier 
au 31 décembre. Il est rendu exécutoire 
par arrêté motivé. s 

Le président de la chambre en est l’or- 
donnateur. R 

Une section spéciale du budget doit être 
consacrée à chaque établissement ou ser- 
vice géré, Les recettes produites par leur 


exploitation seront affectées en priorité à 
la couverture des dépenses; l'excédent 


sera, le cas échéant, versé au fonds de 
réserve de la chambre qui supportera le 
déficit. 

Dans les six premiers mois de l'année, 
les chambres soumettent à l'approbation 
du haut commissaire les comptes défini- 
tifs de l'année précédente, accompagnés 
d'un résumé des opérations effectuées et 
des résultats obtenus et, avant le 1% dé- 
cembre, les projets de budget de l'année 
suivante, 


Art. 2, — Les chambres peuvent être 
autorisées, par arrêté motivé du haut 
commissaire, à contracter des emprunts. 
Lorsque le montant de l'emprunt dépasse 
le double des recettes ordinaires ou que 
la garantie du territoire est demandée, 
l'autorisation sera donnée par décret, 

Ces emprunts peuvent être réalisés soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré 
à gré, soit après avis de l'assemblée re- 
piésentative du Cameroun, par souserip- 








tion publique, avec faculté d'émettre des 


obligations au porteur ou nominatives 
transmissibles par endossement, 


Les contrats d'emprunt doivent toujours 
stipuler la faculté de remboursement pur 
anticipation. 

Le tableau d'amortissement 
prunts contractés est joint aux 
définitifs prévus à l'article 23, 
- Art, 25, — Les chambres qui contrevien. 
draient aux dispositions du présent décret 
ou des arrêtés pris pour son application 

ourront être dissoutes par arrêté motivé. 
1 est alors procédé à de nouvelles élee. 
tions dans les deux mois de la dissolu- 
tion, Le service de la chambre dissoute 
est assuré, pendant ce délai, par ure 
commission désignée par le haut commis 
saire. 

Art. 26. — Un arrêté, pris après avis 
da l'assemblée représentative, fixera Les 
modalités d'application du présent décret, 
qui abroge toutes les dispositions anlé- 
rieures contraires, et notamment les d6. 
crets des 26 janvier 1992, 24 mars 1937 
et 23 juin 1928, 

Art. 27. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au 
Journal officiel du Cameroun et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 23 février 1949, 

VINCENT AURIOR, 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la France d'outre-m6,, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON. 


+0. 


des em- 
comypies 





Décret du 23 février 1949 annulant une défl 
bération du conseil général de la Céête 
d'ivoire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Francs 
d'outre-mer, 

Vu les articles 29, 45 et 51 du décret ne 46- 
2375 du 25 octobre 1946 portant création d'as 
semblées représentatives territoriales c” aAfrk 
que occidentale française ; 

Vu la délibération en date du 31 juillet 4948, 
par laquelle le conseil général de ln Céte 
d'Ivoire a délégué à sa commission permæ 


nente les pouvoirs à lui conférés par les dis 
positions de l'article 45 du décret du 2 0@ 


tobre 1946 susvisé; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète. 

Art. 4er. — Ja délibération susvisée du 
conseil général de la Côte d'ivoire en date 
du 31 juillet 1943, donnant délégation géné- 
rale de pouvoir à sa commission permanente 
pour charger de mission à l’intérieur du ter 
ritoire les conseillers généraux, est annulée, 

Art, 2. — Le ministre de la France d’outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal qe de 
la République française, au Journal officiel 
de l’Afrique occidentale française et inséré au 
Fulletin officiel du ministère e la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 23 février 1949. 

HENRI QUEUILEE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTB-FLORET. 
6 06 +- 











J! 











Ë 
È 
Ë 
F 





E” Février 191 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2061 





s 


Administration générale des colonies. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 17 février 1949, M. Loyzance 
(Julien-Jean), sous-chef de bureau de 2° classe 
d'administration générale des colonies autres 
que l'indochine, est maintenu, sur sa de- 
taande, dans la position de disponibilité sans 
traitement pour une nouvelle période d’une 
gnnée, à compter du 5 février 1949, 

— € $—— 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 17 février 1949, M. Le Gall 
(Alexis), rédacteur de 1re classe d'adminis- 
{ration générale des colonies autres que l'In- 
dochine, est placé dans la position de dis- 
ponibitité sans traltement pour une période 
de six mois, renouvelable, dans les condi- 
{ons fixées par l'article 84 du décret du 2 mars 
4919, pour compter du 22 janvier 4949. 


+ 6 à 





Géologues aux colonies, 





Par arrêté du ministre de la France d’outre. 
ro en date du: 17 février 1949, MM. Gérard 
(iean), et Gérard (Georges), géologues de 
: classe des colonies, en congé adimninistra- 
if, ont été placés dans la position de mis- 
sion en France pour une durée maximum de 
trois mois, à compter du 15 janvier 1949. afin 
c'effectuer différents travaux ruprès des fa: 
cultés de Paris, de Nancy et de Clermont. 
Ferrand, et notamment d’appliquer à l'étude 
ces matériaux qu'ils ont récoltés au cours de 
jours raissions en Oubangui-Chari, des mé- 
thodes et des moyens matériels qui ne peu- 
veut étre mis en œuvre à Brazzaville. 


—+e.e— 


Par arrêté du ministre “4e la France d’outre- 
mer en date du 7 février 1949, ont été pro- 
rogées pour une nouvelle période d'un a., à 
compter du 4er mars 1919, les dispositions 
ces arrêtés du 143 mars 14M7 et du 5 avril 4948 
p'açant M. Lenoble (André), géoloçue en 
chef hors classe des colonies, dans la posi- 
tion de congé hors cadres et sans solde, pour 
servir au cormmissariat à l'énergie atornique. 


+06 2- 





Mines et travaux publics des colonies. 


ee 


Par arrèté du ministre de la France d’outre- 
tuer en date du 17 février 199, M. Callat 
{François}, ingénieur ordinaire de 2e classe 
des mines, a été classé dans le cadre général 
ües snines des colonies, au grade d'ingénieur 
principal de 2e classe, pour compter du 
éor mars 1949. - 

I conserve à. cette date une ancienneté ei- 
vile de sept mois. 

M. Callot a été affecté au Cameroun. 


— 0 &— 


Par anrèté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 17 février 1949, M. Lefebvre 
(ilenri}, ingénieur hors classe des travaux 
publics des colonies, a été admis, sur sa de- 
inands, à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite pour ancienneté. 

—— 68 —— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 17 février 1949, M. Baseilhac 
(Emile), ingénieur hors classe des travaux 
mublics des colonies, a été admis à faire 
Valoir ses droits à une pension de retraite 
pour ancienneté. 

— 4 0 &——— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 17 février 1949, M. Casanova 
(François), ingénieur hors classe des travaux 
publics des colonies, a été admis, sur sa de- 
inande, à faire valoir ses droits à une pension 
de reiraite pour ancienneté. 


+ 0+- 








Ports et rades aux colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'untre- 
mer en date du 16 février 1949, M. Geotfrois 
(Edouard), capitaine de 4 classe des ports et 
rades des colonies, précédemment à la dispo- 
sition ue la régie des chemins de fer de 
l'Afrique occidentale française, a été réinté- 
gré dans le cadre des ports et rades des colo- 
nies et aflec'é à l'Afrique occidentale fran- 
çalse, pour compter de la veille de son em- 
barquement à destination de ce territoire. 





Liste des candidats autorisés à prendre part 
aux épreuves de concours pour l'emploi 
d'inspecteur de police de Madagascar ouvert 
le 23 février 1949. 


Centre de Paris. — MM. Lacquement (An- 
dré), Laouenan (Roger). 

Centre de Marseille. — M. Tesserot (Pierre). 

Centre de Nancy. — M. Petit (Pierre). 

Centre de Rennes. — M. Ayrault (Pierre). 

Centre de Bordeaux. — M. Nouvellon (Jean). 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 49-261 du 21 février 1949 portant 
règlement d'administration publique re- 
lâtif au statut des contrôleurs généraux 
de la sécurité sociale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administra 
tive), 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonction- 
naires, et notamment son article 2; 

Vu le décret du 31 juillet 1930 modiflé 
fixant le statut du contrôle général des 
assurances sociales; 

Vu l’article 27 de l'ordonnance n° 45-2250 
du 4 octobre 1945 transformant le service 
du contrôle général des assurances sociales 
en service de contrôle général de la sécu 
rité sociale; 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945 relative à la formation, au recrute- 
ment et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires, ensemble les règlements 
d'administration publique n° 45-2243 du 
9 octobre 1945, n° 45-2414 du 18 octobre 
1945 et n° 46-1155 du 22 mai 1946 pris en 
application de celte ordonnance : 

Vu le décret n° 48-78 du -13 janvier 194% 
relatif au classement hiérarchique des em 
plois permanents de l'Etat, S 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 
Cuarirre I 


Attributions et organisation générale 
du corps. 


Art. 4e, — Les contrôleurs généraux de 
la sécurité sociale sont chargés du contrôle 
supérieur des différents services, caisses, 
organismes et institutions qui participent 
à l'application de l’ensemble de la législa- 
tion de la sécurité sociale, 


Us sont chargés, en outre, de toutes les 
missions on enquêles qui se rapportent 
aux condilions d'application, aux mrodifi- 
cations et à l'extension de Ha législation de 
la sécurité sociale, ainsi que des missions 
de toute nature qui leur sent confites, ea 
dehors de la sécurité sociale, par le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale et 
par les directeurs généraux et directeure 
de l'administration centrale du ministère 
du travail et de la sécurité sociale. 

Le corps du contrôle général de la sécn- 
rité sociale est placé sous l'autorité du 
directeur général de la sécurité sociale. [E 
est dirigé par un chef de service choisi 
parmi les contrôleurs généraux et eomp- 
lant au moins six ans de services en cette 
qualité 

Le chef de service a le rang et les préro. 
gatives des sous-administrateurs des admi- 
nistrations centrales. 


Art. 2. — L'effectif total est fixé à trente 
deux contrôleurs généraux, dont deux mé- 
decins contrôleurs généraux, ainsi ré- 
partis : 

Cinq contrôleurs généraux de classe ex- 
tionnelle ; 

Huit contrôleurs généraux de 1" classe: 

Dix contrôleurs généraux de 2° classe ; j 

Sept contrôleurs généraux de 2° classe; 

Deux contrôleurs généraux adjoints. 

Art. 3. — Sous réserve des dispositions 
spéciales prévues par le présent règle- 
ment, les fonctionnaires appartenant au 
corps du contrôle général de la sécurité 
Sociale sont soumis pour tout ce qui 
concerne l’organisation générale du cadre, 
le recrutement, la notation, la discipline, 
et les diverses positions administratives 
aux règles fixées pour le corps des adimi- 
nistrateurs civils. 

Art, 4, — Les règles d'avancement de 
classe et d'échelon applicable aux contrà- 
leurs généraux de la sécurité sociale sont 
identiques à celles prévues par le statut 
des administrateurs civils. 

Toutefois, à la condition d'être inscrits 
sur une liste d'aptitude arrêtée chaque 
année par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et dans la limite d'une 
vacance sur quatre au maximum, peuvent 
être nommés : 

Contrôleurs généraux de 2 classe. 1es 
fonctionnaires des services extérieurs du 
ministère du travail et de la sécurité s0- 
ciale ayant an moins six ans de services 
lans un grade au moins équivalent à celui 
d'inspecteur principal de la sécurité so- 
ciale, comptant au moins douze ans de 
services en qualité d’inspecteur de la sécu- 
rité sociale ou dans un grade équivalent; 

Contrôleurs généraux de 1" classe. ies 
fonctionnaires des services extérieurs du 
ministère du travail et de la sécurité <o- 
ciale eomptant au moins seize ans de ser- 
vices en qualité d'inspecteur de la sécurité 
sociale dont au moins six en qualité d'ins- 
pecteur principal et quatre ans en qualité 
d'inspecteur régional ou dans des grades 
respectifs équivalents. 


CHAPITRE Il 
Dispositions transitoires, 


Art. 5. — Les fonctionnaires du contrôle 
général de la sécurité sociale en fonction 
au 31 décembre 1947 seront intégrés dans 
les emplois de contrôleurs généraux ou de 
contrôleurs généraux adjoints prévus à 
l'article 2 du présent décret, dans les con- 
ditions fixées pour la constitution du corps 
des administrateurs civils par le règlement 
d'administration publique n° 45-2414 du 





18 octobre 1945 susvisé. 











2062 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


25 Février 1949 





A titre exceptionnel, les fonctionnaires 
fntégrés qui justifient d’une ansienneté de 
Services supérieurs à l'ancienneté normale 
exigée par le statut pour les fonctionnaires 
de là £a à laquelle ils seront intégrés, 
pourront bénéficier dans Ja limite d’une 
durée maximum de six années lors de leur 
Entegration, d'un reclassement à l'un des 
échelons supérieurs de leur elasse, tenant 
eomple de Ja durée et de la qualité de 
leurs services accomplis tant à ladminis- 
tration centrale du ministère du travail 
que dans un service extérienr de ce dépar- 
tement, dans un grade comportant un 


traitement au moins égal à celui d'inspec- 
teur de la sécurité sociale, 
Art. 6. — Les fonctionnaires de l'actuel 


eorps de contrôle général de la sécurité s0- 
ciale. issus d'un concours normal donnant 
directement accès dans ce cadre et ayant 
accompli moins de trois ans de services 
depuis leur nomination, pourront être 
nornimés dans je cadre provisoire d’assis- 
tants contrôleurs généraux, 

Art. 7. — Les fonctionnaires de l’actuel 
corps du contrôle général de la sécurité s0- 
ciale qui ne seraient pas intégrés dans le 
nouveau corps conserveront leur statut ac- 
tue]. 

L'effectif de ces emplois sera imputé 
jusqu'à extinction sur les emplois du nou- 
veau corps. 

Art. 8. — L'intégration dans les emplois 
de contrôleur général, de contrôleur géné- 
ral adjoint ou d'assistant contrôleur géné- 
ral, prendra effet à compter du 1% janvier 
1948. , 

Art, 9. — A titre transitoire et jusqu’au 
81 décembre 1948, pourront être promus: 

Contrôleur général de classe exception- 
pelle, les fonctionnaires intégrés en qualité 
de contrôleurs généraux de 1" classe et 
justifiant de vingt-deux ans de services; 

Contrôleur général de 17° classe, Îles 
fonctionnaires intégrés en qualité de con- 
trôleurs généraux de 2° classe et justi- 
fiant de quatorze ans de services: 

Contrôleur général de 2° classe, les fonc- 
tionnaires intégrés en qualité de contrô- 
leurs généraux de 3° classe et justifiant de 
dix ans de services; 

Contrôleur général de 3° classe, les 
fonctionnaires intégrés en qualité de con- 
trôleurs généraux adjoints et justifiant 
evoir perçu pendant une année au moins 
la rémunération afférente à ce grade; 

Contrôleur général adjoint, les fonction- 
paires intégrés en qualité d’assistants 
contrôleurs généraux et justifiant de trois 
années de services, s'ils sont issus d’un 
concours donnant directement accès à l’an- 
cien cadre du contrôle général de la séeu- 
rité sociale ou de six années de services, 
dont trois au moins dans l'ancien cadre du 
contrôle de la sécurité sociale, s'ils ont été 
recrutés par une autre voie, 

Le calcul des anciennetés de services 
s'effectue dans les conditions prévues par 
l'article 5 ci-dessus. Toutefois, la prise en 
considération des services extérieurs ne 
pourra faire bénéficier l'intéressé de plus 
d'un avancement de classe au cours de 
l'année 1948. 

Art. 10, — A titre exceptionnel, un der- 
nier concours pour quatre emplois de con- 


trôleur général de la sécurité sociale 
pourra être ouvert aux inspecteurs princi- 


paux, sous-directeurs, directeurs adjoints 
et inspecteurs régionaux de la sécurité so- 
ciale âgés de plus de trente ans au 1* jad- 
vier 1948 et justifiant, par ailleurs, des di- 
plômes exigés pour le premier concours 
d'entrée à l’école d'administration ou de 
six annéês de services dans un grade au 
moins égal à celui d'inspecteur de la sécu- 
rité sociale, 





En outre, jusqu’au 1* juillet 1949, deux 
administrateurs civils du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale pourront être 
détachés dans le corps des contrôleurs gé- 
héraux. 

Art. 141, — Les dispositions âêu présent 
décret ne sont pas applicables aux deux 
médecins contrôleurs généraux de la sécu- 
rité sociale dont le statut et les conditions 
d'intégration seront ultérieurement fixés 
par un règlement d'administration publi- 
que pris sur le rapport du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, du ministre 
des finances et des affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique et 
de la réforme adiministrative. 

Art. 42, — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat à la nrésidonce du conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
tive) sont chargés, chacun en ce qui le 
eoncerne, de l'exécution du présent dé- 
eret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par fe président du conseil des ministres: 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

DANIEL MAYER, 
Le ministre des finances 
‘et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONDI. 


0e 





Composition des commissions paritaires d’in- 
tégration dans les cadres d’adjoints adminis- 
tratifs et de secrétaires sténodactylographes. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires: 

Vu le décret no 47-1236 du 7 juillet 1947 por- 
tant règlement d'administration publique rela- 
tif à l’organisation dans les administrations 
centrales des ministères et les administra- 
tions assimilées des cadres d’adjoints adami- 
nistratifs et d'employés de bureau et à la fixa- 
tion du statut de ces fonctionnaires; 

Vu le décret no 47-1237 du 7 juillet 1947 
portant règlement d'administration publique 
relatif à l'organisation dans les administra- 
tions centrales des ministères et les adminis- 
tralions assimilées des cadres de secrétaires 
sténodactylographes et de sténodactylographes 
et à la fixation du statut de ces fonctionnai- 
res: 

Vu le décret du 30 décembre 41948 portant 
fixation des effectifs des chefs de groupe, 
d'adjoints administratifs, de secrétaires sténo- 
dactylographes, d'employés de bureau et de 
sténodactylographes à l'adminisiration cen- 
trale du ministère du travail et de la sécurité 
sociale ; 

Sur la proposition du directeur de l’admi 
uistration générale et du personnel, 


Arrête: 

Art. fer, — La commission paritaire d'’inte- 
gration prévue à l’article 26 du décret n° 47- 
4236 du 7 juillet 1947 est composée comimne 
suit en ce qui concerne l'intégration dans le 
cadre des adjoints administratifs à l'adminis- 
tration centrale: 


4° Représentants de l’'admantstration. 


Le directeur de l'administration générale et 
du personnel, président, 

Le directeur général de la sécurité soclale; 

Le directeur de la main-d'œuvre; 

Le directeur du travail; 

Un représentant du cabinet du sinistre; 

Onze administrateurs civils ayant 4u moins 
le grade d'administrateur de 2s classe, dési- 


2e Représentants du personnel. 


a) Les trois représentants titulaires et lee 
trois représentants suppléants du personnel 
à la commission administrative paritaire no 4 
de l'administration centrale (chefs de groupe, 
caissier-payeur, chef du service intérieur et 
vommis) : 

Les deux représentants titulaires du per- 
sonnel à la commission administrative part. 
taire n° 5 de l’administration centrale (dame 
sténodactylographe) ; 

Les deux représentants titulaires et les deux 
représentants suppléants du personnel à la 
commission administrative paritaire n° 6 de 
l'administration centrale (agents de bureau); 

b) Trois représentants du personnel de la 

direction régionale de la sécurité suciale 4e 
Paris affecté à l'administration centrale, dési- 
gnés respectivement par les syndicats C. G, T., 
CG. G. T. F, 0. et C. FE. T. C.: 
“) Un représentant du personnel des servi. 
ces extérieurs du travail et de la main-d’œu- 
vre affecté à l'administration centrale, désl- 
gnés par les syndicats. 

Art, 2, — La commission paritaire d’inté- 
gration prévue à l'article 43 du décret n° 47- 
1237 du 7 juillet 1947 est composée comme 
suit en ce qui concerne l'intégration dans le 
cadre des secrétaires sténodactylographes & 
l'administration centrale: 


4e Représentants de l’administration. 


Le directeur de l’administration générale et 
du personnel, président. 

Le directeur général de la sécurité sociale; 

Le directeur de la main-d'œuvre; 

Le directeur du travail; 

Un représentant du cabinet du ministre; 

Le sous-<directeur de la direction de l’admi- 
nistration générale et du personnel. 


20 Représentants du personnel. 


ae) Deux représentants des commis cholsis 
parmi les représentants titulaires du person- 
nel à la commission administrative paritaire 
no 4 de l’administration centrale; 

b) Les deux représentants titulaires et les 
deux représentants suppléants du personnel 
à la commission administrative paritaire n° & 
de l’administration centrale (dames stenodac- 
tylographes). 

Art. 3. — En cas d’empêchement: 

Les représentants de l’administration peu- 
vent se faire représenter par des administra- 
teurs appartenant au moins à la 2e classe; 

Les représentants du personnel pris parmi 
les membres des commissions administratives 
paritaires peuvent se faire représenter par 
leurs suppléants aux commissions adminisira- 
tives paritaires ou à défaut par des fonction- 
naires appartenant au même grade; 

Les représentants du personnel désignés par 
les organisations syndicales seront représen- 
tés par des suppléants désignés en norbre 
égal par les organisations syndicales. 

Art. 4. — Le secrétariat de la commission 
sera assuré par un fonctionnaire du premier 
bureau de la direction de l’administration gé- 
nérale et du personnel. 

Art, 5 — Le directeur de l'administration 
générale et du personnel est chargé de l’exé- 
cution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 1er février 1949. 

Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 

th 4 r 





Fixation des coefficients de ventilation des 
cotisations versées au titre des risques acci- 
dents du travail et maladies professionnelles 
par les assurés volontaires, 


Le ministre du travail et de la sécurité s9- 
ciale, 

Va l'onmonnance du 4 octobre 1945, et m9- 
tamment l’articie 38; ; 

Vu l'arrêié du 16 février 1948 relatif à Ja 
tarification des risques d’accidenis du travail 
et maladies professionnelles ; 

Vu l'arrêté du 27 août 1943 concernant le 








gnès par le ministre. 





contrôle médical, a 
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urt. der. — Les cotisations versées par les 
assurés volontaires au lilre des œisques acc! 
dents du travail et maladics professionnelles 
Î réparties COILINE suit enure les Cüaissi 5 ae 
‘“urité sociale : 


Caisses primaires: 


p. 19 
Gestion des riSques.....so...s évité 2 
Action sanitaire et SOCiale, .sccoosvvss 3 


Contrôle: médical... csv epéco0ises 


Calsses régionales: 
Gestion des risques..... , 
Action sanitaire et sociale....scooess 3 
Contrôle 7 HENRI Tr 2 


Caisse nationale: Dre 
Fonds national des accidents du tra- 
Fonds de prévention des accidents du 

ravi Tasse Ur e 0 ete riousi use 
Fonds d'action sanitaire et sociale. …. 2 


53 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrété 
sont applicables aux départements du Haut- 
lhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

art, 8, — Les dispositions du présent arrêté 
sont applicables aux cotisations encaissées 
postérieurement au 31 décembre 1948. 

Art, 4. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
vst chargé de l’éxécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 février 1949. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
0. 





Fixation de la ventilation des cotisations ver- 
sées dans lies départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle au titre des 
risques accidents du travail et maladies pro- 
fessionnelies. 





Le ministre dù travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1943, et no- 
taroraent l'article 38; 

Vu le décret du 14 mars 1947 prévoyant des 
mesures transitoires pour l'application dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle du nouveau régine de sécu- 
rité sociale en ce qui concerne les accidents 
du travail et maladies professionnelles, et no- 
iimment l'article 4 ($ 2); 

Vu l'arrêté du 27 août 1948 conternant le 
contrôle médical, 


Arrête : 


Art, er, — Les cotisations afférentes aux 
1isques accidents du travail et rmaladies pro- 
fessionnelles encaisstes postérieurement au 
äl décembre 4948 dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle sont 
réparties comme suit entre les différents or- 
ganismes de sécurité sociale de ces départe- 
ments: 

2 p. 00 
Caisses primaires” —_ 

Gestion des riSques.........,se.sesvs 40 
Action sanitaire et sociale........,... 1 

Contrôle RL red din eci 1 

42 
Le À 
Caisses régionales : 

Gesiion des risques......,,...scorcse SA 

Action sanitaire et sociale............ 4 

Coutrôle OL nanas tin conx 2 





5 





p. 100 
{ L M: _ 
Fondx 1 t à a i du tra 
À © PÉTER EU ARS LUF TS n° : 
Fonds de e Ü lents à 
t ve tas tes { 
I 1 { EQ ie { 
® 
Art ai Ù es Ps per 
S { 4 au! stes à assurer 
elles-méme, dans les tonditions de l'article 4 
de la loi du 230 octobre 1946, le service des 


sont ven- 
ta fixés à 


prestalions d'incé ité temporaire 
lilées conformément: aux coefficien 
l'article. 4er ci-dessus. 

Toutefois la fraction de 42 p. 100 attribuée à 
la caisse primaire fait l'objet d'un reversement 
au profit de la caisse régionale. 

Dans ce cas, la caisse régionale rembourse 
aux caisses primaires la-fourniture, la répara- 
tion et. le remplacement des appareils de pro- 
thèse et d'orthopédie ainsi que toutes .autres 
prestations payées au personnel des entre- 
prises visées au présent article. 

Art. 3. — Le maître des requêtes au consefl 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 février 1919. 

Le ministre du travail 
et de da sécurté sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation des coefficients d'adaptation dé- 
partementaux du bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 





Par arrêtés du ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisrae en date du 21 janvier 
1949, Jes prix du bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont 
affectés des coefficients annexés auxdits ar- 
rêiés pour l'ensemble des départements sui- 
vants : 

Département du Doubs (coefficient 

du 1er décembre 1946 au 30 juin 1943). 
Département dé l'Eùre (coefficient applicable 

du 1er juin 1948 au 30 septembre 194). 
Département de la Nièvre (coefficient apph- 

cable du 4 décembre 196 au 31 octobre 

1918). 

Département de la Moselle (coefficient appli- 
cable du 1er juin 1918 au % juin 1948). 
Département des Vosges (coefticient applica- 
ble du 1% décembre 1946 au 3% septembre 

1918). 

Nota. — Les coefficients visés dans 1esdits 
arrètés sont diffusés par les soins du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme 
et tenus à la disposition des utilisateurs au 
siège de chaque délégation du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme des dé- 
parlements intéressés. 


applicable 





6 © 


Attribution de récompenses aux projets pré- 
sentés dans la catégorie « Immeubles col- 
lectifs de huit logements en trois étages 
sur rez-de-chaussée ». 





Pectifkatif au Journal ofjiciel du 14 août 
1948: 

Page 8005, 3° colonne, 4° une prime de 
50.000 F à chacune des équipes ci-après, 
25 ligne, supprimer: e plomberie, sanilaires. 
arlisans locaux ». 

Page 8006, {re colonne, 40° ligne, au 1ileu 
de : « Plomberie, chauffage. MM. Albouy fils », 
lire: « Plomberie, chauffage: MM. Aïbouy et 
fils », 17e ligne, au lieu de: « architectes: 
MM. G. et J. Treant et Mathe », lire: « ar- 
chitectes: M., Mme G. et J. Treant-Mathe », 


O 








Régisseurs d'avances 


Par sr lu mi la Fr ‘ructtof 
et de l i { ‘ d r 1949, 
Le [ L! 1er J : | 

fin 
{o Aux for le M. Daviot (Francols}, 
chof a J | ae n oc} . À LOCLSe 
seur d'avancé aupres dé la délég on qaëe! = 
tementale de la Haute-Savoie pour le fare- 
ment des d penses « : lives aux travaux 


de déblaiement et d'arasemet des jrnmeêtke 
b'es détruits ou endommagés par suite ce 
faits de guerre; 

20 Aux fonctions de M. Deschamps 
cel}, véril teur comptable, & seur d'avance 
ces auprès de Ja délégilion déparlementale 
du Loiret: 


a) Pour le payement des dépenses consé 
cutives aux travaux de déblaiement et qd ara- 
sement des immeubles détruits ou erxorme 
mègés par suite de faits de guerre; 

b) Pour le payement des déÿ relatfs 
ves à l'entretien des prisonniers de guerre 


employés aux travaux préliminaires à là re- 


conswuctüon. 





MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 49-262 du 21 février 1949 r@ 
latif à la liquidation des opérations du 
compte spécial des transports maritimes 
pour la période postérieure au 1" octo- 
bre 1944. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine 
marchande et du ministre des finances ef 
des affaires économiques, 

Vu le décret-loi du 1* septembre 1999 
portant ouverture du compte spécial 
« Transports maritimes, exploitation de na- 
vires »; 

Vu le décret du 14 juin 1M6 relatif 4 
la liquidation des opérations du compte 
spécial « Transports maritimes » pour Îlæ 
période comprise entre le 3 septembre 1959 
et le 1° octobre 1944, 


Décrète : 

Art. 4e. — Les comptes de voyage pro- 
duits par les armateurs gérants avant le 
31 décembre 1%48 et qui n'auront pas en- 
core été définitivement réglés à cette date 
seront liquidés forfaitairement. 


Art. 2 — Le ministre de la marine mar- 
chande établira, pour chaque armateur 
gérant, le pourcentage moyen de redres- 
serment à appliquer aux comptes de 
voyage, en tenant compte des résultats des 
vérifications qui seront eflectuées sur 
15 p. 100 au moins des comptes produits 
par chaque armateur. Ces pourcen.ages 
seront appliqués aux recettes et aux dé- 
enses des comptes de voyage restant 4 
iquider, qui sont réputés arrêtés défini- 
tivement tant par le ministre de la ma- 
rine marchande que par les armateurs 
gérants. 

Art. 3. — Des pourcentages distincts se- 
ront établis, d'une part, pour les opéra- 
lions antérieures au 1% octobre 1944 et, 
d'autre part, pour les opérations posté- 
rieures à cette date. 

Art. 4. — Les comptes produits après le 
31 décembre 1948 seront vérifiés dans les 
formes habituelles. Toutefois, le ministre 
de la marine marchande pourra procéder 
à la liquidation forfaitaire des comptes qui 

















es ne 
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n'auraient pas été arrêtés à la date du | hé pes propriétaires ‘es exploit tions re 
31 mai 1949 en déterminant, suivant Îles | 1m : | coles des avertissements destinés aux autres 
moduités prévues à l'article 2, de nou | INFORMATIONS PARLEMENTAIRES | satézories de contribuables et, dans later 

Oui S IR +. ‘ CT JU= ! 1 _. + . s , £ ive ]les € :S évaluations fixées non 
veaux pourcentages applicables aux comp- | tive, quelles sont les évaluations fixées, pour 

aux pou Ji 4e apphica 5 au P | toule la France, en Ce qui concerne les seules 
tes de cette rériode. | exploitations agricoles: a) de la contribu À 

‘ à | foncière des propriétés bâties; b) de Ja taxe 

Art. 5. Sont rapportées toutes dispo- Er + ue r + es e Lt à : 442 a « 
Er RE ’ CF ‘E { sur le revenu net des propriétés bâties; c) de 
gitions contraires à celles du présent dé- | ASSEMBLEE NAI IONALE la taxe vicinale sur la contribution foncière 
cret. | axés 1919 des propriétés bâties; 4° quelle est la réparti. 

Art. 6 Le ministre de la marine mar- | ‘ . gta or - Ag Qi rien des 

ide et le ministre des finances et des | OS RES pe eh 7 € Phone 
chande et 0 ADS 08 gr “ et des | net entre l'Etat, les départements et les com- 
affiires économiques sont chargés, cha- | munes. 


cun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1949. 

HENRI QUEUILLR. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


—$- @ © 





Décret n° 49-263 du 21 février 1949 re- 
latif aux indemni: - de frais de bureau 
des trésoriers des invalides de la ma- 
rine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine 
marchande, du ministre des finances .t 
{ affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique et réforme administrative), 

Vu le décret du 1% février 1937 relatif 
à l'organisation des services de trésorerie 
d:: jaivalides de la marine: 

Vu l'arrêté provisoirement applicable du 
8 juin 1444, fixant les conditions d'attribu- 
tion et le taux maximum de l'indemnité 
de frais de bureau des trésoriers des -in- 
Valides de ja marine ; 

Vu le décret n° 47-1268 du 7 juillet 1947, 


fixant le taux de l'indemnité de frais de 
bureau, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 1%, — Les indemnités prévues par 


l'arrèté du 8 juin 1944, modifié en dernier 
lieu par le décret n° 47-1268 du 7 juillet 
1947 susvisé, et allouées aux trésoriers des 
invalides de la marine sont supprimées. 

Les dépenses de frais d: bureau qu'elles 
étaient destinées à rembourser aux inté- 
ressés seront, à l'avenir, p.vées directe- 
ment selon la procédure afférente aux dé- 
penses de matériel. 

Art. 2, — Le ministre de la marine mar- 
chande et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent déeret, qui sera publié au Jour- 
anal officiel de la Républiane française. 

Fait À Paris, le 21 février 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
ident du conseil des ministres: 
ministre de la marine marchande, 

ANDRÉ COLIN, 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire général à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) 
JEAN BIONNI. 
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Ordre du jour du vendredi 29 février 1949. 


A dix heures, — {7° SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Dicussion d'urgence du projet de loi 
fixant la date des éleclions aux chambres de 
métiers, (N° 6099.) 

2. — Discussion des conclusions du rapport 
no 29 rectifié, de la commission chargée 
d'examiner les demandes en autorisalion de 
poursuites (n°s 255, 2S2%) contre un membre 
de l’Assemblée, (M. de Moro Giaffesri, rap- 
porteur.) 

3. — Discussion des conclusions du rapport 
ne 3029 de la commission chargée d'examiner 


la demande en autorisation de poursuites 
{ne %3%5) contre un membre de l’Assemblée. 
(M, Palewski, rapporteur.) 


4, — Discussion des conclusions du rapport 
n° 3703 de la commission chargée d’examiner 
la demande en autorisation de poursuites 
(no 9810) contre un membre de l’Assemblée. 
(M. Bas, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de loi de 
M. René Pleven tendant à tenir compte d’un 
abattement à la base forfaitaire de 350.000 
francs pour l'application de l’article 3 de la 
oi du 24 septembre 1918 relatif à l'impôt eur 


les bénéfices industriels et commerciaux. 
Nos 5778, 6179. — M, René Pleven, rappor- 
teur.) 


6. — Discussion: 10 du projet de loi et de la 
lettre rectificative au projet de loi autorisant 
des dépenses d'investissement (reconstruction, 
modernisation et équipement) pour l'exercice 
1919; 20 du projet de loi et de Ja lettre recti- 
ficative au projet de loi portant autorisation 
de dépenses d'investissement (reconstruction, 
modernisation et équipement) pour le premier 
trimestre de 1949, (Nos 5965-6010-5943-6276-6334- 
6518-6586. — M. René Pleven, rapporteur.) 

A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

14. — Vote du projet de loi modifiant l'ar- 
ticle 25 du livre ler du code du travail. 
(Nos 4289-6175. M. Octave Amiot, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

2. — Vote du projet de loi autorisant le 
résident de la République à ratifler deux 
avenants à la convention générale entre la 
France et Ja Belgique du 17 janvier 1948 sur 
la sécurité sociale. (Nos 5387-6383, — M. Du- 
quesne, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 

sbat.) 


ait Pas dé 

3. — Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes: 

I. — M. Auguste Touchard demande à M. 1e 
ministre de la marine marchande: 1° si Ja 
loi du 15 mars 1924 exigeant l'élargissement 
des filets de pêche et le décret du 21 novem- 
bre 1935 limitant la éortie des bateaux sont 
encore en vigueur, 2° dans la négative, quels 
sont les textes qui les ont abrogés. (2e appel.) 

Il M. Antonin Gros expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que les avertissements émis, au titre de 
l'année 1947, font notamment état des dispo- 
sitions ci-dessous’ contribution foncière des 
propriétés non bâties, cotisation pour fonds 


national de solidarité agricole, taxe sur Île 
revenu net des propriétés non bâties, taxe 


vicinale sur Ja contribution foncière des pro- 
priétés non bâties; et demande: 4° à quelle 
somme s'élève, pour l’ensemble de la France. 
le montant prévu de chacune de ces contribu- 
tions, cotisation et taxes; 20 quelle est la ré- 
partition de la contribution foncière des pro- 
priétés non bâties et de la taxe sur le revenu 
net des propriétés non bâties entre l'Etat, les 
départements et communes; 3° si la direction 
générale des contributions directes est à 
méme de distinguer les avertissements dél- 


IN, — M. Jean Legendre demande à M. Je 
secrétaire d’Etat à la présidence du conseil: 
1° le nombre de journaux quotidiens et heb. 
domadaires parisiens et départementaux, €clas. 
sés selon le parti politique auquel ils appar- 
tiennent ou l'opinion politique dont ils so: 
les organes; 2° le tonnage de papier jour 
attribué à ces journaux (même classemen 
3o le bouillonnage de ces journaux 
clässement). 

IV. — M. Georges Cogniot rappelle à M. je 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques, que toute société ou établissement in- 
dustriel, commercial ou financier. établi en 
France ou dans l’Union française a dû d“- 
clarer à l’office des changes, lors du recense- 
ment des avoirs étrangers effectué après la 
libération, le montant exact de sa participation 
étrangère et que, depuis ce recensement, touta 
société ou tout établissement industriel, com- 
mercial ou financier bénéficiant d’un nouvel 
apport de capitaux étrangers a dû obtenir una 
autorisation préalable de l'office des changes, 
et demande: 19 quel était le montant des 
participations étrangères lors du recensement 
effectué après la libération et dans quelles 
branches ces capitaux étaient investis en 
France et dans l’Union française; 20 quel a 
été le montant des participations étrangères, 
autorisées par l'office des changes depuis Je 
recensement, en France et dans l’Union fran- 
çaise, jusqu’à la présente date: 39 quel a été 
l'apport étranger: a) sous forme de capitaux; 
b) de brevets; c) d’aide technique; d) de four- 
nitures de matériel et d'outillage et dans 
quelles branches; 4o quelles sociétés ou éta- 
blissements industriels, commerciaux ou finan- 
ciers français et quelles sociétés ou établisse- 
ments industriels, commerciaux ou financiers 
étrangers ont participé à ces investissements; 
s° quel est le montant exact des avoirs étran- 
gers proprement dits (devises étrangères, va- 
eurs mobilières, etc.): a) recensés; b) ré- 
quisitionnés; c) réalisés, en France et dans 
l'Union française jusqu’à ce jour; 6° quel & 
été le montant exact des avoirs étrangers ré- 
sultant du payement de films américains pro- 
jetés en France, quelle a été l’utilisation des 
sommes en francs français qui ont été ainsi 
crédités: a) montant des sommes converties 
en devises; b) au cas où tout ou partie de 
ces sommes n'aurait pas été converti en de- 

ises, quel a été le réemploi en francs fran- 
çais, pour le compte de qui, et en faveur 
de qui; 7 quel a été l'emploi des capitaux 
étrangers investis naguère dans les entreprises 
nationalisées depuis la libération (électricité, 
par exempie). ; 

V. — M, Octave Amiot demande à M, la 
ministre de l’intérieur s’il est exact qu'un 
député, siégeant actuellement comme repré- 
sentant d’un département métropolitain à 
l’Assemblée nationale, ait été agent secret 
d’une puissance étrangère et s’il peut confir- 
mer les informations fournies à ce sujet par 
la presse, 

VI. M. Pierre Dhers demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques comment doit être interprété ’arti- 
cle 4 de la loi no 47-1201 du 29 juin 1947 en 
ce qui concerne les contribuables qui pérçoi- 
vent à la fois un traitement et une pension: 
si, pour effectuer la régularisation de fin d an- 
née prévue par l'article 73 bis du code gé- 
néral des impôts directs, on doit envisager 
séparément les sommes perçues à titre de 
traitement et à titre de pension et appliquer 
à chacune de ces sommes une exonération 
de i’impôt cédulaire dans les conditions pré- 
vues à Particle 1er de la Ki susvisée ou, au 
contraire, si l’on doit considérer le total des 
sommes perçues et lui appliquer l'abattement 
à la base fixé par le code général des impôts 
directs en matière d'impôt sur res traitements, 
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salaires, pensions et rentes yiagères. 
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ROGERS — 
vi. — M. Lucien Begouin rappelle à M. le 
présid nt du conseil qu'aux termes de l'ex- 
os des motifs du décret du 9 octobre 1947, 
pu Gouvernement escomptait, outre une recette 
ex cptionnelle de 450 millions, une économie 
annuelle de 6 millions de francs au moins de 
la 1 auction du parc automobile des adminis- 
trations publiques, et demande quel est, à ja 
tate du 15 mars 14948, pour son propre dépar- 


L 
} 
1 


tement, le nombre: 1° de voitures de tou- 
ris e en service; 2° de celles ayant été re- 
mis s à l'administration des domaines en vue 


3 Jeur aliénation: 3° des agents chargés de 
a conduite et de l’entretieñ de ces véhicules; 
&o de ceux ayant fait l'objet d'une mesure de 
licenciement dans les conditions prévues par 
le décret susvisé. 

vIIL — Mme Rachel Lempereur signale à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que l’article 10 de l'acte dit loi 
du 20 novembre 4941, modifiant les disposi- 
tions de l’article 193 de la loi du 13 juilet 
4925, n'a pas encore été suivi d'effet, du fait 
que la liste des localités bombardées ouvrant 
droit aux bonifications entrant en compte 
nour la liquidation des pensions n’est pas éta- 
ie: et demande dans quel délai interviendra 
l'arrôté interministériel prévu, énumérant les 
localités à considérer et les périodes à rete- 
air. 

IX. — M. Emile Rèche expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques 
qu'ainsi qu'il résulte de l’article 2 de la loi 
ne 48-809 du 13 mai 4948, aux termes 
duquel un exploitant qui constitue ex- 
clusivement av£c ses successibles ou hé- 
titiers en ligne directe, une société en 
nom collectif, en commandite simple ou à 
responsabilité limitée, peut bénéficier de 
l'article 7 ter du code général des contribu- 
üons directes (suspension de l’imposition de la 
plus-value de cession), à condition qu'aucune 
augmentation ne soit apportée aux évalua- 
tions des éléments de l'actif figurant au bilan 
de clôture du précédent exploitant; et lui 
éemande si cs dispositions sont susceptibles 
de s'appliquer à trois exploitants travaillant 
en société de fait: l’un veuf sans enfant, le 
second marié, avec un enfant, le troisième, 
gendre du précédent, qui désireraient trans- 
former Ja société de fait en société à respon- 
sabilité limitée. 


X. — M. Georges Coudray expose à M. le 
ministre Cu travail et de la sécurité sociale 
que, du fait du désaccord survenu entre les 
commissions administratives des hôpilaux et 
la sécurité sociale sur les honoraires médicaux 
hospitaliers, les médecins hospitaliers n'ont 
pas perçu leurs honoraires de 198: il lui si- 
gnale que, pour beaucoup GC’entre eux, ces 
honoraires représentent une part importante 
de leurs moyens de vie: et lui demande s’il 
n’est pas possible d'envisager le payement 
d'acomptes, imputables par la suite sur les 
honoraires à payer, lorsque le barème aura 
pu être élabli. 


4. — Suite de discussion des interpellations: 
L — De M. Louis Guillou: 1° sur les me- 
s que le Gouvernement compte prendre 
ir que les prix de vente de certains pro 
îs agricoles, notamment pommes de terre, 
houx-fleurs, oignons, sont en harmonie 
vec les prix pratiqués à la production, 2° sur 
es mesures que le Gouvernement compte 
prendre sur le plan intérieur, pour assurer 
l'écoulement normal et au juste prix de ces 
produits; 3° sur les mesures que le Gouver- 
nement a prises ou qu’ils compte prendre 
pour rechercher sur les marchés extérieurs 
des débouchés en vue de résorber le surplus 
de la production agricole français ; 4o sur les 
Inesures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour obtenir une baisse substantiells sur 
les prix des produits industriels indispensables 
à la production agricole; 5° sur l’ensemble de 
la politique que le Gouvernement entend sui- 
vre en matière agricole. 


I. — De M. Lescorat sur la politique agri- 
cole que le Gouvernement entend suivre. 


UT. — De M. Roulon sur la politique agricole 
à Gouvernement. 


IV. — De M. Plewen sur la politique écono- 
Mique du Gouvernement en ce qui concerne 
l'importation et l'exportation des produits 
agricoles. 
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V. — De M. Waldeck Rachet sur 
igricole du Gouvernement, no!lami 


déséquilibre issant eptre ies 

trieis et les X agroles à la 

sur les dangers de certaines impor 
posées du dehors, ainsi que 


quences désastreuses d'une fiscali 
qui tend à l'élouflement des 
moyennes exploitations agricoles 

VI. — Do M. Mazier sur la mévente ac'uelle 
de certains produits agricoles et les mesures 
que ic Gouvernement compte prendre pour 
y remédier. 

VIL — De M. Abelin sur les mesures à 
prendre pour faciliter et organiser les exporta- 
tions de certaines denrées agricoles 

VIII, — De M. Jean Masson sur les mesures 
que compte prendre le Gouvernement pour 
assurer, parallèlement à j'augmentation de 
la production agricole, les débouchés indispen- 
sables pour parer à la crise. 

IX. — De M. Frédet sur la politique agricole 
du Gouvernement. 

X. — De M. de Baudry d'Asson sur la poii- 
tique agricole du Gouvernement, 





A vingt et une heures. — 3° SÉi\CE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires fnserite 
à l’ordre du jour de la deuxième séance, 


a 





Séantes du vendredi 25 février 1949. 
Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 
Galeries. — Depuis M. Rufle, jusques et y 
compris M, René Schmitt. 
Tribunes. — Depuis M. de Geoftfre, jusques 
et y compris M. Goudoux, 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 25 février 
1949. 





No 5082. — Rapport, par M. Lueas, au nom 
de la commission de l'agriculture, sur 
la proposition de li 
Ja législation relative aux bouilleurs de 


cru. 

No Gi5l (4). — Proposition de résolution de 
M. Frédérice-Dupont tendant à inviter le 
Gouvernement à réserver à la sécurité 
et au Service de la capitale la garde 
républicaine de Paris (renvoyée à la 
commission de l'intérieur). 


No 6463. — Proposition de loi de M. 
tendant à ja suppression de l’article 759 
du code civil et à la modification de 
l’article 760 du même code relatifs aux 
droits des enfants naturels légalement 
reconnus dans les successions de ieurs 
père et mère (renvoyée à la commis- 
sion de ia juslice). 


Ne 664 Proposition de résolution de 
M. Serre lendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires afin d'améliorer le -reclasse- 
ment des anciens militaires  nord-afri- 
cains (renvoyée à la commission des 
pensions). 


serre 


N° G3%7. — Proposition de loi de M. Joseph 
Denais tendant à réglementer les ventes 
par appartements (renvoyée à la com- 
mission de la justice). 


Ne G178. — Avis de M. Guilbert, au nom de 
la marine marchande, sur le projet de 
loi tendant à faire accorder une pension 
nationaie à la veuve du docteur Charcot, 
capitaine au long cours explorateur. 


Ne 619%. — Rapport, par M. Malbrant, au nom 
de la commission des territoires d’outre- 
mer, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à 
prescrire le relèvement du prix d'achat 


tendant à modifier. 





né3 avec un 
et à complét 
de ja loi du 


No Go06, — 
de la commi 
proposition d 


l'arrêté 
concernant 
lance de la 


No 6521. — 
mission des 
loi portant 
global opéré 
de la sécurit 


4 
e 


6529, — Rapp: 
de la 
l'avis donné 
publique sur 
tée par l'AS 
au statut et 


Ne 6569 — Propo 
M. Croizat te 
nement à p 


cembre 1946 
tives (renvc 
pe 

travail). 


No 6571. — Projet 
nance du 28 
dification et 
latifs à la ré 
boration et 1 
1944 portant 
des textes 


nale 
justice) 
No 6574. — Rappo 


de la comm 


subvéntion 
de la fête de 
No 6578. — Avis 


1° le projet 
tive au projet 


truction, me 
pour l'exerc 
et la lettre 
portant 


No 6579 (1). — 
M Palewski 


autorisation 
membre de 


No 6584 
au nom de 
ment sur | 
tendant à 
fixer à l’av 
diverses et 


distribution 





du café aux producteurs, 





que pois. 


répartition de 
1992 du 31 décembre 1918. 
spécial, M. Ramette.} 


rt, par M 
commission des 


(renvoyé à la 


proposition de résolution 
viter le Gouvernement à 


des dépenses d'investissement 


autorisation 
vestissement 
sation et équipement) pour le nremier 
trimestre de 1949 


— — 

Ne Goût, — Rapport r M. Minijoz, au nom 

1 | COM À s l'ile 

il I le { eil la République 

à projet de | par l'Asserme 

blee 1liunal : noditi t les iriirvies 

237, 939 240, 241 et 241 | 1 énal, 

| i valid du 21 } t 1912 i 

] t l'évasion de la ma l'œux n 

v£e dans les établissem ù en- 

dires et ta loi du 27 mai 1885, eur les 
récidivistes 

No Go - Rapport, par M. Poumadère, a@ 

nm de la I lission des movens de 

mmrmunication, sur la proposition de 

loi ndant à faire ! éfl les « pu- 


e invalidité de 2% à 50 p. 100 


er dans ce sens l'articie 9 


2 octobre 1921 


Rapport, par M. Tourne, au nom 


ssion des pensions, sur la 
e résolution tendant À in- 


viter le Gouvernement à faire appliquer 
interministériel du 4 mai 


1918 
les modalités de l'ordon- 
carte du combattant. 


Rapport, fait au nom de la com- 


finances, sur le projet de 
l'abattement 
sur le budget du travail et 
6 sociale par la loi ne 48- 
(Rapporteur 


Devemy, au nom 
pensions, sur 
par le Conseil de la Ré 
la proposition de loi, adop- 
semblée nationale, relative 
aux droits des combattants 


volontaires de la Résistance, 


sition de résolution de 
»ndant à inviter le Gouver- 
rendre d'urgence le décret 


prévu à l’article 10 de la loi du 23 dé- 


sur les conventions collec- 


yée à la commission du 


de loi complétant l’ordon- 
novernbre 1944 portant mo- 
codification des textes re- 
pression des faits de colla- 
‘ordonnance du 26 décembre 
modification et codification 
relatifs à l'indignilé natin- 
commission de la 


rt, par M. Bouxom, au nom 
ission de la famille, sur la 
tendant à tn- 
versr une 


aux mères de famile qui 


ont fait l’objet d'une distinction le jour 


»2 Mères, 


de M. Triboulet au nom de 


la commission de la reconstruction sur: 


de loi et la lettre rectifica- 
1 de loi portant autorisation 
(recons- 
dernisation et équinerment) 
ice 1949; 20 le proj@®t de loi 
rectificative ae projet de ci 
de dépenses d'in- 


(reconstruction, moderni- 


Rapport Em par 
au nom de la commiss'on 


chargée d'examiner deux demandes en 


de poursuites contre un 
l'Assemblée 


— Rapport par Mme Rose Guérin au 


la commission du ravilaille- 
a proposition de résolution 
inviter le Gouvernement à 
ance les rations de denrées 
les tickets correspondants à 


la délivrance des produits, afin que la 


puisse étre faite dans tout 


le pays, dis les preiniers jours de cha- 
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N l' p Ci t£ Laurelli, Liquard, Monjaret, Reeb, 
1 Ke] Ie tendant à dernander & | M Repraud, MM. Siefridt, Yvon. Convocations de commissions. 
l'Assen Û une prol i 
( ( mnei imparti au | L — M, Ras N 
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autorisation dé dépenses d'inveslisse- | 5 
ment (reconstruction, modernisation et ! : ee : ” = ’ 
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nationale une 


constitutionnel 


'Assemn blé prolongation 


inparti au 


Conseil de la République pour formuler 

nn avis sur le projet de loi adop'é 
par l'Assemblée nationale fixant l'orga- 
nisation êt la composition du Haut 
Conseil de l'Union française (renvoyée 
à la commission des terriloires d'outre- 
mer). 

Me 66552, — Rapport par M. Castera au nom 
de ja comraission de l'agriculture sur 
ia proposilion de résolution tendant À 
in vit le Gouvernement à lever toutes 
amendes infligées à certains paysans 
échangistes amenés à transporter irré- 
gulièrement du blé ou de la farine, par 
uite des quantités insuffisantes qui 
leur sont tolérées alors que, pratique- 


rment, lu vente du pain est libre. 

Me G6RO, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale modifiant le chapitre TV du titre TI 


du livre If du code du travail (renvoyé 
la commission du travail). 

We 6%, — Propositinn de résolution de 
M. Marcel Hamon tendant à inviter le 
Gouvernement à faire respecter l'ar- 
icle 2 de :a loi du 30 octobre 1886 sur 

s écoies primaires et à abroger les 
décrets des 22 mai et 10 fuin 194$, ainsi 


19% (ren 


l'éducation 


que l'ordonnance du 3 
Ja 


onale). 


mars 
voyée à commission de 


1 
1 





Commission des finances, 





{re séance du jeudi 24 février? 1949 


Présents. — MM. Auguet, Bacon, Barangé 
{Charies), Bourgès-Maunoury, David (Marcel), 
nais (Joseph), Dupuy (Marc), Dusseauix, 


Garcia, Gozani, Gresa {Jacques}, Guillant {An- 

)}, Guyon (Jean-Raymond), Meunier (Pierre), 
Paumier, Pronleau, Ribeyre (Paul), Rigal 
(Eugène), Tinguy } 


(de). 


Ezcusés, — MM. Guesdon, Charlot, 


Suppléant. — M, Simonnet (de M. Taïi- 

iade). 

Assistaient, en outre, à la séance. — 
Courant (délégué de la commission de 


de la 


M justice) et Charpentier (délégué 
pomunission du ravilaillement). 





Commission de fa marine marchande 
et des pêches, 





Séance du jeudi 24 février 4949. 


Présents. — MM. Bianchint, Cayol, Cermo- 
lacce, Chastellin, Coudray, Dassonville, Det- 
terre, Fayet, Gavini, Giovoni, Gouge, Guiguen, 
Gutlbert, Guitton, Hamon (Marcel), Henne- 


Suppléants, — MM. Ramon<t (de M. Delcos), 
Vuillawme (de Mile J0s6 Dupuis}, Emile Hu- 
gues (de M. Garavel), Durroux (de M. Lous- 
(au). 





Commission de la reconstruction 
et des dommages de guërre, 


Séarice du jeudi 21 février 


Présents. — MM 


izier, Darot 


1939. 


Brault, Drillouet, Coudray, 
1, Fauvel, Fouyet, Garet, Gau- 
üer, Gouge, Greffier, Guiguen, Guitton, Hal- 
bout, Henault, Mme Hertzog-Cachin, MM. Le 
Coutaler, Lenormand, Niss, Raymond-Lau- 


rent, Schmitt (René) (Manche), Siefridt, Tou- 
blanc, Triboulet, 
Ercusés. — MM, Midol, Sigrist, Yvon. 





Commission du travail et de la sécurité sociale, 


re clannnn 


ire séance du jeudi 24 février 1949, 
Présents. — MM. Béranger, Besset, Beugniez, 
Boutavant, Bouxom, Chassaing, Mme Darras, 
MM. Degoutte, Delachenal, Duprat (Gérard), 
Duquesne, Fayet, Gazier, Joubert, Laurent (Au- 
gustin) (Nord), Meck, Mois Musmeaux, Pa- 
tinaud, Mlie Prévert, MM, Renard, Sion. 


Excusés. — MM, Amiot, 
cine Lefebvre, 


in, 


Bacon, Mme Fran- 


Suppléants. — M. Alphonse Denis {de M. Al- 
fred Costes), Mme Doutaud (de Mme Denise 
Bastide), M. Savard (de M. Croizat). 





2° séance du jcudi 24 février 

Présents. — MM. Bacon, Besset, Beugniez, 
Bouxom, Gostes (Alfred) (Seine), Mme Darras, 
MM. beiachenal, Duquesne, Fayet, Joubert, 
Lavergne, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), 
MM. Mazier, Meck, Moisan, Musmeaux, Mlle 
Prévert, M. Renard. 


Ercusés. — MM, Amiot, Degoutte, 


1919, 


Suppléants. — M. Alphonse Denis (de M. Pa- 
tinaud), Mine Doulaud (de Mme Denise Bas- 
üide), M. Savard (de M. Croizat). 





Comunission chargée d'examiner deux deman- 
des en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (n°: 2625 et 5735). 


Séance du jeudi 24 février 1949, 


Présents, — MM. Barel, Deïîxonne, Fagon 





(Yves), Le Coutaller, 


Masson (Albert), Pa- 
lewaki, 








ticn du rapporteur. 





La commission de la marîne merchante 
des pêches se réunira le vendredi 24 février 
1949, à neuf heures trente (local de la com. 
mission ne 241): 


Avis de M. Robert Prigent sur 
loi portant autorisation de d‘p 
lisserment pour 1919. 


ne ee ee 


La commission du ravitaillement Se réunir 
le vendredi 25 février 1949, à neuf heures 
trente (local de la commission ne 2): 


L — Examen de la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de  résoiution 
(ne 6423) de M. Jean Masson, tendant À sup. 
primer le haûüt commissariat au ravitafllement 
ct ses services. 


IL — Demande de discussion d'argence da 
rapport de Mme Degrond sur sa proposition de 
résolution relative à la réorgauisation des scr-. 
vices du ravitailement général (n°s 5572 @& 
9127). 





La commission des territoires d'outre-mer 84 
réunira le vendredi 2% février 1919, à quatorza 
Leures trente (local de là commission ne 254): 

Examen d'une résolution du conseil de la 
République demandant à l'Assemblée natio- 
nale une prolongation du délai qui lui est im: 
parti pour formuler son avis sur le projet de 
loi relatif au haut conseil de l'Union frau- 
çaise. 





Réunions de commissions 
du vendredi 25 fevrier 1949, 


ee me 


Commission de l'agriculture, à onze heures. 
— Local n° 23 

Commission de la défense nationale, À dix 
heures. — Local n° 213. 

Commission de l’intérieur, à onze heures. — 
Local ne 207. 

Commission de la justice et de la législa- 
tion, à quatorze heures trente, — Local n° Zn, 


Commission de la marine marchande et des 
pêches, à neul heures trente. — Local ne 211 


Commission de la presse, à neuf heures 
trente. — Local no 2H, 


Commission du ravitaillement, à neuf heurcs 
trente. — Local ne 232. 


Commission des territoires d'outre-mer, à 
quatorze heures trente. — Local ne 254. 
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coNSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉR 1919 





qe 


ordre du jour du vendredi 25 février 1949. 





À neuf heures trente. — SÉANCR PUBLIQUE 


1, — Vérification des pouvoirs (suite) : 
{er bureau: 
Territoire de Belfort (M. de La Gontrie, 
rapporteur). 


ge — Vote de la proposition de résolution de 
Yÿ, Kalenzaga, Marc Rucart et Nouhoum 
Sirus tendant à inviter le Gouvernement à 
acrorder au nouveau territoire de la Haute- 
olta des crédits spéciaux suffisants pour lui 
permettre d'’équiper ses services publics. 
jos 4 et 48, année 1919. — M. Nouhoum Si- 
ué, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n'y ait 
s débat.) 


s,. — Suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux 
œomptes spéciaux du Trésor (exercice 1949). 
{Nos 109 et 199, année 1919. — M. Boiifraud, 
papporieur, et n° . année 4919. — Avis 
de la commission de l'agriculture. — M. Du- 
in, rapporteur; et ne 179, annce 1919. — Avis 
de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. — M. Canivez, rappor- 
teur.) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par 


assemblée nationale, après déclaration d’ur 


zence, portant réglementation de Ja propa- 
Bande électorale pour les élections cantonales 
Nos 197 et 446, année 1949. — M. de La Gon- 
je, rapporteur; et n° année 1919. — 
Avis de la commission des finances. — M. 
acques Masteau, rapporteur; et n° , ân- 
née 1919, — Avis de la commission du suffrage 
pniverse], du contrôte constitutionnel, du rè- 
lement et des pétitions. — M. Le Guyon, rap- 
Dorteur.) 


5. — Discussion du projet de lol, adopté par 
Assemblée nationale, après déclaration d’ur- 
ence, reportant la date des élections aux 

nseils généraux dans les départements d’ou- 
re-mer, (Nos 144 et 160, année 41949, — M. 
Jerdeille, rapporteur.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par 
Assemblée nationale, après déclaration d’ur- 
ence, maintenant provisoirement en vigueur 
u delà du 4er mars 1949 certaines dispositions 
égislatives et réglementaires du temps de 
1erre, prorogées par la loi du 28 février 1948. 
° 159, année 1949, — M. de La Gontrie, rap- 


orteur.) 





ste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 25 février 


» 1949. 





No 125. — Proposition de résolution de M. Fer- 


rant tendant à modifier le décret relatif 
aux pensions mililaires et à abroger les 
dispositions frappant de forclusion cer- 
taines demandes en revision de pension. 


Ko 427. — Rapport de M. Alfred Paget sur la 
proposition de loi tendant à compléter 
l'acte dit loi contre l’alcoolisme. 

9 432. — Rapport de M. Durand-Reville sur 

le projet de loi tendant à rendre appli- 

cables en Afrique occidentale française 

les lois modifiant les articies 187 et 193 

du code d'instruction criminelle. 


No 447 — Projet de jioi modifiant l’article 124 
du code des pensions militaires relatif 
aux internés pour aliénation mentale. 

° 448. — Projet de loi approuvant les comp- 
tes définitifs du budget du Togo. 

No 119, — Projet de loi portant approbation du 
compte définitif du budget de la Réu- 
nion. 

° 150. — Projet de loi 
crédits au budget 
mer, 


ortant ouverture de 
e ja France d'outre- 





fer et du wharf du Togo. 


Ne 152. — Projet de loi ÿ tre le compte 
| “ads du budget de la Côte des Soma- 
is. 

Ne 153, — Projet de loi portant ouverture de 
crédit comme conséquence d'une dis- 
tribution suplémentaire de beurre. 

No 154, — Projet de loi tendant à modifier la 


loi relative à l'exécution de la fabrica- 
tion des monnaies. 


Ne 155. — Projet de loi tendant à accorder un 
contingent de croix de la Légion d'hon- 
neur à l’occasion du centième anniver- 
Saire de la révolution de 1848. 

156, — Projet de loi tendant à permettre 
aux originaires des territoires cédés par 
l'Italie d'acquérir la nationalité fran- 
Çaise par déclaration. 

No 157. — Proposition de loi, adoptée par l’As- 

semblée nationale, tendant à modifier la 
loi qui régit la pêche fluviale en France, 


No 





Les billets portant 
valables pour la journée comprennent: 

jer étage. — Depuis M. Gustave, jusques 
et y compris M. Lagarosse. 

Tribunes. — Depuis M. de La Gontrie, jus- 
ques et y compris M. de Maupeou, 





RAPPORT D'ELECTION 


{er BUREœAU, — M. de La Gontrie, rapporteur. 
Territoire de Belfort, 


Nombre de sièges à pourvoir: 4. 

Les élections du 20 février 1919, dans le 
territoire de Belfort, ont donné les résultats 
suivants: 


Premier tour. 


Electeurs inscrits: 233. 

Nombre de votants: 233. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire: 0 
Suffrages valablement exprimés: 233. 
Dont ja majorité absoiue est de: 117. 


Ont obtenu: 


MM. DOURMMAS cossiesgoresceosevacerse, 7 VOIX 
DOPEY scccscancesosteseussasesse Qi — 
MOL2LOr scocsoséssssecsee esevess 0) — 
Neuhauser: .....osossoocccocvsocs 1 
DATA soso ssessenmensesvsse © = 
DRE. inséonessmsenetrescesces: | Dites 
IDENE hccssspegreceuutéantere | D + 
TEL serions ent 0 — 


La majorité absolue n'ayant été obtenue 


par aucun cand'dat, à? a été procédé à un 
deuxième tour de scrutin qui a donné Les 
résultats suivants: 


Deuxième tour. 


lecteurs inscrits: 233. 
Nombre de volants 233, 
Builetins bancs ou nuls à dédure 2 
Suffrages valab:ement exprimés 231 
Ont obtenu: 
MM. BOUangé sssssssssessesssssese. 112 Vuik 


105 
2 


DOrev ...ssssesossouosnesensosse 
Bainier 
Neuhauser 
Minard 
Paubert 
LAVE ssoososouanedisss.ses ds 1 
Conformément à l’article %6 de la 1oi dn 
23 septembre 1918, M Boulangé (Marcel à 
éte proclamé élu e»xmme ayant réuni la ma- 
jorilé re:alive des voix. 
Les opérations ont été faites réguliérement. 
Nulle protestation n'était jointe au dossier 
Votre 1 bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de M. Roulangé, 
qui rermmpiit les conditions d'éligibilité pres- 
crites par la loi. : 


JR eu 0 EE RER 1 








la date dudit jour et! 
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Ne 151. — Projet de loi portant approbation du 
compte définitif du budget du chemin de (Commission de l'intérieur (administration 


générale, 
Algérie). 


départementale ef communale, 


Séance du jeudi 24 février 1949. 


Présents. — MM. Assaillit, Bardonnèche (de), 
Borgeaud, Bozzi, Chaintron, Chamgeix, Mme 
Devaud, MM. Dumas (François), Fouques- 
Duparc, Fraissinette (de), Franck - Chante, 
Hamon (Léo), La Gontrie (de), Le Basser, 
Mostefat (El Hadi), Sarrien, Schwartz, Soldani, 
Valle (Jules), Verdeille, Zussy. 

Excusé. — M. Rogier 


Délégué. — M. 140 Hamon 
ditte). 


(par M. de Men- 





Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 


ire séance du jeudi 24 février 1949. 


Présents. — MM. Charlet (Gaston), Cha- 
zette, Chevalier (Robert), Delalande, Giaco- 
mon, Gilbert Jules, Jozeau-Marigné, Maire 
(Genrges), Malle (Marcel), Reynouard. 

Excusés. — MM. Bolifraud, Bordeneuve, Car- 
cassonne, La Gontrie (de), Georges Pernot, 

Assistait, en outre, à la séance. — M. André, 


au titre de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


2e séance du jeudi 24 février 1949. 





Présents. — MM. Charlet (Gaston), Delthi}, 
Jozeau-Marigné, Molle {Marcel}, Tailhades. 


Excusés. — MM. Bolifraud, Bordeneuve, Car 
cassonne, Georges Pernot, 








Commission des meyens de communication, 
des transports et du tourisme. 


Séance du. jeudi 24 février 1049, 





Présents. — MM. Aubert, Bertaud, Boisrond, 
Chambriard, Denvers, Dupic, Fleury, Fouques- 
Dupare, Grac'a (Lucien de), Heherl, Lodéon, 
Masson (Hippolyte), Méric, Pic. Pintoro, Pou- 
get (Jwes), Robert (Paul), Valle (Jules). 


Ercusé — M. Kalenzaga. 









Commission de la presse, de la radio 
et du cinéma. 


Séance du jeudi 23 février 1%4y 


Présents. — MM. Bène (Jean), Brizard, Char 


let  (Gaston,, Chazette, Corniglion-Molinier 
(géneralh, Debû-Bride} (Jacques), Duchet, Du- 
lin. Durmas !Francçois:, Durand (lean), Gas- 


pard, Grécory. tloucke. Emilien Lieutaud, Mar- 


Cilhacy, Jacques Macteau, Manpéon (de Er 
fes! Pezel 
Ercusés — MM. Cornu, Jacques-Destrée 





Commission de la production industrielle 


Seance du jeudi 24 février 1949. 





Présents — MM. Aubé (Robert), Aubert, Bar- 
ret (Charles), Casonne (Nestor), Delfortrie, De-. 
preux René), Ferrant, Grégory, Gustave, La- 
homette (de), Laurent-Thouverey, Léger, 
Longchambon, Marchant, Martel (Henri), No- 
vat, Slaut, Tharradin, Villoutreys (de). 


| Ezcusé. — M. Bernard. 
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Commission de la reconstruction 
et des dommagts de guerre. 


Séance du jeudi 24 février 1949. 
Présents MM. André (Louis), Carrivez, 
Chochoy, Dupic, Estève, Ferracci, Fieury, 


Geoffroy (Jean), Hébert, Jozeau-Marigné, Lio- 


tard, Malécot, Pouget (jules), Séné, Tellier 
(Gabriel), Variot. 

Ercusés. — MM, Capelle, Gilbert Jules, 
daouen (Yves 


Commission du suffrage universel, du con- 
trôte constitutionnel, du réglement et des 
pétitions. 





Séance du jeudi 24 février 1949. 


MM. Assaillit, Baratgin, Bozzi, 
(Charles), Clavier, Coty (René), Cour- 
rière, Dronne, Gros (Louis), Hamon (164), Le 
Guyon (Robert), Maroger (Jean), Montalemn 
bert (de), Mme Roche (Marie). 


Présents — 


Brune 


Délégués. — M. Assalillit (par M. Haurlou), 
M. Brune (par M. Franck-Chante), M. Hamon 
(par M. Grimal), M. de Montalembert (par 
M. Debré: 


Suppléants. — M. Bolifraud (de M. Chate- 
nay), M. Champeix (de M. Socé Ousmane), 
M. Debü-Bridel (de M. Torrès Henry), M. de 
La Gontrie (de Mme CGCrémieux), M. Emilien 
Lieulaud (de M. Muscatelli}, M. Léoneitÿ (de 
M. Southon). 





Convocation de commission. 


La commission des finances sa réunira le 
vendrod! 2% février 1949, à onze heures (local 
de la commission) : 


Suite de l'étude du projet de loi relatif & 
la répartition d'abattements sur le budget de 
la santé publique et de la population (n° 5653, 
annexe % et 6261 À. N.). — M. Lamdryÿ, rap- 
porteur . 


Réunion du vendredi 25 février 1949, 


Commission houres — 


Local de la 


des finances, à onzt 
commission 








INFORMATIONS 


RELATIVES A4 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 2 mars 1948. 


A quinze heures, — SKANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion. 
4e De la demande d'avis transmise 
ministre de la France d'outre-mer, sur le dé- 
crel du 17 octobre 1947, instituant un code 
du travail dans les territoires relevant du mi 
nistère de la France d'outre-mer autres que 
l'indochine 

2 De la demande d'avis, transmise par M 1e 
président de l'Assemblée nationale, sur la 
proposition de loi instituant un code du tra- 
vail pour les territoires français d'Afrique re 
levant du ministère de la France d'outre-mer, 
présentée par MM Aubame, Defferre, Senghor. 
Audegull, Lamine-Guèye, Ninine, Silvandre, 
Yacine Diallo, Fily Dabo Sissoko, Horma Ould 
Babana el les membres du groupe socialiste, 
députôs. 


par M. le 





3 De la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la pro- 
position de loi, portant organisation du +4 es 
du travail dans les territoires de l'Union fran 
çaise, présentée par M. Durand -Réville, 
conseiller de la République. 


4e De la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le pro- 
e de loi instituant un code du travail dans 
es territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer autres que l'indochine, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer; 


5° De la proposition de résolution rectifiéa 
tendant à inviter l'Assemblée nativnale à 
voter une loi instituant un « code du travail » 
a Madagascar, présentée par MM. Lombardo, 
Coulibaly, Donnat et les membres du groupe 
du rassemblement démocratique africain et 
du pousse communiste et apparentés, consel- 
lers de l'Union française: 


6e De la proposition de résolution rectifiée 
tendant à inviter l'Assernblée nationale à 
voter une loi instituant un « code du travail » 
dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale française, 
du Togo, du Cameroun et de la Côte française 
des Sormalis, présentée par MM. Donnat, Cou- 
libaly, Damongo dit Dadet et les memkhres 
du groupe du rassemblement démocratique 
africain et du groupe communiste et apparen- 
tés, conseillers de l'Union française; 


7° De la proposition de résolution tendant 4 
inviter l'Assemblée nationale à veter une loi 
instituant un code du travail pour les terri- 
toires d'outre-mer et les territoires associés 
dépendant du ministère de la France d'outre- 
mer, présentée par M. Catrice, Mile Le. Ber, 
MM. Corval, Jousselin, Razac, Sousatte et les 
membres du groupe M. R. P., conseillers de 
l'Union française; 


8° De la proposition de résolution tendant 
à inviter l’Assemblée nationale à voter une loi 
iustituant un code du travail pour les terri- 
toires français d'Afrique relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, présentée par MM 
Darlan, Gueye Momar Djim, Camprasse, La- 
art, Ya Doumbia, Soppo Priso, Savarv, Mmws 
Malroux et Emilienne Moreau et les rmembres 
du groupe socialiste S. F. L. ©. et apparentés. 
conseillers de l'Union française; 


99 De la proposition de résolution rectiflée 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
voler une loi instituant un « code du travail » 
en Nouvelle-Calédonie et dépendances, présen- 
tée par MM. Thévenin, Joannin, Coulibaly, 
Donnat et les membres du groupe communiste 
et apparentés et du rassemblement démocra- 
tique africain, conseillers de l'Union française: 


10° De ia proposition de résolution rectifiée 
tendant & inviter l'Assembiée nationale & 
voter une loi instituant un « code du travail , 
dans les établissements français d'Océanie, 
en par MM. Thépenin, Joannin, Cou 
aly, Donnat et les membres du groupe com 
muuiste et apparentés et du rassemblement 
démocratique africain, conseillers de l’Union 
française, (Nos 1-158-159-260-16 et 4297-17 et 43! 
89-120-182 et 436-183 et 438, année 1948, et 12, 
année 1949. — M. Begarra, rapporteur.) 





Nomination des membres des commissions 
générales et des commissions du règlement 
et des pétitions et d'instruction, 


Dans sa Séance du 24 février 1949, l'Assern- 
blée de l’Union française a nommé memibres : 

De la commission Ges affaires culturelles: 
MM. Abbas {Ferhat}, Ahmed Kotoko, Mlle Al- 
lemandi, M. Barétaud, Mme Bertrand, MM. Bi- 
del, Boubou (Hama), Paul Catrice, Cianfarani, 
Coulon, Detrives, Donnat Gervain, Griaule, 
Hazoume, Jeusselin, Kemajou, Mile Lafon, 
MM La Gravière, Laurin, La Vasse'ais Le- 
“hani, Lévy, Mme Malroux, MM. Ouedra Ogo, 
Sousatte, Vota, princesse Yukanthor, M. Khoun 
Bila Varn (un siège réservé à un conseiller 
non inserit}. 


De la commission Ges affaires économiques : 
MM. Antonini, Aubert, Mlle Autissier, MM. 


Bouwda, Boumendjel, Boussenot, Cazelles, Char- 





EE. 
lier, Comiti, Dadet, DI Ould Zein Fr 
Estèbe, Giard, Gueye Momar Din 
Mignot, Monnet, Montrat, René Mo: 
rier, Piéri, Roslelder, Savary, Sein 
Var, Sonpe Priso, Souvannavong Pix 
mia, Viniger. 

De la commission des affaires f 
MM. Antonini, Barétaud, Borrey, Bou! 
Comiti, Conombo, Curabet, Daran, le 
Diop Babakar, Di Oulë Zein, Ehéjé | N 
Lakhdari, Mademba Racine, Michard-p.}i 
Mitterrand, René Moreux, Oudard, P Yuns 
de Perettt, Piot, Ramampy, Sa: Sr 
Chhong, Sylvestre, Themia, Thonn us 
bert (un siège réservé à un conseiller no 
inscrit}. "" 

De la commission des affaires sociam , 
MM. Begarra, Mme Bertrand, MM. Hiiet Lu 


Oùx 


rey, Boukhelloua, Boumendjel, Mme Cat 
MM. Camprasse, Carroué, Paul Catrice, (ag 
slot, Chekkal Daho, Cortinchi, Corval, Cou, 


bay, Donnat, Estèbe, Gervain, Griaule Ihr, 
him, La Gravière, Lapart, Mlle Le er, Mmg 
Matroux, MM. Périer, Thévenin, Touré, Mg 
Marianne Verger, Voca, Zinsou. 

De la commission de l'agriculture, ce l'as 
vage, des chasses, des pêches et des forêt: 
MM. Belabed, Bizot, Boubou Harna, Boyd: 
Alfre& Bour, Mme Caflot, MM. Carroué, Ça 
zelles, Coulibaly, Ebédé, Gueye Momar Djm 
Ibrahim, Kesmajou, Lapart, Lebrun-Kexs 
Lhuillier, Longuet, Mademba Racine, Meyer 
Mignot, Monnet, Odru, Ouedra Ogo, Piot, fo 
felder, Roulleaux-Dugage, Saïldou Djerraakoye, 
Shock, Souvannavong Pheng, Viniger 

De la commission de la &éfense de l'Unim 
française: MM. Belabed, Bichon, Chevante 
Bertin, Daber, Delmas, Dorange, Esnault, Gal 
gnand, Gaudart, Gentet, Georget, Lachenal, 
Laurent-Eynac, Lévy, Meyer, Mine Emilienne 
Moreau, Motais de Narbonne, Moullec, Nignan, 
Odru, Plagne, Savary, Schock, Sim Var, Tr 
bert, Vivier, princesse Yukanthor, M. Zinso 
(un siège réservé pour le groupe union mé 
tropole outre-mer (indépendants); un siège 
réservé à un conseiller non inscrit). 


De la commission de la législation, de 4 
justice, de la fonction publique, des fake 
administratives et domaniales: MM. Ahces 
selam, Antonini, Belabed, Boluix-Basset, A 
fred Bour, Bourgarel, de Boysson, Chekkl 
Daho, Cortinchi, Dadet, Ebédé, Giard, Jou 
selin, Junillon, Mlle Lafon, MM. Lakhdu! 
Lombardo, Mériglier, Michard-Pélissier, Mo 
tais de Narbonne, Nignan, Polycarpe, Rar 
dretsa Rasafy, Roulleaux-Dugage, Savi de 
Tové, Simon, Sousaite, Thonn Ouk, Toux 
(un siège réservé à un conseiller nou ln 
crit). 








De la commission du plan, de l’équirement 
et des communications: M, Ahmed kotok, 
Mile Allkmandi, MM. d’Arboussier, Aubert, li 


lavarn Khoun, Camprasse, Charlier, ( 
ani, Curabet, Delmas, Egretaud, Gad 
Georget, Gueye Mornar Djim, Jacohson, Jx 
nillon, Lhuillier, Lormbardo, Longuet, [ené 
Moreux, Plagne, Riond, Schmitt, Schock 
Sérot, Sylvestre, Tétau, Thémia, Touré, Yi 


Douembia. 


De la commission de politique générale: 
MM. Abbas (Ferhat), Alduy, Max André, d'A 
boussier, Mlle Autissier, MM. Barbé, BE 
Boluix-Basset, Boussenot, (Conombo, ! 
tinchi, Coubèche, Daber, Di Ould Zein, f 
ade, Gaignard, Gentet, Juge, Laurent-Eynat, 
Lechani, Mme Lefaucheux, MM, Mitlterrir, 
Montrat, Sarraut, Sok Chhong, Soppo | 
Souvannavong Ourot, Tétau, Vendenboolr 
gaërde, Ya Doumbia, 

De la commission des relations extérieures 
MM. Aïduy, Barbé, Bidet, de Boysson, Coï’\a, 
Coubèche, Darlan, Dumas, Esnault, Juge, Ju 
lien, Kemajou, Lachenal, Lautissier, Le Brüd 
Kéris, Mme Lefaucheux, MM. Michard-Pé!s 
sier, Moullec, Naroun, Oudard, Randretsa Ki 
safy, Riond, Rosenteld, Sarraut, Savi de Tové, 
Sok Chhong, Soppo Prise, Souvannavons 
Ourot, Mme Marianne Verger, princesse Yu 
kanthor 

De la commission du règlement et des jfl 


tions: MM. Abdesselam, Max André, Anto 
Arnault, Bichon, Alfred Bour, Bourgarel, Lou 


senot, Chassiot, Chevance-Berlin, Dadet, lx 
traves, Diop Babakar, Ebédé, Eslèbe, Just 
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pautissier, Mériglieær, Monnet, Naroun, Poly- 
“are, Ramampy, Rosenfeld, Sérot, Simon 
vestre, Thévenin, Vendenboomgaënte, Say 
D)! 2 L 





| (un Si fservé au groupe union 
Tove (un siège réserv u grouf 
métropole outre-mer {[indépendants}). 
pe la commission d'instruction: MM. Abdes- 
am Bizot, Alfred Bour, Bourgarel, Bousse- 
<a Comiti Dadet, Fourcade, Hazoum<€, Mon- 
mt Savary, Vendenboomgaërde. 
Convocations des commissions, 
Le vendredi 25 février 14949. — Onire du Jour 
général : élection du bureau de la comnis- 
gion. 


commission de législation, de la justice, de 
ja fonction publique, des affaires adininislra- 
tives et domaniales, à quinze heures quinze. 
— local n° 120. 

Commission des affaires culturelles, à quinze 
heures trentecinq. — Local ne 213. 


commission des affaires économiques, À 
quinze heures cinquante-cinq. — Local n° 116, 


Commission des relations extérieures, à 
peize heures quinze. Local no 217, 


Commission de l’instruetion, à seize heures 
dente-cinq. — Local ne 219, 


Commission du plan, de l'équipement et des 
communications, à seize heures cinquante- 
cinq. — Local n° 243. 

Commission des affaires financières, À dix- 
ppt heures quinze. — Local ne 416. 

Commission des affaires sociales, à dix-sept 
heures Lrente-cinq. — Local n° 219. 


Commission de la défenée de l'Union fran- 
aise, à dix-sept heures <inquante-cinq, — 
peal n° 213. 

Commission du règlement et des pétitions, 
à dix-huit heures quinze, — Local ne 247. 
Commission de politique pes à dix-huit 
heures trente-cinq. — Local n° 116. 
Commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
ehssses, des pêches et des forêts, à dix-huit 
heures cinquante<inq. — Local ne 219. 





Annulation de convocation, 


——— 


La réunion de la commission de l’agricuiture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts, prévue pour le % février 14919, à qua- 
torze heures trente, est annukKe et reportée 
à une dale qui sera fixée ultérieurement. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'industrie et du commerce. 


a 


Décision no 50 du 23 février 1949 relative 
à la consommation de l'électricité pendant 
ie mois de mars 1949. 


Le directeur répartiteur de l'électricité, 

Vu le décret n° 49-158 du 25 Janvier 1949 
portant fixation des conditions de répartition 
des matières premières et produits indus- 
iriels pour la période durant laquelle les ta- 
[nee de répartilion sont encore indispensa- 
les; 


Vu Jes arrêtés du ministre de l'industrie 
et du commerce en date des 8 octobre, 16 dé- 
cembre et 29 décembre 1948 relatifs à l'utili- 
sation de l'énergie électrique; 


Vu l'arrêté du 29 octobre 1948 relatif aux 
sanctions en cas de dépassement de la con- 
sommation autorisée d'électricité; 


dut la’ décision no XXXII du 20 septembre 


Vu la décision n° 49 du 24 janvier 1249, 





Décide : 


Art. 197, — Les consommations mensuelles 
auiorisées d'électricité des usagers domesti- 
ques et des usagers administraïis ou com- 


merciaux, publics ou privés sont fixées comme 
il suit, pour le mois de mars 1949. 
1e Usagers domestiques. 

Par personne, le nombre personnes vi- 
vnt au loyer étant augmenté d’ure vnité 
Usagers ne faisant pas la cuisine à l'élec- 
tricité: 14 kWh; 

Usagers faisant exclusivement 
l'électricité: 42 kWh; 


de 


: 


la cuisine à 


Usagers ne faisant pas exclusivement la 
cuisine à l'électricité et qui justifleront que 
leurs allocations de gaz ôu de charbon àu- 


ront été réduites de moitié: 21 kWh. 


2° Usagers admintstralifs ou 


l commerciaux, 
publics ou privés. 

Les consommations autorisées sont limitées 

à soixante<lix heures de la puissance mise à 

leur disposition par l'arrêté du 5 octohre 4944, 


Art. 2, — En vue de permettre aux établis- 
sements industriels et artisanaux de disposer, 
pendant le mois de mars 1949, d’une consom- 
mation journalière autorisée d'électricité sen- 
siblement égale à celle de février 1949, les 
contingents mensuels d'électricité altribués à 
ces établissements, en mars 1919, sont fixés 
comme suit, compte tenu de la différence 
du nombre de jours ouvrables de ces deux 
mois : 

fo Etablissements dont la puissance sous- 
crite est inférieure ou égale à 10 KW: les 
consommations autorisées sont limitées à 
quatre-vingt-dix heures d'utilisation des puis. 
sances souscrites; 

2° Etablissements dont la puissance sous- 
crite est supérieure à 10 Kk et inférieure 
à 400 kW: les consommations autorisées sont 
limitées à 405 heures {cent cinq heures) 
d'utilisation des puissances souscrites; 

30 Etablissements dont la puissance sous- 
crite est égale ou supérieure à 100 kW: les 
consommations rnensuelles autorisées sont 
obtenues en réduisant de 25 p. 100 (vingt- 
cinq pour cent) les consommations men- 
sueîles de bese fixées aux industriels par saus- 
répartition du contingent global de base attri- 
bué aux organismes sous-réparliteurs par le 
directeur répartiteur de l'électricité, 


Art. 3. — Les dispositions des articles 3 et 4 
de la décision no 49 du 29 ge 4919 rela- 
lives aux dépassements de la consommation 
journaiière autorisée restent applicables pen- 
dant le mois de mars 1949. 


Art. 4. — Les dispositions de la décision 
ne XXXII du 20 septembre 1918 relatives à 
la réduction de la puissance appelée par cer- 
tains usagers sont prorogées jusqu'au 31 mars 
1949. 

Le directeur répartiteur de l'électricité, 
VARLET, 


© € + 





Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours d'admission auæ établisse- 
ments d'enseignement supérieur agricole 
en 1949. 


Par arrêtés en date du 18 février 19%49, ont 
té ouverts les concours d'admission à l’ins- 
ütut national agronomique, aux écoles nalio- 
nales d'agriculture et à l’école nationale des 
industries agricoles en 1949, 


I. — Institut national agronomique. 
£ 


Le concours ouvert aux candidats des deux 
sexes porlera sur le programme des matières 
tel qu'il a été approuvé par décision du 5 août 
1948. 


Les épreuves écrites auront lieu les 23, 24 
et #% mai 1949, Elles seront suhies, au choix 
des candidats, dans les Jocaux qui seront indi- 


qués à ceux-ci par leur leitre &e convocation, 
soit À Paris, soit en province, à Az Bor 
deaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Li Lyon, 
Marseille, M \tpn ier, Nan À Na es, Poitivrs 
Rabat, Rer Rouen, Strasbourg, To 
Versailles 

Les épreuves orales seront subies à Partis 

Les candidats appartenant IX « rories 
visées à l'artichke {or de l'ordonnance du 4 noût 
195 feront, tant aux épreuves écriles, qu'aux 
épreuves orales, l'objet d'une délilératton 
spéciale cu jury 

Formalités d'inscription Le registre 
d'inscription sera onverl 1er rs et ci le 
HN mars 1%M9 

Les demandes d'inscription taf ù t 
papier libre et accompagnées du dossier régle- 
mentaire devront être adm<sées au n ra 
Ge l'agriculture (secrétariat du jury du con- 
cows d'admission à l'institut national azro- 
nomique), 16, rue Claude-Bernanl, Paris (5e) 
Le montant du droit d'inscriplon exigé 


candiGals sera fixé ultérieurement, et 
être versé au moment de l'inscription entre 
les mains de l'agent comptable de 1l'iustitu 
national agronomique directement et à 
conspte chèque-postal Paris 82%-40. 


liu 


son 


HN. — Ecoles nationales d'agriculture. 


Le concours est également ouvert aux car 
didats des deux sexes pour les écoles natlo- 
nales d'agriculture de Grignon, de Rennes et 
de Montpellier et de l'institut agricole d’Algé- 
rie Il portera sur e programme des matières 


tel qu'il a été approuvé par décision du 
147 août 19m 
Les épreuves écrites auront lieu les 30, 


31 mai et 1e juin 1959. Elles seront subles 
au choix des candidats, dans les eaux qui 
seront indiqués à ceux-ci par leur lettre de 
convoation soit à Paris, soit en province, à 
Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Lyon, Mar- 
seille, Montpellier, Nancy, Poitiers, Rennes, 
Toulouse et dans les centres qui seront orga- 
nisés en Afrique du Nord 

Les “preuves orales seront subles à Paris ef 
À Alger. 

Les candidats appartenant aux <atrgorles 
visées à l’article 1er de l'ordonnance du 4 août 
1915 feront, tant aux épreuves écrites qu'aux 
épreuves orales, l’'abiet d'une délibération sp#- 
cisle du fury. 

Formalités d'inscription: le registre ‘d’ins- 
cription sera ouvert le 1 mars et clos le 
31 mars 1919. 

Les demandes d'inscription établies sur pe- 
pier libre et accompagnées du dossier régle 
mentaire devront être adressées au directeur 
de l’école nationale d'agriculture de Grignon 
{Seine-et-OHse) (secrétariat du fury du ‘+on- 
cours d'admission aux éroles nationales d’agri- 


culture). Le montant du droit d'inscription 
exigé des candidats sera fixé ultérleurement. 
Ce droit devra tre versé au moment de 


linseription entre les mains de l'agent comp- 
table de l'école nationale d'agriculture de Gri- 
gnon ou à son compte chèque postal 1407-08, 
Paris-I. À. 


HT. — Ecole natlonaie des industries agricoles. 


Le concours, ouvert seulement aux <andt 
dats du sexe masculin, portera sur le pro- 
gramme des matières tel qu'il a été approuvé 
par décision du 4 octobre 198 

Les épreuves écrites auront lieu les 27, #3 
et 29 mai 1949. Les centres d'épreuves seront 
les mêmes que pour l'institut national agro- 
nomique. 

Les épreuves orales seront subles à Paris, 

Les candidats appartenant aux catégories vi 
ses à l’article 1 de l'ordonnance du 4 aoû 
195 feront, tant aux épreuves écrites qu'aux 
25e orales, l'objet d'une délibération spé- 
ciale du jury. 

Le registre d'inscription sera ouvert le 
4e mars et clos 1e 31 mars 1919. Les demandes 
d'inscription étsblies sur papier libre et ac 
compagnées du dossier réglementaire devront 
être adressées au ministre de l'agricul- 
ture (secrétariat du jury du concours 
d'admission à l'école nationale des industries 
agricoles), 16, rue Clande-Bernard, Paris (%),. 
Le montant du droit d’inseription exigé des 





candidats sera 15% ultérieurement. Ce droit 
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devra ftre versé au moment de l'inscription 
entre les mains de l'agent comptable de l'ins- 
ütut national agronomique, directement ou à 
son comple chèque postal: Paris 825-40, 

Les candidats aux concours d'admission à 
l'institut national agronomique, aux écoles 
naätionales d'agriculture et à l'école nationale 
des industries agricoles ne seront admis dans 
les salles d'examen que sur présentation de 
la lettre de convocation qui leur aura été 
adressée par le secrélariat du jury. 

Pour tous renseignements complémentaires, 
les candidats devront s'adresser au secrétariat 
des jurys desdits concours. 





concours d'admission 
régionales d'agriculture. 


ALIS de 
aux écoles 
d'admission aux 


Le prochain concours 


écoles régionales d'agriculture: Neuvic (Cor- 
rèze), Ondes (Haute-Garonne), le Chesnoy (Loi- 
ret), Arras (Pas-de-Calais), Rouffach (Haut- 
Rhin) et Yvetot (Seine-Inférieure),. sera ou- 


vert le vendredi 22 juillet 1949. 

Les candidats, qui doivent avoir atteint au 
minimuim l'âge de quinze ans à la date du 
4er octobre 1949, ont à adresser leur demande 
d'inscription, avant le {er juillet, au directeur 
de l'école choisie. 

Tous renseignements complémentaires sur le 
concours peuvent tre fournis sur demande 
adressée soit au ministère de l’agriculture (di- 
rection de la production agricole, sous-direc- 
on de l'enseignement, 2e hureau), soit au 
directeur d'ure des écoles régionales d'agri- 
culture. 





Avis relatif À un examen spécial d'agrément 
des candidats aux emplois de garde doma- 
nial et de commis des eaux et forêts, Léné- 
liciaires des dispositions de la loi n° 48-838 
du 19 mai 1948. 


La loi no 48-858 du 19 mai 1948 complétant 
l'ordonnance n° 45-1243 du 15 juin 1945 rela- 
Uve aux candidats aux services publics ayant 
été empôêchés d'y accéder par suite d'événe- 
ments de guerre dispose que bénéficient des 
äispositions de l'ordonnance précitée : 

« 10° Toutes personnes domiciliées ou rési- 
dant en dehors de la métropole et empéchées 
de faire acie de candidature aux emplois pré- 
vus à l'article 4° en raison de la rupture 
des communications, due aux circonstances de 
guerre, entre leur domicile ou leur résidence 
et le siège des administrations ou le lieu des 
concours, 

« 119 Toutes personnes domiciliées ou rési- 
dant dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle entre le 16 juin 1940 
et le 8 mai 4945; 

« 129 Toutes personnes domiciliées ou rési- 
dant dans ces trois départements et qui ont 
été incorporées de force dans l'armée alle- 
mande où considérées comme déserteurs de 
celte armée, insoumis ou évadés à l'étran- 
ger », 

Dans ces conditions, il convient d'admettre 
des candidats aux emplois de garde domanial 
et de commis des eaux et forêts bénéficiaires 
de ces dispositions à se présenter à un exa- 
men leur permettAnt d'être placés dans les 
mêmes conditions que les candidats qui ont 
subi les examens de 1946 et 1947 en qualité 
de bénéficiaires des dispositions de l'ordon- 
nance susvisée du 15 juin 41945. 

Le directeur de l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre ayant fait 
connaître par lettre G. S. R8 Ne 3328 du 17 sep: 
tembre 1946 que les Alsaciens et Lorrains 
engagés de force dans l'armée allemande 
étaient assimilés par voie interprétative aux 
bénéficiaires de l'ordonnance du 15 juin 1945, 
les candidats rentrant dans cette catégorie ont 
éié admis à se présenter aux examens aux em- 
plois de garde dormanial et commis des eaux 
et forêts qui étaient réservés en 1947 aux 


bénéficiaires de l'ordonnance précitée. D'’au- 
tre part, les candidats déserteurs de l'armée 
allemande, insoumis ou évadés à l'étranger 
ont été également autorisés à se présenter 
aux examens réservés en 1946 et 1947 aux bé- 
néficiaires de l'ordonnance susvisée. 





Un examen spécial complémentaire a été 
prévu par décret no 49-142 du 31 janvier 1919 
pour les candidats bénéficiaires des disposi- 
tiens du paragraphe 12 de la loi susvisée qui 
se sont trouvés dans l'impossibilité de se pré- 
senter à l’un ou l’autre des examens spéciaux 
prévus pour les bénéficiaires de l’ondonnance 
du 15 juin 1945, qui ont eu lieu les 27 juin 
1916, 28 août 1946, 29 décembre 1947 et pour 
tous les bénéficiaires des paragraphes 10 et 41 
de la même loi É 

Un examen complémentaire aura lieu pour 
cæs candidats dans le courant du mois de 
mai 1919, dans un certain nombre de centres 
régionaux d'examen, à une date qui sera pré- 
cisée ultérieurement et qui sera portée à la 
connaissance des candidats par les conserva- 
teurs des eaux et forûts qui détiendront leur 
dossier de candidature et pe un avis qui sere 
publié au Journal officiel. 


Chaque candidat devra produire 

14o Une demande d'emploi de garde doma 
nial ou de commis rédigée sur papier timbré 
et indiquant son domicile exact ainsi que Les 
noms, prénoms et dates de naissante de ses 
enfants à charge; 

20 Tous documents officiels ou copies certi- 
fées conformes de ces documents attestant 
sa qualité de bénéficiaire de la loi n° 48-838 
du 19 mai 1948 et la ou les causes d'empôche- 
ment d'accès à Ja fonction publique telles 
qu'elles sont énuméréés aux paragraphes 10, 
11 et 12 de cette loi et permpttant de déter- 
miner exactement la durée de cet empêche- 
ment; 

3° Un extrait légalisé de son acte de nais- 
sance, 

&o Un certificat médical: constatant son 
aptitude physique à remplir les obligations 
d'un service actif et pénible et le déclarant 
indemne de toute affection tuberculeuse, can- 
céreuse et nerveuse (candidats à l'emploi de 
garde domanial); constatant son aptitude phy- 
sique au service des bureaux et le déclarant 
indemne de toute affection tuberculeuse, can- 
céreuse et nerveuse (candidats à l'emploi de 
commis) ; 

5o Un certificat de bonne vie et mœurs dé- 
livré par le maire de sa résidence; 

6° Un extrait de son casier judiciaire (bul- 
letin n° 3); 

7o Un état signalétique des services mili- 
taires ou une copie certifiée conforme; 

8° Une déclaration, accompagnée de docu- 
ments officiels justifiant de son empêchement 
de se présenter aux examens spéciaux des 
27 juin 1946 et 29 décembre 1947 (pour les 
candidats à l'emploi de garde domanial béné- 
ficiaires des dispositions de l’article 12} ou 
aux examens spéciaux des 28 août 19:6 et 
29 décembre 1947 (pour les candidats à l’em- 
ploi de commis bénéficiaires des dispositions 
de l’article 12). 

Les dossiers de candidature comprenant 
toutes les pièces indiquées ci-dessus devront 
être adressés, avant le fer avril 1919, aux 
conservateurs des eaux et forêts dont relèvent 
les résidences des candidats. Ces fonction- 
naires leur donneront, sur leur demande, tous 
renseignements relatifs aux épreuves de l’exa- 
men et, le cas échéant, à la constitution de 
leur dossier de candidature. 


+0 





Ministère de la France d'outre-mer. 





Avis de délibération du conseil d'administra- 
tion du Cameroun en date du 29 octobre 
1MS tendant à modifier les articles 43 et 44 
du décret du 17 février 19% portant régle- 
mentation du régime des douanes dans ce 
terrdaire, 


Le conseil d'administration du Cameroun 
a pris, dans sa séance du 2% octobre 4918, 
une délibération tendant à modifier les arti- 
cies 43 et #44 du décret du 17 février 4921 
portant réglementation du régime des douanes 
dans ce territoire. 

Conformément aux prescriptions de la 10! 
du 13 avril 19% sur le régime douanier des 
territoires d'outre-mer, à doit étre stalué sur 





— + 
cette délibération dans un délai de trois m 

par décret pris sur la proposition du mi.” 
de la France d'outre-mer, après avis de 
nistre des finances et des affaires éco 
ques, du ministre de la productior tr 
trielle et du commerce, el du ministre à 
l'agriculture. 7e à 


Le délai ount du 24 décembre 1948 





DÉLIBÉRATION 


Le conseil d'administration du Carmnerom, 


Vu le décret du 43 avril 197 organisa 
4e conseil d'administration du Camerouy: 

Vu Ja loi du 13 avril 1928 sur je rgim 
douanier colonial, ensemble les décrets de 
2 juillet 1928 et 42 juin 41931 relatifs à l'apgy 
cation de iadite Li; 

Vu le décret du 17 février 4921, modifié mag 
les décrets des 27 octobre 1923 et 6 ai 
1911, portant réglementation douanière ay 
Cameroun français; 

Vu la dépêche no 6798 AE/1 du 2% ay 
1938 du ministre de la France d'outre4ner; 

Après consultation de la chambre de com 
merce du Camæroun, 


Adopte les modifications .suivantes au décrg 
du 4 février 1921: 

Art. fer, — Les articles 43 et 44 du décra 
du 47 février 1921 portant réglementaljion qu 
régime des douanes dans le Cameroun fr 
çais sont abrogés et remplacés par ies artickg 
suivants: 


« Art. 43 (nouveau). — Les déclarations 
détail doivent être établies sur les imprunés 
conformes aux modèles approuvés par Le laut 
commissaire de la Répubiique. La fournilre 
des imprimés incombe aux redevables. Ce 
déclarations doivent être établies en doubs 
exempiaire, Toutefois, le haut commisuire 
de la République peut décider qu'elles seront 
en un plus grand nombre d'exemplaires 4 
cette mesure paraît nécessaire pour facilite 
le contrôle des spérations. 


« Les déclarations doivent être daites N 
signées à l'encre. 11 est interdit d'écrire e 
interiigne, de porter plusieurs articles su 
la même ligne ou d'utiliser des imprimés com- 
prenant un nombre de lignes supérieur À 
celui des modèles oMciels, Les ratures où sur 
charges doivent être approuvées, 


« Lorsque les énonciations relatives aux dit 
férents articles d'un même colis ne peuvent 
trouver place sur une sewe formule, un % 
plusieurs autres exemplaires sont annexés À 
celle<i. I en est de même lorsqu'il sal 
de marchandises formant un tout ou del 
nées à la construction d’un même appareil 
ou d’une même machine et dont les dives 
organes ou éléments se rattachent à un gr 
nombre de rubriques différentes du tarif qui 
n'est pas possible d’énoncer sur une selle 
formule. Les diverses formules présentées dans 
les conditions susvisées constituent une dé. 
claration unique et reçoivent le même numéro 
d'enregistrement, suivi d’un indice propre | 
chacune d'eiles, En outre, la mention « & 
claration en « n » formules » doit être ins 
crite par le déclarant d'une manière tr 
apparente, en tête de la première formuk, 
et reproduite au registre d'inscription. Let 
déclarations relatives à des colis non un 
formes, c'est-à-dire qui présentent entre eu 
des différences quant au poids, à l'espèce, al 
le cas échéant, à la valeur des marchandisé 
doivent être accompagnées en sus des docl- 
ments visés à l'article 47 ci-dessous, lorsqu lé 
sont exigibles, d'un bordereau de détail des 
tiné à faciliter la vérification, Le borderest 
de détail doit indiquer par colis, le poids, 
l'espèce et, le cas échéant, ia valeur des mar 
chandises. M doit être daté et signé. 


« En cas de contradictions constatées apré 
enregistrement des déclarations entre les mef 
tions portées sur celles-ci en toutes leitret 
et celles portées en chiffre, la vérité ou lt 
fausseté des déciarations est jugée sans égal 
aux indications chiffrées. 


« En cas de rontradictions constatées entre 
les mentions des déclarations et celles dei 
bordereaux de détail. La vérité ou La faussett 
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» 


9 UEN 12091. scoscososervoeaus.e non nn nn nn nn nn nnnnmn nr 
“+8. unmobilière ss. nn nn nn nn nn sn 4.000.000 , 4.000.000 
Engagements à vue : l 5 L 
Billets au portt ir en circulation... ss... nn ne nee mn sms 984.058 .138.210 » 9%6 .585.497.37 » 
Comptes courants créditeurs 
Compte courant du Trésor public. ......... sons HAUTE ÉLELELELELE < A p [EM 
ompnte courant de la caisse autonome ‘amortissement...oss.ses 819.005 .83 » "hn "- a ro= #0; 
ne à à 3 Court ants et « mntes de dépôts de Mi rsbsdcnaunaasttse 168,156 .012.,178 43 470.7:9.160.098 81 161.062.735.7% 2 
Disposilioi 3 ét autres € cascements à VUBe.so.es nn nn nn nn 1.414 821.117 6% 


DUO ..svrsctouiens Fe RAR NE Er EAU à 2 ser 23,109.891.755 70 290.422.903.967 70 
otal.. nn .….... RAR REELRLRERLRERE.LELREEENERELENEET ELLE T ILES LIT TT. 4.176.029.027.399 46 4.177.582.974.238 04 
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Cert{flô conforme aux écritures : 








1 PPT ERP PT NÉS AT RS ANS CG RSR 
une je VONRS 5 uso SAR RUE cssvotss osent 18 fo + 4 Le gouverneur de la Banque de France, 
Hvantes À O0 POUPEE... ue monobsttirhesréness dise SNS BAUMGARTNER, 
âchat des effets publics dont l'échéance n'exc de pas trois 
mois CRERERETEITI III nn nn nm nnnmnn nt tnonmmenenense 2 1/2 , 4 
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ANNONCES 


L== A"'NONTES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


” ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Adsiniaretes | et Lu fermiers déclinent toute insu qu à FO teneur des anuvurs. 



























































: RER — _ D 
6 LA . * » * LU * LM » L) 
0 Etablissements Rhodaniens CAISSE NATIONALE D E L'EXERGIE 
0 e . . de Bituues et d’ Entretien des Routes | © 276 23 FarbonG-suxr-Ioonr, PARIS 
Tirages financiers SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.800.000 F Dal | 
; SIÈGE SOCIAL: 32, RUE THOMASSNN, a LYON OBLIGATIONS DE 5.009 F 4 0,0 1943 
R. C,: Lyon ne 10802. | É caler 
societé Union pyrénéenne électrique. 
) . , . 
Compagnie des Tramways de Nice et du Littoral ons 4 06 194€ de 2.000 
à B is 4 0,0 1916 de 2.000 F. Les port s État nuitss à On da KR |] 
SOCIÈTÉ ANONYME RS Les rs à ODHg: s 4 0/0 de 5.000 
ea 2 È » (émission 1942) de la société Union pyré 
AU CAPITAL DE 76 MILLIONS DE FRANCS LISTE NUMERIQUE néenne électrique en liquidation par suite 
&iice soc: A PARIS (8e), 42, RUE MAGELLAN mis IQu | / de sa nai nalsation  (l i du 8 avril 1946 et 
RL dre 1° Des 270 bons amortis au troisième tirage | décret d'application du 21 mai 19461, sont În- 
R. C.: Seine n° 60722. d'amortissement effectué le 15 février 1949. | formés q ie cette dernière, usant de la faculté 
ns 2 Des bons amortis aux tirages antérieurs et | qu'elle 2'est réservée lors de l'émission « 
‘ hhlinnti - a non encore remboursés. procédé par voie de rachats en Bourse à son 
“se / re ) H me ° on 
Avis aux porteurs d'obligations 5 0/0 1930. ; chiant amortissement du 15 juillet 1919. En consé- 
quence, L ne sera pas elec ü irage au 
ANNÉES NNÉES sort. 
Quinzième amortissement annuel AR qu | h ns) Las 
(fer mars 1949). NUMEROS Sr ES NUMÉROS PP 
pra sement. sement Numéros des obligations restant à rembourser. 
Conformément aux dispositions du décret 216 à 290 — 2.471 À 2.473 — 3.357 —° 3.358 
48-1683 0 oc *e 1938, article 8, l’amor- , L. 20e ds à 4.099 — 4.100 — 4.001 à 4.608. 
es du Me ie arte à Pamor | des a sm) jo ls. à dos] tour émet 
le 4 septembre - de chaque année a été | {gs à 4 85 nr à so à L PPS PP PPT PP PPS PR 
avancé au 1 mars de chaque année. 3 620 à à GAG 147 à 796 4.1 1047 
Usant de la faculté qui lui a été réservée | Léo à 46550 1947 1.781 À 4.78) 41947 Société anonyme immobilière de Nogent 
lors de l'émission de ses obligations 5 0/0 2.662 à 4 666 1947 902 à 4 807 1947 ï , np 
ét par décision de l'assemblée gépérale des |“ du ds ondh ré ” SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000 F 
orleurs d'obligations 5 0/0 du D juin 19%, | —_—_—_—_—_———  — — ER EE SIÈGE SOCIAL : 
a Compagnie des tramways de Nice et du 9%. pourzvann Gammerra, NOGENT-SUR-MAR 
littoral a racheté sur le marché le nombre | Les bons sortis au tirage du 15 février 4949 | re UC aie à ii 
d'obligations nécessaire pour l'amortissement | Seront remboursables à partir du 15 mars 1919. R. C.: Seine 210338 B 
de l'emprunt au 17 mars 1949. de ——_— —————@—@—@—_——_——— 
ns : 100 SSSR RP PP PPS PPT 
ds to il ne sera pas effectué d OBLIGATIONS 5 0 0 1930 
ose 
Les amortissements antérieurs ayant eu lieu SOCIETE PARIS-CHARBONS : c : 
ar voie de rachat en Bourse, il n’exisle pas SOCIÉTÉ ANONYME Neouvième tirage du 29 janvier 4949. 
obligations amorties non remboursées. AU CAPITAL DE 31.000.000 DE FRANCS 
Le conseil d'administration. Sièce soctaL: 400, RUE La FAYETIE, À PARIS | Liste des obligations remboursables à 1.000 P 
ne on has R. C.: Seine 215032 B: Corbeil 15671: à partir du 1°" juiliet 1949, au siêge social. 
Pontoise 2091; Rouen B 723. ' 5 63 76 91 94 111 115 132 131 14 
ee 471 472 235 212 39093 266 3:6 403 417 


Société industrielle de Liaisons électriques HS 45 362 183 492 
SOCIÉTÉ ANONYME 


Obligations 4 1/1 0/0 1913 de 2.000 F. 
AU CAPITAL DE 425.000.000 DE FRANCS Gi. MES 


Liste des obligations sorties dans les tirages 


Eiècs social: 64 bis, RUE DE Moxcrau, PARIS Sixième amortissement. précédents et non encore rembourseées. 
R. C.: Seine 253063 B. “Si 6 S 44 14 19 3% 51 5 GG © 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 18 81 82 9% 9% 106 109 130 436 431 




















à à l'émissi Nc iss F4 151 102 1954 163 174 175 171 1%6 190 19 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT Bourse les 0 obligation 4 NOR | 198 105 107 198 MS 26 29 V 29 M6 
des 5.000 obligations 6 1/4 0/0 1949 amortir au 4 mai 1919. es 00 7 8 Ok 0 
de 5.000 F nominal, amortissables en 25 ans. : En em. il ne sera pas effectué de > 
irage au sort. PT PO PS PS PR LPS 
Dates des amortissements : , ‘ sé 
et nombre d'obligations à armnortir. Liste des titres sortis aux tirages anté- Société des Mines et Usines de Kedange-Dilling 
B5 janvier 1950... 88115 janvier 1963... 193 rieurs à non encore présentés au rembour- SOCIÉTÉ ANONYME 
41951 9 er 961... 206 sement. AU CAPITAL D8 72 OX) DE FnaxCs 
es 4952.” 99 — 1900: 518 Remboursement 1 mat 1915 k SIEGE SOCIAL : Ne 
‘ a are Y»x . € # 
pp Si _ 2. ET 427 1.220 2.107 3.592 4.027 4.296 4.989 4.990 12, RUE DE La ROCHEFOUCGAULD, PARIS 1%) 
ei 1955. : 119 Fes 1968. : : 962 5.644 5.057 7.373 8.459 8.887 ee 
= 4956... 4127 = 1969... 278 16 MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 145 de 
= 497. 15] 190... 2% DEREEANE. 4e. neR: EUR 5.000 F sont informés que les obligations cor- 
Pen 958... 143 _ 4971... 314 A 799 1.573 1,704 1.723 1.740 1.999 2 .080 2.1M respondant au quatrième amortissemnt . 46 
— + à 452 — 1972... 334 2.979 2.975 2.997 3.179 3.654 3.971 à. 472 5.0: mars 1919) ont été rachetées en Rourse 
“ss "à + + 1973... 359 6.492 6.493 7.594 8.272 8.419 En conséquence, il ne sera pas effectué de 
Se 2002: 18 = 4974... 371 Les _amortissements des années 194%, 1947 ürage au sort pour cet amortissement 
total: 5. : | et 1938 ont été couverts par rachals en Les précédents amortissements ont été e$- 
000 obligations, Bourse, fectués par rachats en Bourse 
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- 231.085 à 237.70 097.726 ct 297.721 — 445.700 — 
GOUVERNEMENT CENCRAL DE L'ALGERIE 1.102 à 237,1 — 2 t — 2 { à | si6 F5 - 
240.806 — : 6 à 241 ) - ? st à LOU, ZA  — 
eine > X2.412 — À 244.525 — 245.776 et | à 455.09 
Lure LEE n ? 249.777 PA 2 Re 246.791 à 243.800 à 458.118 
ÿ RE 47 ( À Gl= + "ee 50.535 — 
EMPAUAT ALGERIEN 4, ,30 Ja 1930 | —_216.5% 2A7.A6 À 2A7.a0à — | 459-524 
9° 241,499 & 250 6 à 250.789 — à 400,949 
LR 3 } } DA (W à 6 100 
ee sols à … 259,078 à 951.000 — | 469.509 — 
JA. à — 255.401 À 255.405 — | 471.850 - 
: ‘ 10 2 2 DIS OM 211.38 
Liste des obligations sorties au trente-huitième | © of! es r Vas y L77 10 
- à » " PA AL a 24 . nd _e 
tirage du 20 novembre 1948, MR 615 — pi TES à 260 — 61.03% à | 489.917 — 
1.251 à 1.2 1.776 à 1.799 — 93.496 À | 201.040 — 261.043 à 261.050 — 261.061 à | 451.038 — 
8.4: it te G SAS À GE ON — 061.09 961.072 et 961.073 — &k 481.: 300 3 
1 ‘ SN _ Ù ‘ oO, UV O6h LR 2 66n or a= ? À LQr Eu HRT ET À 4Q7r , 
49.801 à 19.82 21.516 à 21.5% 25.04 | 262.086 D. 262.601 à 262.625 — | 153.090 À 485.546 — 487.576 à 487.582 —… 21 
à 25.075 — 21.426 à 51,490 — 91.412 — 32.701 | 265.604 269 .61: 25.614 — 265.616 et | 487.598 à 487.600 — 487.801 à 487.625 — 53 
à 2 x 2,711 à 32.713 — 22,716 à 32.725 | 265.617 265.625 — 266.076 À | 483.501 à 488.525 — 490.701 À:490.57 4.04 
3 BA À 242.875 — 30.126 À JO AS 0 447 | 266.98 261.180 — 267.488 à | 490.951 à 490.968 — 491.54 à 191.608 ; 
à ‘2.150 0,7% À 39.741 0.273 à 267.44) 2%69.100 — 271.921 À — 463.976 à 491.000 — 404.820 à 494.825 … 
40.288 — 4 2 10.77 10,800 — 43,796 | 271.32 275.600 — 275.61 à | 497.458 à 497.47. 
à 43.75% 49.750 — 493,744 — 43.747 à 43.700 | 975 673 T0 — 282.426 à 282.152 | 504 99 EM 97 : ” 
À pas - 4 | éi Û du ans. 4€ De. lus 04.250 — 503.75 À 502.77 
— 44.616 — 682 à 44.700 16,976 à 47.000 …— 009 £ og" 1. Ge 47 e& 90.226 A QUE. JU, 112 — 
= "49 879 à Vi 9 a L 19.802 À 49 898 — | ogr m9, Ps 2 à 2: Pt 504.526 à 504.550 — 507,026 à 907.044 — 507.018 a 
M) 996 À T0 43 - . 50.046 À OUR — 0.878 200 EM — 1.216 à 237.300 — à 507.000 — 509.904 à 509.925 — 509.926 À ê 
à 50.600 — 50.776 à 50.800 — 52.291 à 52.275 | 5 0e à + : 211 TZ [509.050 — 510.751 à 510.76 — 510.76 —… . 
"59 976 à 53.000 — 56.496 à 56.450 — 56 407 | 22/09 à 208. en IS ER — | ER 510.775 — 513.426 À 513.450 — 549.026 0 
à Rai - (0 à ST RL à A 8, a —“ 101 à C0 409 290.159 à 292,200 — 292,501 à 292.525 — 295.476 à 519.053 — 519. 044 à 519. 046 — 521.576 nt ! . 
ot & + Ni, 00 ou1.01i - OU, 4 l 4 h O0 1009 00% 100 À 90 9 — 91 Fee « pa Ês Le A $ 4, 
— 4.411 à 60.425 — 67.401 à 67.425 — 68.576 | Do 20 02 02489 à 295.192 a ét 521,580 — 521.583 à 524. GO — 523.804 à 522.46 Fe 
' L en = br A WIN — de 4 4 mtlez À Lio ig = 2, NS x _ — 15923.519 à 593.895 — 594.! 526 À 524.547 “> x) 
Xe GS, 199 un y gaie C0 _ 000.2 à 900.2% — 200.28 et 500.209 — 52 549 ct 524 IT st à 296 à ! 594 827 ; 18 
2 75.801 à 73.825 — 71.002 à Ve NY) MAL Qu 217 ‘ 93 D (26 > des. SR de n'ess 4 ( 
7 726 k 70.70 - , 81.101 1 si 12 se &2 096 | 00.214 — 900.217 à 300.25 — ae 0 à | 524.840 — 524.846 à 524.849 = — 526, v à 526.138 | + 
Re Done a cat “goaux | 202.081 — 202.687 A 302.700 — 307.076 à | — 526.138 à 526.150 — 528.676 À 529 C8: 4.1 
REA Re » 02 à » ! Es € x," — a 1! on pd pt a uÙU, de J.0, » - DN 
à 2: # Di 2. » € e si jé 82. ec 596 207,091 — JU 1.03% à 307.100 — 307 SA à 528.600 à 528.693 — 523 826 à 529. 846 - + 556.24 3 d.29 
&2.9i1 à 82.90 — 69.976 à 86.000 — BG. | 567.357 — 307.339 à 07.371 — 309.061 à | à 136.225 — 596.426 à 526.430 — 6. t | 
à 86.4) - M. o01 à 01.525 — 91. 130 à G1.800 M 7 119. us, 319 PT) + Ste 4 ae | rs Rae Le = 3 EC. 4:2 er ? Par 
— 49.451 à 92.175 D (AM AM OS — 91.4 D hr à ie TES Ty 14 et Pan sn — Tr 526.443 — 536.450 — 237.851 à 597.861 — à 
PL “1 o Œ —. u .—. _—. .. à x ‘xHvy? + Lo L LU d ;— ‘ _ Foyer Cr k 
à 91.450 — 96.079 À 06.099 — 96.006 et 06,097 | 220-285 à 0.25 — —— - à + ve a mr di et SS7.STs — SOINS et 537.875 — î 
se 07 509 À "or 504 sa 07.511 À 97.595 xx Fe tis à 321.300 — 35.101 à 1 4 — 539.404 à 599.114 — 539.420 à 539.425 — $ Voci 
97 691 à y7 € Fr Fe 7 ER "4 ao Pre or PRE 2.118 à 20.12 — 2.501 à rar .) 75 _. 529. 501 à © 530 D 22 — 529. 50 — 510,70 à 546 7% L 
0 ( TJ, nh) - JT a vi,UUS — 91 in 93 à ST \” PE. o È L E U 
— 07.067 — 97.610 à 97.675 — 98.028 À 98.060 001 à 326.00 — 326.007 » 326.010 —|— 54.904 à 541.912 — 541.914 à 541.025 — ; 
VS It L IT DU | SS 026.016 à 926.021 — 227.126 à 327.150. 542.001 à 542.025 — 543.951 à 543.273-— 547.976 È : 
402 Si À 102.807 — 104.001 À 104.025 — 104.276 | 491.676 à — |A 567.500 — 547.777 à 547.800 — 550.126 À D oo 
à 103.333 - 104.907 à 104.400 — 106.204 | 999 ( à 1 000 150 — 550. 154 à 59.173 — 000.251 à 550.260 _ 
à 106.214 — 106.976 à 107.000 — 107.496 à re + F 77 900 &? — 560.269 à 550.272 — 550.275 — 550.251 à ‘ pe 
407.40 407.752 à 107.767 — 107.769 i Dr 337.701 À 913 999 _ 1950. 975 — 006.476 à 556.500 — 557.304 à 557.419 j pes. 
— 109,951 à 109.275 — 111.904 À in. 25 — | 3996 À à 42 90 | — 597.311 à 551.329 — 558 “où à 558.025 — ( g 
à + 24 = 060.676 à ë 60. 700 A 47 76 à o61 489 ne 561. iko | + 3 


LUOP à 111.508 — 113.701 à 413.705 — | — 33 € à 919 
rt + + 4e j ge 0 per 345 00 à 561.487 — 561.490 à 561.492 — 64.851 À D «nn 





=, ’ : 
à 115.906 115.966 à 115.975 — 123,226 17.284 et 948. 200 — | 964.875 — 566.226 s 566.234 à 566.247 = 2 '”? 
123.220 — 494.901 à 19.95 — 135.176 8 92,726 à 28.475 — | 66.241 à 566.250 — 566.453 à 066.475 — 568 .(K4 

495 tr 126.054 à 126.0%6 126.009 à 60.536 à à 361.247 à 063.025 en 569.476 à 63.498 = 570.026 & Ê 

425.017: - 1926.81 à 12 EU 127.826 à 127.814 — Hil. | 361.32 site care 27 = 570.726 à 070.790 — 571.826 à 011.590 Re 
es” LD TU 22.778 122.784 à 132.800 —- | 966.501 à 167.796 207.750 — | — 977.151 à 577, 175 — 578.651 à 078.67 — 7 4919 
4% out à EE 67% — 154.601 à 134.623 — | 958 97 & NS 973 — 0.051 Àà 269. DR 583. 976 \ O8. 200 — 583.547 à 183,550 — 584.274 © res 
434.625 — 146.426 à 196.452 — 156.440 à 136.400 | 369.059 à 369. ES — 310.476 À 370.200 — à 584.400 — 568.982 à 388.988 — 588.906 à © de: 


— A5S.078 À 138.081 —— 138.001 À 138.100 — | 971.551 À 271. — Hn.026 à 315.050 | 989.000 — 589.026 à 589.033 — 589.038 à 589.050 2-1 
43.576 à 139.00 — 190.601 à 150.64 — | 376.076 À 277.000 — 979.076 à 919.100 — | — 89.126 À 569.150 — 592.104 à 593.103 — | 
440. à 140,106 — 140,109 — 410,112 —— 019.576 À 370,589 — 30,376 À 60. 100 — | 503.108 à 593. 117 — 509,120 à 593.125 — 593.351 


440.115 à 116.1 10.20 à 140.22 — 083.426 À 283.400 — 281.029 à 981.096 — | à 593.356 — 5% 3.367 et 513.208 — TA ct 

G42.5at à 142.560 — 147.076 à 147.082 — | 284.010 À 7 — | 598.972 — 594.626 à 594.600 — 594.751 à 594.77 

447.084 à 147.100 — 139.976 À 460.00) — | 199 701 à — 097.401 à 597.414 — 597.417 à 607.425 = 

460.726 à 160,75 — 169,798 à 160.740 — 160 re « _— 594.996 GU8.476 à 598.491 — 598.497 à 597.499 — G02.120 
160,700 — 161.026 à 161.050 — 162.86 i 201.526 à 





à J à 602.150 — 11.226 à Ct1.250 — 614.376 À 
462.540) — 161.671 à 164.070. 301.542 91.51 201 5; DL 614.400 — 615. 001 à 615.020 — 5. (22 à 613.023 L 
65953 — 465.006 à 165.950 — 107.870 an |'292.528 — 392.1 202549 et 292.550 — |— 619.026 à 649.633 — 649. 6% à 619.68 — 

4€: 00 eue 168.004 à 168.975 Ps 169 101 A 094.076 à 594.020 — 291.601 à 394.603 — 619.640 à 619.650 — 623.476 à 625.492 — 625.193 ; So . 

AG0.1% — 169.476 à 109.500 — 175.496 à | 091.020 à UC — 95.151 à 305.468 | À 625.500 — 624.001 4 625.085. n°0! 

475.533 — 175.495 À 175.450 — 419.329 à —- 395.470 à 090.475 — 396.502 à 096.520 I fsonts listé rte à 207.728 le nombre Ë 

479.250 — 480.776 À 180.800 — 481.001 à | — 25.976 à JUS,979 — J9S.UT à U9S./07 — A PIONCDIS ENS DUFTS 6 E9S. te 20 RORRON 

{at 007 151.000 À 181.075 — 182 389 à | 298.990 et 399.000 — 400.830 à 400.826 — d: 3 obligations amorties depuis l'origine des 

18 x 186.601 À 186.627 187.476 à 187.500 | 01.591 à 401,575 — 402.551 à #4 pe? — J'tirages et réduit à 422272 Ie nombre des 

— 188,901 ct 188.202 — 188.219 à 188,925 — | 102.563 €t 402,564 — 402,567 à 402.573 — | titres restant à rembourser jusqu’à l'amortis- 

49.151 À 189.17» — 189.351 À 489.973 — | 108.120 à 401,743 — + 40: 025 7 | sement définitif de Femprunt. Le 

491.7% À 191.750 — 198.951 À 496.275 — |, 405.0 — 405.8 à AUS. — 5.5 à 

499 226 à 199,290 — 199.408 à 109.425 — 199.576 | 100-619 — 406.176 & 406.1 — 406.18E à | Le remboursement des obligations et le 

106.19 — 406.200 — 306.776 à 406.800 — | bayement des coupons auront lieu aux caisses 
| des établissements ci-après à dater du 15 fé- 
— | vrier 1949: 


à gr 578 ji 199.580 à a: 09 — 190.500 à | 506 956 À 407 000 — 408.051 À 408 059 
490.600 — 201.201 à 2M.2il — à 408.075 — 411.601 à 411.6%5 
à 412.103 — 412.407 à 412.125 
à 416.709 — 417.05 — 417.088 à | Cormpteir national d’escompte de Paris; 


RE PRE Ve 








14 Cr ) FA } J08 0 i ag ; 
— (3 — Œ à 909.010 — 309.04 Hi 128 rat ve 2. PATES Banque de Paris et des Pays-Bas; rar 
200.053 — 20.040 et 200.060 — 204.676 à 204.688 | "410 156 à 419.167 — 419.472 à 419.175 | Crédit Iyonnais; 1°" 
— 204.776 à 204.773 — 204.789 À 22 801 à 522.817 _— 492.919 À 472.895 — Sæiété générale pour favoriser le dévelop Est 
207.225 à 207.247 — 207.476 ct à. 493:075 — 99 751 à-492:775- pement du commerce et de l'industrie eq 4e 
7 xt À 207.489 — 207.48 es 1.1 _— | 497.851 à 121.875 ras 529.231 à 499.920 — France ; Norc 
208.126 à 208.100 — 209.154 À 209.175 — 209.726 | 490.027 À 490.047 — 651 à 433.575 — | Crédit algérien; Rho 
à 200 750 — 211276 à 211.200 — 212.004 À 212.025 521.079 à 431.09 — : 1.096 à 434.100 — Compagnie algérienne ; Gen 
— 213.251 À 213.275 — 214.976 à, 214.980 — | 435.076 et 495.077 — 435.081 à 435.100 — 


Se à : Rens Se on | 399-076 À ( Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; Franc 
RE + ..— a _ à 24.00 — D 35.716 à Ra Fe 1%. ei à ne Banque industrielle de l'Afrique du Nord: Ce 

002 17.000 — 223.406 à 233.425 — | à *- <- gl 110 170 à 4101 D —. 50 40€ et Société marscillaiso de crédit industriel e4 à pa 
MS.4X à 223.450 — 2UAMOL à 224.125 — | 410107 — 410.451 à 410.456 — 440.458 À commercial et de dépôts ; gées 
PA. 688 ! 221-700 — 295. 4 à 225.956 — 225.565 | 440.467 — 440.480 à 410.475 — 441.93 Caisse de la trésorerie générale de l'Algérie, tion 

225.375 — 927.913 À 997 01 — 239.501 à .975 — 413.05 415.007 — 441.126 à , serv 
Le 1 _— 92% + & 227-010 — 933.172 À ae 7 "à 15 " Fe #- ls Au Fr < te La liste des obligations amnorties et non rerm- cher 
PAT — a à 225.345 — 236.876 à | 414.451 44.475 — AAi.ROI À 444 8t0 — | boursées ne pouvant, en raison des circons- Pari 
26 °c — J6.880 à 29.000 — 997,976 À | 144.813 OT — 434.824 et 444.825 — | tances, être établie nan sera publiée de « 
7.201 -— 257,900 à 297.200 — 227.676 À 297.685 | M5.32% 155.39 à MO.03 — 45.72% À ultérieurement, cher 
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Société Immobilière de la Rue Sala 
CarrTAL SOCIAL: 1.000.000 DE FRANCS 
Sièog SOCIAL: 21, RUB SALA, À LYON 

R. C.: Lyon B 26-36. 





deuvième tirage du 29 janvier 1949, de 40 obli- 
gations à 4,50 0/0, emprunt 1931, rembour- 
sables à 500 F au 1° mars 1549, 


1 9 #4 #8 12 2 1 

gi 54 400 4116 448 165 4169 492 
10 236 284 299 300 331 313 47 
553 540 555 601 660 871 880 932 
a.0ùs 4.412 4.164 1.189 1.592 4.121 1.436 1.487 





Numéros des derniers tirages 
restant à rembourser. 





| d'escompte de Paris 


où 24 37 40 49 56 58 61 
6 6 "A 73 75 ‘76 97 401 
10 A4 450 457 458 466 471 119 | 
180 186 189 195 496 197 257 293 
Mo P1 335 343 423 452 413 480 
26 656 690 691 726 732 766 779 
789 790 793 799 868 884 886 889 | 
907 910 4.011 1.022 1.076 1.118 1.124 1.154 
4.192 1.252 1.961 1.962 1.969 1.278 4.990 1.234 | 
4.298 1.304 1.417 1.422 1.432 1.476 1.484 1.490 
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Société nationale des Chemins de fer français 





Rectificatif au Journal officiel du 8 février 


Compagnie Générale Electrique 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 1$ MILLIONS DE FRANCS 


SIèGR SOCIAL: 50, RUE OBERLIN, NANCY 





Les propriétaires d'obligations 6 0/0, émises 
en 1919 par la soclété, son informés, confor- 
mément aux conditions de l'émission, qu'elle 
a décidé le remboursement par anticipation de 
toules les obligations de cette émission encore 
en circulation, au pair, soit 500 F par titre, à 
partir du 1er avril 4949, coupon n° 60 détaché. 

Les banques habilitées pour eflectuer les 
remboursements sont: la B. N. C. I. le Crédit 
lyonnais, la Société générale, le Comptoir 
, à Paris et leurs succur- 
sales de province, la Société nancéienne, à 
Nancy et sa succursale de Paris, ainsi qu'à la 
caisse de la société 

Le conseil d'administration. 








ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 2 janvier 1949, 


le président du tribunal civil de Briey à 
| ordonné la mise sous séquestre des biens, 
| droits et intérêts appartenant à l’entreprise 

Keuffer (Wilhem), à Villerupt, siège socia 


4949: Ohigations Est 3 0/0 nouvelles non rem- | 


boursées, page 1426, 2e colonne, 10 ligne, au 


lieu de «a 1.969861 à SR0, septembre 1948 », 
lire: « 1947 »; page 1438, 21e ligne, au lieu de: 


« 3.736914 à %0, septembre 195 », lire: 
« mars 1938 »; 22% Jigne, au lieu de: « 3.737.921 
à 930, Mars 1%M8 », lire: « septembre 1%5 ». 





Rectificatif au Journal officiel du 13 février 
499: Obligations Orléans 4 0/0 non rembour- 
sées, page 1668, 
de: « 573.401 à 590, septembre 191 », lire: 


« 1949 ». 
| 
J) 


Société Nationale des Chemins de Fer Français 








DES DETTES 


L4 





[ REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
L 








Service des titres. 


a 


La Société nationale des chemins de ter 
français procèdera, aux dates suivantes, au 
remboursement anticipé des emprunts ci-après, 
dont elle est débitrice en vertu des lois en 
vigueur : 

4er avril 1949. 
5 0/0, Paris-Lyon 
Rmmanuel 3 0/0. 

4er juin 1949. 
Est 5’0/0 {tre 


3 0/0, Bessèges 3 0/0, Victor- 


— Obligations Ouest 5 0/0, 
série). 

À juillet 1919. — Obligations Dieuze 3 0/0, 
Nord 4 0/0, Ouest 4 0/0, Rhône et Loire 3 0/0, 
Rhône et Loire 4 ©/0, Bourbonnais 3 0/0, 
Genève 3 0/0 1555, Genève 3 0/0 1857, Mediter- 
rance 3 0/0 1852, Méditerranée 3 0/0 1859. 


Ces obligations cesseront de porter intérêts 
à partir des dates ci-dessus et seront rembour- 
sées pour leur montant nominal sous déduc- 
tion des impots en vigueur, sans frais, au 
service des litres de la Société nationale des 
chemins de fer français, 83, rue Saint-Lazare, 
Paris (%}, aux guichets des établissements 
de crédit agréés par la Sociélé naliona!e des 
chemins de fer français et des comptables du 


4e colonne, 59 ligne, au lieu | 


— Obligations Méditérranée | 





à Duisbourg, de nationalité 
biens, droits et intérêts comprenant notam- 
ment: io un moteur trique Lahmeyer, 
une lcomotive à gazoil: 2° un compte de 
quarante-six mille trois cents soixante-quatre 
francs, déposée en mairie, un solde créditeur 
de sept cent un mile trente-huit francs vingt 
centimes au Crédit lyonnais de Longwy, et 
a désigné l’administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre en la personne 
du directeur de l'enregistrement de Nancy, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


1 n 1 » 1 » 
allemande, lesdits 


13 
Ciut 


9 


Par ordonnance en date du 2 
le président du tribunal civil de Briey a 
ordonné la mise sous séquesire des biens, 
droits et intérêts appartenant à la,firme alie- 
mande Richard ({Hoffritz et Ce), à Zicheri 
Barockenaufbau Treppenbau, de nationalité 
allemande, lesdits biens, droits et intérêts com- 
prenant notamment un compte en dépôt à 
l'agence de Longwy, Crédit lyonnais, de dix- 
huit mille sept cent trente-deux francs quatre- 
vingt centimes, et a désigné l’adminisiration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, en la personne du directeur de l’enregis- 
trement de Nancy, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Janvier 4949, 


Par ordonnance en date du %S janvier 1919, 
le président du tribunal civil de Briey a 
ordonné la mise s2us séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur 
Sauerwein ({llenrich}, représentant à Tiercelet, 
de nationalité allemapde, lesdits biens,.drojls 
et intérêts comprenant notamment un compte 
en dépôt à l'agence de Longwy, Crédit ;yon- 
nais, de mille deux cent vingt-trois francs, 
et a désigné l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre en la per- 
sonne du directeur de l'enregistrement de 
Nancy, pour remplir les fonctions d'adminis- 
lrateur séquestre. 





Par ordonnance en date au 23 janvier 1949, 
le président du tribunal! civil de Briey a 
ordonné la mise sous séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à ;a firme alle- 
mande Vereinigte Untertag und Schachtbau, 
à Essen, de nationalité allemande, lesdits 
biens, droits et intérêts comprenant noitam- 
ment un compte déposé à l’agence de Longwy, 
Crédit lyonnais, d’un million quarante mille 
neuf cent cinquante-neuf franes, et a désigné 
l'adninistraion de l'enregistrement des 








maines et du tisnbre, en la personne du direcs 
teur de ,;’enregistrement de Nancy, re ID 
plir les fonctions d'administrateur séquestre, 


nour 





Par ordonnance en date du 19 janvier 1949, 
rendue sur requête du commissaire du 
vernement près la cour de justice de Lyon, 
le président du tribunal civil de Lyon a donné 
mainicvée du séquestre des biens du nommé 


Lordat (Jean-Antoine), dem t à Lyon, 4, 
rue de ja Gerbe, qui avait « confié à l'ad- 
ministration de l'en gistrement, par orne 
nance du 28 août 19%. En consqui +, l'ad« 
ministration de l'enregistrement a été déchar 
gée de la mission qui aui avait élé conilée, 


Par ord ince en d lu 7 ja 1949, 
le président du tribuna le 1 à 
pro! + la clôtu 1 Î | ) 
des biens desdits s D | 1 \ug9 ) 
et de Luca (1 } À i = 
ira \ des domaines it que 5] 
sont régulières et que | [ : è 
à sept inhle cinq cent einq } Î , 
et donné décharge à l'admini:s | dope 


nes de sa gestion, 


Par ordonnance en dati 12 février 1949, 
le président du tril \ le Thionv 1 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rèts appartenant à Von der Heiden (I t), de 
nationalité ilemande, ivant « | 4 
Basse-Yutz. pla e de la Liberté, t a nommé 
l'administration de l’e gistren 0 10 - 
maines et du timbre, pi en la pe lu 
directeur du département de la Mo pour 
remplir les fK 3 d'administ 1] Sé- 
: QUESLEC, 
Par ordonnance en date du 12 février 1949, 
le président du tribunal civil TI ville a 
placé sous séquest | biens, droits et inté- 
rêts appartenant à H rand (Henri), d - 
lionalité allemande, avant den ; à Basse 
Yutz, 31, route de Sarrelou t a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la pe] tu 
| directeur du département de la Moselle, pour 
| remplir les fonctions d'administrateur sé 
questre. 
hé 
Par ordonnance en daté 1949, 


du 12 février 

le président da tribunal civil de Thiouville & 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Beck (Heinz), de natisna- 
lité allemande, ayant demeuré à Uckange, 
1, route de Thionville, et a nommé l'adminis- 
tration de l’enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moselle, pour rempiir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 12 février 1949, 
le président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Anschütz {Waller), de na 
tionalité allemande, ayant demeuré à  Uc- 
kange, rue Neuve, et a nommé l'administra- 


tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise èn la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 


fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 12 février 1948, 
le président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séqueëetre les biens, aroils et inté- 
rêts appartenant à Abels (Charles), de natio- 
nalité allemande, ayant demeuré à Audun-le- 
Tiche, 15, rue Nouvelle, et a nommé Fl'admi- 
nistration de l’enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour rem- 
plir les fonctions d'aëministraieur équestre. 


Par ordonnance en date du 12 février 199, 
le président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les bises», droits et inté- 
réts appartenant à Kedinger (Marguerite), 
épouse Falkenstein, de nationalité allemande, 
demeurant à Kidrich-Rheingen (Allemagne), 
et a nommé l'administration de l'enregi-tre- 
ment, des domaines et du timbre, prie en 
la personne du directeur du département d8 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'ad- 
lninistrateur séquesue, 





mas 
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Par ordonnance en date du 12 février 1949, 


le président du tribunal civu de Thionville à 
piacé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rt RUE | nant à Becker (Pierre) de natio- 
nalilé allemande, demeurant à (Geéisslingen- 
Steis Allemagne), et a nomrmié l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du hiinbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moselle, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 

Par ordonnance en date du 12 février 1949, 


le ] tent du tribunal civil de Thionville a 


piaca us ééquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Spatenhuber, née Marie 
He de nationalité allemande, demeurant 
à | » (Allemagne), et a nommé l'ad- 


rictre nt 
gistrement, 


des dormai- 


nes »t du timbre, price er la personne du 


directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre 
mets 
Par ordonnance en date du 19 février 1949, 


le président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
réts eppartenant à Ehlig (Jules), de nationa- 
lité aliemmande, ayant demeuré à Basse-Yutz, 
76, rue Nationnle, et à nommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, des dornaines et du 
tümbre, prise en la personne du directeur du 
département de da Moselle, pour remplir Îles 
fornclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 février 1949, 
le président du tribunal civii de Thionville a 

acé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Thunhart (Alfred), de na- 
tonusiité allemande, ayant demeuré k& Basse- 
Yutz, 28, rue des Prés, et a norniné l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moselle, pour reraplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 41 février 1949, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Babel 

Marie), ci-devant à Bischoffsheim (Bas-Rhin), 
dc: rue principale, actuellement sans domi- 
eile connu, sujet ennemi, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des dornal- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Pas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 





Par ordonnance en date du 11 février 19,49, 
> président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
@roits et intérêts appartenant & la dame Gon- 
dorf (Catherine), actuellement sans domicile 
connu, ci-devant à Klingenthal, ne 42 (Bas- 
Rhin), sujet ennemi, et a nommé Yadminis- 
tralion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en Ja personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'adminislrateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 41 février 1949, 
ke président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts + hs au sieur Keil 
Fritz), à Ottratt-Klingenthal, ne 286 (Bas- 

hin}, sujet ennemi, et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du dépariement du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


nm 


Por ordonnance en date du {1 février 1949, 
le président du tribunal de pretnière instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Lam- 
pert (Aloyse), actuellement sans domicile 
connu, cidevant à Rosheim (Bas-Rhin), 
741, faubourg de la Gare, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l’entregistrement. 
des domaines et du timbre, pen en la per- 

nne du directeur du département du Bas- 

hin, pour remplir les fonctions d'administre- 
teur scqestre, 





Par omonnance du 91 janvier 4949, le pré- 


sident du tribunal civil de Châteaubriant 
(Loire-Inférieure) a donté ruainievée du sé- 
questre prononcé par ordonnance du 16 jan- 
vier 147 sur les biens appartenant à Fau- 
cheux, commerçant en beurre, œufs et vo- 
lailles à Châtraubriant. 





Par Jugement en date du © décembre 1948, 
le tribunal de preanière instance du Ilavre 
(département de la Seine-Inférieure) proncnce 
la mmainlevée du séquestre pris à l'encontre 
de la Reale Mutua, ei concernant une samme 
de 2.26, F, dont la Compagnie nouvelle 
d'assurances inaritunes du Havre et Seine 
maritune réunies se reconnaissait déhitrice, 
ordonnance rendue le 42 décembre 19%4, 


eme 


Par jugernent en date du 2 Gécernbre 1%8, 
le tribunal de première instance du favre 
(département de la Seine-Inférieure) proncnce 
a mainlevée du séquestre pris à l'encantre 
de M. Morgante (Réano), demeurant à Rome 
(italie), comernant diverses actions énumé- 
rées dans cette ordonnance le 24 novern- 
bre 19%. 





Par jugement en date du 2 décemhre 4%48, 
le tribunal de prernière inslance du Havre 
(département de la Seine-Inlérieure} proncnce 
la rmaiulevée du séquestre pris à l'encontre 
du sieur Giannatasio (Mario), concernant une 
somme de 1.362,87 F, dont la Société générale, 
agence du Havre, 2 et 4, place Carnot, Se re- 
connaissait débitrice envers le susnommé, 
ordonnance rendue le 4% décembre 1944. 





Par jugement en date du % décembre 1948, 
le tribunal de première instance du Havre 
(département de la Seine-Inférieure; proncnce 
la mainlevée du séquestre pris à l'encontre 
du sieur Giannatasio (Mario), concernant une 
somrae de 1.408,01 F, dont la Banque natia- 
nale pour le commerce et l'industrie, sucour- 
sale der Havre, était débitrice envers le aus- 
nommé, ordonnance rendue le 27 aovem- 
bre 1944. 





Par jugement en date dun % décembre 18, 
le tribunal de première instance du Havre 
(département de la Seine-Inférieure\ prononce 
la mainltevée du séquestre gris à l'encentre 
au sieur Magnani (Enrico), concernant une 
some de 4.269,14 F et diverses obligations 
énumérées dans l'ordonnance du 17 décerm- 
bre 1938, 





Par jugement en date du 22 décembre 1948, 
le tribunal de première instance du Havre 
(département de la Scine-Inféricure} prononce 
la mainlevée du séquestre pris à l'encontre 
de la Compagnia Di Roma, Piazza Grazioii, 6, 
à Rome, concernant une <ormmme de 2.25% F, 
dont la Compagnie nouvelle d'assurances ma- 
rites du Havre et Seine maritime réunies, 
dont le siège est au Havre, 43%, boulevard de 
Strasboneg, se reconnaissait débitrice, ordon- 
nance rendue le 12 décembre 1944. 


Par Jugement en date du 22 décembre 1948, 
le tribuual de première instance du Havre 
(déparlement de la Seine-Lnférieure} prononce 
la mainlevée du séquestre pris à l'encontre 
d 'Anonima Infortuni, concernant une 
somne de 1.02%,2% F, dont la Compagnie nou- 
velle d'assurances maritimes du Havre et de 
ia Seine snaritime réunies, siège, 142, boule- 
vard de Strasbourg, au Havre, se reéconnaissait 
débitrice, ordonnance rendue le 42 décem- 
bre 1444, 





Par jugement en date du 2 décemore 148, 
le tribunal de première instance éu Havre 
(département de la Seine-Inférieure) ;rononce 
la mainlevée du séquestre pris à l'encontre 
de l'Unione Italiana di. Riasseurazione, con- 
cernant une somme de 2.255, F, dont la 
Compagnie nouvelle d'assurances maritimes 
du Havre et Seine maritime réunies, se re- 
connaissait débitrire, ordonnance rendue Je 
12 décembre 419%, 





— 
Par jugement en date du %® décembre 4 
le tribunal de première instance du A 
(département de la Seine-Inlérieure) y: or 
la mainlevée du séquestre pris à l'enc. _. 
da la compagnie d'assurances Europa, el ex 
cernant une somme de 53.90% F', # 
société À responsabilité limitée Henri.v 4" 
que et Css reconnaiscait débitrice : 2 
elle, ordonnance rendue le 20 décembre 194 





Par ordonnance du 
civil de Saint 
1919, prise & 


président du tr'h 
£lienhe en date « ) 
n verlu dé l'ordonnance di {à 


tobre 1944 sur des profits illicites, est Aos 
née la mainlevée du séquestre prononca le 
er mai 495 à l'encontre du portefeuille titre 
et participations diverses appartenant Men 
(Léon-Claude}, mernbre ée la S. N, G. x + 


(Léon) et veuve Merle, demeurant à « 
Etienne, 22, rue Voltaire, et qui avait «4 
confié au directeur de l'administraiiy 
domaines du département de la Loire, 





Par ordonnance du 3 février 4949, Le rés. 
dent du tribunal civil de Tonnerre a omktng 
la snainlevée du séquestre apposé sur lo 
biens appartenant am sieur Lamulle (Jacuras 
demeurant à Argenteuil (Seine-et-Oise), 
des Grandes-Foniaines, 9, par ordonnance du 
12 mai 1947. 


manne 


Par ordonnances en date du 44 février 4959 
Présicent du tribunal de première ins 
de Tunis a nommé, en remplacement des 
précédents adininistrateurs séquestres e: av 
mission d'accomplir tous actes entrant dan 
le caüre de la lo! du 2% septembre 1948, le 
service Ce liquidation des biens italiens en 
Tunisie, réprésenté par le chef de ce servir. 
en qualité d'administrateur séquestre de toy 
les biens, droits et intérêts appartenant en 
Tunisie à: 

Indivision entre les consorts Sciacca, hr. 
Ucrs de feu Salvatore Sciacca et Ahdelary 
Ben El Hadj Bechir El Iman, El Habib br 
El Hacf Mahmoud Æl Imam, Fethima Bert 
Moham#d Lakdar Ben Ahmed Ben El Id 
Salah Tebib, Khar Khedoudja, Jénina, Mah- 
moud, mise sous séquestre globale, biens À 
Henchir Bou Djérida. — Précédents acminls. 
tratrurs séquestres : MM. Fauvel (And), 
Machou (Paul), Ghez (Victor). 

Mlle Maïtese (Rosalia), possédant des biens 
à Tunis. — Prérédent administrateur séquer 
tre: M. Gregogna. 

M. Sciacca (Vincenzo), possédant des hiens 
à Tunis, Cont la consistance est inconnue el 
n'ayant pas encore été placés sous séquestre, 

Mme Fabhri (Marta), épouse Sciacca (Vin- 
cenzo), possédant des biens à Tunis, dont ls 
consistance est inconnue et n'ayant pas eu 
core été placés sous séquestre. 

M. Cassisa (Giuseppe), possédant des hjiens 
A Tunis. — Précédent administrateur séquex 
tre: M. Mariani. 

InGivision entre MM. Morana (Agostino), 
expulsé, et Casano (Andréa), ayant la libre 
gestion de ses biens, biens à Henchir Solia 4 
— Précédent administrateur 
M. Passant (Luc). 

Succession Cacciola (Vincenzo), décédé 
30 mai 196, biens à Tunis et au Khanguet. — 
Précéuent administrateur séquestre: M. Brun 
(Eugène}. 

Mme Mgzzarino (Rosine), épouse Rastre!ll 
(Louis), bossédant des biens dont la consis 
tance est inconnue. — Précédent adminisira- 
teur séquestre: M. Lellouche (Elias). 

M. Rastrelli (Louis), possédant des biens 
à Tunis. — Précédent administrateur séques 
tre: M. Lellouche (Elias). 

M. Sparta (Corraco), possédant des biens À 
Grombalia. — Précédents administrateurs sé- 
questres: MM. Geay (Jean), Daire (Jacques): 

M. Sciacca (Gaspare), possédant des biens 
à Furna. —Précédent administrateur séque 
tre: M. Bazet (Léon). 


En ce qui concerne les indivisions, le sé 
uestre sera maintenu, conformément à l'ar- 
ticle 4 de la loi €u %8 septembre 1948, su 
la totalité des biens indivis jusqu'à la liquida- 
tion des droits des coindivisaires ont les bient 
entrent GCans le charnp d'application de 1e 


séquestre ; 


bite loi, 


mapitil 
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aux 


pur ordonnance du 7 février 1949, le prési- 
des! du tribunal civil de Sousse (Tunisie) a 
penuné le chef du service des liquications de 
bieus en Tunisie administrateur séquestre des 
ss composant le patrimoine de: Rinaure 


uido) et Rinaureo (Yves) et âe tous ceux 
cownosant la totalité de l'in‘ivision existant 
entre les susneminés et Rinauro (Carlo), 
Rinauro Rosalia), épouse Fabri Armande), 
ER: ro (Irène), épouse Bovini (Mario), Fer. 
parues (Francesca), veuve Rinauro (Saiva- 
tore . 





par ordonnance du 1er février 1919, le pré- 
gent du tribunel civil de Sousse (Tunisie) 
à nommé de chel du service des liquilations 
de « biens itatiens en Tunisie administrateur 
4 e des biens indivis situés à Sousse €l 
È dame Pariente (Irène), 


appartenant à la : 
- remp:acemnent 


duouse Fnaro tLuciano). en 
é& M. sicre de Fontbrune. 











L'U.C.A.P.E.M. 


Union des coopératives agricoles 
pour l'équipement en matériel, 


Les stuiuts de cette union ont été établis 
r acte sous seing privé en date à Paris du 
7 novembre 1938 dont un orginal à été 
aux minutes de Me Jarrismd, notaire 
le 42 janvier 41949. 


Le sève de cette union a été fixé à Car- 


esssonne (Aude), 32, rue Aïmé-Ramon, 

Elle a été constituée sous la forme de 
su ie civile parliculière à capital et per- 
sonne! variables, régie par J'ondonnance 


ne 43-235 du 12 octobre 1M5 et par les textes 
sulequents. 

Elle a pour objet: l'achat ou la production 
en vie de la mise à :a disposition des Unions 
de coopératives ou €coopéralives adhérentes 
de tout matériel et pièces d'usure destinées 
à l'egricuiture. 

Elle peut louer, acheter, faire ccnstrutre et 
Installer des atelers et immeub'ez nécessal- 
res à cetle activité. Elle peut procéder à la 
réparation et à l'entretien de matbines et ou- 
ils agricoies des sociétés achérentes. 

L'objet de l'union peut être modifié par 
décision de l'assemblée générale extraoni- 


naire. Toutefois il ne saurait étre porké at- 
teinte au caractère d'union de coepéralives 
agricolrs régie par l'ordonnance ne 45-2325 du 


43 o'iobre 1915 el par les textes subséquents. 


Sa circonscription territoriale comprend 


tout le terriloire français et les territoires 
relevant du Gouvernement de la République 
française, à la condition toutefsois que les 
Unions de coopéralives et les coopfratives 
demandant leur affiliation soient constituées 
en conformilé des textes ayant rendus appli- 
cables à ces territoires les principes géné- 
Faux coopéra'ifs ce la légisiation métropoli- 
tu: 

L'Union demandera son affliation à la 
Ca sse régionale de crédit agricole mutuel de 
s AUUP, 


sa durée a été fixée à cinauante ans à 
üü'er du jour de sa constitution ,définitive, 
sauf prorogation ou dissolution anticipée. 

Le Capital social initial a été fixé à la 
somme de 2.500.000 EF divisé en 250) parts 
de 1000 F chacune. 


_H résulte de l'assemblée générale constitu- 
tive tenue le 15 décembre 1948. à laquelle se 
rouve annexée la liste Ge souscripleurs Gu 
Capiial initial, lesquelles pièces ont été dépo- 
sées aux minutes de Me Jarriand notaire à 
Par:s, le 12 janvier 4919, que les personnes 
Euivinies ont été élues es qualité, comme 
administrateurs: 


M. Canet, président de l'Union départemen- 
tale des C.U.M.A. du Tarn, don! le siège est 
à 4 hi, 27, rue de Toulou<e-Lauirec; 

M. Rives, représentant l’Union départemen- 
sie des C UMA. de l'Aude, dont le siège est 
À Larvassonne, 935, rue Auné-Ramun; 





| mentale des €. 





M. Düissas, président de l’Union départe- 
mentale des C.UM.A. des Pyrénées-Orrænta- 
les, dunt le siège est à Perpignan, 2, rue 
Traverse-Vauban : 

M. Miguet, président de l'Union départe- 
mentale des C.U.M.A. de l'Isère, dont le siège 
est à Grenoble, 2 bis, rue Casimir-Perier; 

M. Brichard, représentant l'Lhnion départe- 
mentale des C.U.M.A. du Lot-t-Garonne, dent 
le siège est à Marmande, 22, boulevard Maré; 

M. Laurent, président de l'Union départe- 
mehlale des C.U.M.A. du &ard, dont ie siège 
est à Nimes, 17, rue Jeanne-d'Are; 

M. Gesta, représentant La Gasconne, union 
des coopératives agricoles du Gers, dout le 
siège est à Auch, maison de l'Agriculture, 

M. Piuvinage, représentant l'Unien natio- 
nale des C.U.M.A., dont le siège est à Paris, 
11 bis, rue Scribe; 

M. Tardien, représentant l'Union départe- 
mentale de Tarn-et-Garonne, dont le siège est 
à Montauban, 10, place Lalaqgue ; 

M. Mussinot, président de l'Union départe- 

UM A. de la Gironde, dont le 
siège est à Bordeaux, 6, rue Esprit-des-Lois; 

M. Bessède, président de l'Union des C.U. 
M.A. de l'Hérault, dont le siège est à Mont- 
pellier, 46, rue de la Répubiique. 


En outre, ont été nommés comme commis- 
saires aux cornples: 

M. de Chassey, directeur de la caisse réglo- 
nale de crédit agricole de la Haute-Garonne, 
et M. Cazaubon, expert comptable à CUarcas- 
sorH;e. 


Par une délibération du conseil d'adininis- 
tration en date du 15 décembre 41948, dont 
une copie a été déposée à M° Jarriand, no- 
taire à Paris, ke 1% janvier 1949, il a été pro- 
cédé à l'élection du bureau: 


Ont été nommés ès qualités: 
Président: M. Canet. 
Vice-présidents: MM. Rivers et 
Secrétaire: M. Miguet. 
Trésorier: M. Brichard. 
Trésorier adjoint: M. Laurent. 


# 
{ Demandes de changement de nom 


Buisses. 














M. Kohn {Joseph}, de nationalité francaise, 
docieur cn médecine, né le S mai 1999 à Buca- 
rest :Roumanie), demeurant à Paris (#}), 8, rue 
Clément-Marot, dépose une requête près du 
garde des sceaux à l'effet de changer son nom 
patronymique et celui de ses enfants mineurs: 
Annie-Evelÿne, née à Paris (45) le 42 oclobre 
1956 et Gilbert-Henri, né à Neuilly-cur-Seine le 
» septembre 1933, et de s'appeler Ferry. 





M. Krinski {‘Zacharie}\, dit Sacha, admiiuistra- 
teur de sociétés, né le 14 avril 18% à Lodz, 
demeurant à Paris, 88, avenue Mozart, dépose 
une requête, tant en son nom personnel que 
pour ses deux enfants: Michel-Jacques-Samuel, 
né à Paris {9e} le 4er février 193, et S'éphane- 
Gilles-Benjamin, né au Puy (Haute-Loire) le 
9 février 1944, à l'effet de s'appeler Escat (Paui- 
Sacha). 





M. Waill {Philippe-Pierre), né le 27 février 
fe à Paris (1$°), demeurant à Parts, 40, ave- 
nue Junot, dépose une’requéte à l'effet de 
ru à son nom patronmmique cæjui de 

e, 





M. Weill (François-Maerc), né ke 7 septembre 
1923 à Paris (l*), demeurant à Peris, 49, ave- 
nue Junot, dépose une requête à l'effet de 
ce à son nom patonymique celui de 





M. Weil} (Robert), né le 4er octobre :692 à 
Hirsingue (Haut-Rhin), demeurant à Paris, 
40, avenue Junot, dépose une requête à l'effet 
2 ne” à s0n LOM vatroujanique oelui 





M. Eugène-Mohamed Elemine, dit Tikort, né 
à Kifla (cercie de l'Assaba-Maurilanic), vers 
août 1220, demeurant à Dakar, 61, avenue 
Gambetla, azissant lant en son nom person- 
nel qu'au nor de ses enfants mineurs: tuil 
laume-Charles-Félix-Jean-Marie, né Àà Casw 
blanca ke 17 février 4947 et Charles-Paul-4:e0r 
ges-Marie, né à Dakar le 26 février 1M8, do- 
mande l'autorisation de substituer à sen 017 
celui de Tiduri. 











[avis DIVERS 
& 





DECLARATION DE DISPARITION 


Par sa décision du 4er février 1919, ia 
% chambre de la <our d'appel du canton de 
Zurich a déclaré disparus depuis le 16 décemn- 
bre 1948: 

Mme Bertha Slern-Simonin. née le 3% juin 
1867, épouse du ci-dessous dénommé Allons 
Stern, huissier; 

Aons Stern, né le 19 décembre 1861, 'ruis- 
sier, époux de ja susmentionnée Bertha ste 
Simonia ; 

Jakob-üeorg £tern, né le 17 juin 18% à 
Muhouse, fils du précilé couple Stern-Sia30- 
nin ; 

Renatus-Samuel Stern, né le 27 aoû! 1895 à 
Mulhouse, fils du précité couple Stern-Shinonin, 


L'effet de la déclaration de disparition se 
Hmite aux biens, qui se trouvent en Suisse, 
des personnes en question 


Au nom du tribunal de distriet de Zurich, 
seætion 5. 


Zurich, le 15 février 1939. 
Le grellier « ad interim sn, 
Dr. Romana, 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moseile 








SIGNIFICATION PUBLIQUE 





Mme Stein (Catherine-Anne}), née Hauprich, 
demeurant à Kuntzig n° 37, représentée pat 
Me Michel, avecat à Thionville, actionne son 
époux Stein (Joseph), actuellement sans domi- 
cie ni résidence connus pour constater que 
le jugement du tribunal de première instance 
de Thionville du 27 octobre 1943 est valable 
et de le condamner aux dépens. 

Mme Stein assigne M. Stein aux débats 
oraux qui auront lieu le 25 avril 1949, à qua- 
torze heures, devant le tribunal de première 
Instance de Thionville avec sommation de 
constituer avocat admis près ledit tribunal. 

La présente publication vaut significations 
publique. 

Grefle du tribunal de première instance. 

Thionville, le 44 février 1919. 

Le greffier 
du tribunal de première instance. 





PP PP PP PS PP PP PP PPS PPS PER 


ORDONNANCE 





Le tribunal annule le cerüficat d'hérédté 
VI 21,41 déivré par le tribunal cantons} 
d’TUkirch le G mai 1944 au rom de Kern (Fré- 
déric), de son vivant directeur d'école en re- 
traite, à Enizheim, y décédé le 7 mai 1940. 


Hikirch, le 49 février 1919. 
{ribtunai cantonal. 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 








—————— 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 


DIRECTION RÉGIONALE DK MONTPELLIER 


AVIS D'ADIJIJUDICATION 





FOURNITURES DES COMBUSTIBLES 


Lo 1% mars 1M9, à quinze heures, 11 sera procédé à la direction régionale de Montpellier, 21 bis, cours Gambetta, salle ces commis 
à l'adjudicalion publique, sur soumissions fermées et au rabais, de la fourniture de combustibles solides aux différents services 


l'adioinistralion des postes, 


Cette adjudication comprendra treize lots dont le détail est conné ci-après: 





télégraphes et téléphones Ce la région de Montpellier, pendant la période du 4er avril 1949 au 31 mars 1%4 




















QUANTITÉ APPROXIMATIVE 
DÉSIGNATION ET CALIBRE ; —— 
ors |rovxacs SAC OU VRAC LIEUX DE LIVRAISON Dr IS er 
du combustible. que "s 
{er septembre! cours Totale, 
° 1919. d'hiver. 
un sd | 
tounes tonnes. tonnes. tonnes 
i 45 GaiUetou anthraciteux 50x80........ sav Vrac. CASTOIRARÉRES on éassecenogensaseste 15 € 15 
è 12 Ide PEER ss... PETER IIILITLILLLTT. T— RAIN ss inaas eve reste 4 8 42 
h] 16 Idem ce .….. ss... ss. — Limoux .... tonne nee een nneesecteuse 46 [ 16 
p 17 1 nue ARRETE — Carcassonne : 
COR. Me RE Rss és ruau 10 p 10 
Comnt. C.N | CSN NE STORES RER 7 : 7 
: % IdeM....osossoessvsveroseoooeosese æ Montpellier 
Thive rss. sus... once nesecee 145 19 %# 
A ep: er ign COR MORT ARRET RE 10 7 17 
Chèques... RTS ER ere 15 ds 30 
Cté A D à RS RAR PR RE A 40 » 10 
CR. RS ARR PRE ARR 5 , D 
6 >» IdOM. ..so0c00060s0sc0occeé00000006 — Béziers DDC rss dosssiadséerossudus 2 5 3 
130 DCR csdocccsesacesc rt onnioieens | a] POINT: ci sl ceni oeni ges 66 60 12% 
8 20 IdEM. ..csosononsoossonsoossese eee Nimes GA... sscsemversesdéesesesesnse 10 10 » 
mn ‘4 CAP SSP OR RE 4 ADS. rise NRA NES D aus des 16 , 16 
Anduze ....... Miss tissée 7 8 7 
DIRE ADO IL... ur sotnéitanevéte 9 e L 
40 D IEM. ..cocoosossssosodoscssseeesee _— Bagnpis-sur-Cèze.....ooscvsooosévesene 10 e 16 
Pant-Saint-Esprit. ..s.s.cocsessosessssese 10 ë 40 
di 18 IdemM....socssseosscsmsessessesesce — Saint-CGhély....csososcssccocsososesacsene 45 Ë 45 
42 19 Idem. ...ssscsscescossescseueussese — | Florac ss. nn nm mn nt oucmecenessse 3 40 É 4û 
43 19 IdeM. ...sossoscsssessossssesoseseee — Villefranche-de-Rouergue......scssssses 40 d 40 





























Ces prix s'entendent à la tonne de 1.000 
kilograinmes, tels qu'ils figurent aux tarifs 
de détail homologués en vigueur au moment 
de la livraison et fixés par arrêté préfectoral 
pour le combustible rendu soute, tous frais 
de camionnage, transports, pourboires aux 
livreurs, etc, restant à la charge du four- 
nisseur. Ces prix subiront la diminution cor- 
respondant au rabais consenti. 


Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direction régionale des 
services postaux de Montpellier, 27 bis, cours 
Gambetta, le 25 février 1949 au plus tard. 

Elles seront accompagnées des pièces pré- 
vues à l'article 2 du cahier des charges gé- 
nérales et notamment: 

D'une pièce justifiant que le candidat est 





patenté pour l’année courante et pour la spé- 
cialité, objet de l'adjudication, 

D'une attestation d'adhésion à une caisse 
de compensation pour les allocations fami- 
liales; 

D'une attestation du service régional de la 
sécurité sociale constatant la régularité de la 
situation de l'entreprise au regard de cette 
administration, 


Le cahier des charges spéciales peut être 
consulté à la direction régionaie des services 
postaux de Montpellier. 


Tous renseignements complémentaires utiies 

y rront, en outre, étre obtenus à l'adresse 

indiquée ci-dessus, les jours ouvrables, de 
* 





neuf heures à onze heures trente et de quinte 
heures à dix-huit heures. 

Les listes détaillées des bureaux compris 
dans chaque lot seront remises aux soumis 
sionnaires éventuels. 


Il ne sera pas exigé de cautionnement pre- 
visoire. 


Le cahier des charges générales peut être 
acquis dans tous les bureaux de poste, moyen- 
nant le prix de 100 F (référence administra- 
tive: Bulletin officiel des postes, télégraphes 
et téléphones de 1947, page 412), ou consulté 
dans toutes les directions régionales et dé- 
partementales des postes, télégraphes et télé- 


phones. 
Le directeur régional. 











Hand m@E 





























es Février 1919 
nd ds Fees 


Préfecture de la Seine-Inférieure. 





AVES D'ADSUDICATIGN 


———— 


De rrifimPe 
acces marines 


Amélioralion des 
gs port de Rouen dans l'estuaire de la Seine. 





Construction de digues dans la région 
d'Hontieur. 





Le jeudi 10 mars 1229 il sera procédé, à la 
lecture de la S'ine-Inférieuwre, à Rouen, à 
Po alication de deux lots de fourniture de 
œutériaux d’enrochements pour l'exécution de 
digues dons la région d'Honfkur: 
4e lot, — Fournitwre de 400.090 tonnes de 
matériaux d'enrachements à l'Ouest du nou- 
geau chenal A’Honfleur: 
Dépenses À entreprise. ......sse 
Bomme à Valoir.....s.sssssssessss 


63.729.000 
5.280.000 


70.000 .000 
800.000 
1.690.000 


æ lot. — Fourniture de 50.000 tonnes de 
matériaux d’enrochements à l'Est du nouveau 
etbenal d'Honfleur: 

Dépenses à Ventreprise.. ss... 33.360.000 
Sonune à ValOir..ss..ocsosesssssoe 2.020.000 


PAL nsssussénessuusseces SOU 

ms 

100.000 

899.000 

On peut prendre connaissance des pièces du 

projel tous les jours ouvrables sauf les sime- 
dis après-midi: 


jo Dans les bureaux 





Ï AL sessssesossenmssuissssss 





Cantionnement provisoire ,,..,... 
Cautonsement définitif ... 


Cautionnement provisoire ,.,,,,.« 
Cautonnement définitif ,........ 


de la préfesture de la 


feine-Imfrieure, à Rouen de neuf heures 
n » ures et de quatorze heures à dix- 
sept heures (@s division, 2° bureau); 

20 Dans k ‘vux de M. Banal, ingénieur 
0 d nts et chaussées, à Rouen, 
de f douze heures et de quatorze 
Be < 1 4 he res. 





à l’adjudication doivent pré- 


e r pièces réglementaires quinze jours 
à l'adjudiation à M. Laval, ingénieur en 
“| ponts ’et chaussées, 52, quai Gaston 
Boulet, à Rouen. 


Préfecture tu département du Finistère, 





PONTS ET CHAUSSÉES 


um 


PORT DE CONCARNEAU 





Construction d'un mur de. quai de 26) mètres 
fondé à la cote —5,30 C. M. et d’un terre- 
plein de 17.650 mètres carrés constitué à 
l'aide des a mur provenant des dragages 
d'une souille de 20 mètres de large à la 
cote —5,00 C. M. au droit du quai et d'une 
zone de 32.000 mètres cafrés du port à la 
cote. —3,00 C. M. Déroctages du chenal 
d'accès au, port à la cote —3,00 C. M. 





ADJUDICATION RESTREINTE 
A QUIMPER, en l'hôtel de la préfecture. 





A üne date qui sera flxée ultérieurement, 
A ‘sera procédé en +séance publique, par 
M. le préfet du Finistère, assisté des autres 
membres du bureau d’adjudication et en pré- 
sence de M. l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées du département, dans les formes 
réglementaires, à }j'adjudication, sur soumis- 
sion cachetée, des travaux d'amélioration du 
Port de Concarneau définis ci-dessus. 
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3 tra x more t tamn E 1 
1 ivre à Vino 11.400 ibes 
de Délon ordinai e, Oo. x) IL 3 «À es d 
Montant du > to! ; ont OVISOLTE : 
# 


500 090 F 


Mont tu tio: t dœh i? 0 + L 


ions de fran 
L’adjudication sera basée sur un détail esti- 
matif préparé par l'administration quant aux 
k e 


quantités et comn'été par les soumissionnaire 


quant aux prix unitaires. 





CONDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJUDICATION 
I. — Demandes d'admission. 


Les äemandes d'admission, accompagnées 
des pièces mentionnées dans l’annexe à l'ar- 
ticle 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront adressées franco à M. Le Port, ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées et elies 
devront lui parvenir avant le lundi 28 février 
1949, à seize heures, terme de rigueur. Les 
demandes qui parviendront à M, j’ingénieur 
en chef postérieurement à l'expiration de ce 
délai ne seront pas admises. 


I. — Instructions des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir 
sera arrêtée par je bureau d'adjudication. Au- 
cun concurrent ne pourra être écarlé sans 
avoir été appelé à présenter ses observalions 
devant ce bureau. 

Les personnes admises À prendre part à 
l’adjudication seront avisées ultérieurement et 
directement par lettre recommandée de la 
date de l’adjudication. 

Les p'èces remises par les personnes non 
admises leur seront renvoyées, avec l'avis qu 
leur demande n’a pas été accueillie. 


NT. — Communication des pièces du projet 
aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées 
aux entrepreneurs tous les jours, excepté les 
dimanches et jours fériés: 

1o Dans les bureaux de la préfecture (4e di 
, 17 bureau) de quatorze heures à seize 
ires, sauf le samedi après-midi, 

2° Dans les bureaux de M. Bastard, ingé- 
nieur ordinaire, rue Théod 





dore-Le 
Quimper, de neuf heures à midi et de qua 
torze heures à dix-huit heures, sauf le samedi 
après-midi. 

Un programme sommaire résumant l’objet 
de l’entreprise, la description des travaux, 
accompagné de croquis très sommaires indi- 
quant le plan général des travaux et ! 


+ 


les dis- 
positions d'ensemble des principaux ouvrages, 
sera envoyé aux entrepreneurs et aux @er- 
sonnes intéressées qui en la demande 
à l'ingénieur en chef. 


Fait à Quimper, le 7 février 1949, 
Le préjet du Finistère, 
Max MARTIN. 





Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 





DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE LES VOSGES 


ADJUDICATION RESTREINTE 
sur prix forfaitaires, 


Cuverture des plis le 4er eur 494, 
à quatorze heures trente, 





Travaux de mise en peinture et vitrerte de 
six bâtiments pre quatre-vingt-dix- 
neuf logements de 3, à, 5 pièces et communs 
dans: les constructions d'Etat. 


L. 8. A. L, à Epinal (deux lots). 


te lot, — Peinture, — Prix forfaitaire, — 
Ceutionnement défin'ttf: 1/60 du montant des 
Ta VeUX. - 
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L * Ld 4 
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X 
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Les lev i 
dépai tal du M. I q 
lart] À 1rs 19439, à S 

[! \ 3 p" ns J 
ju } ! is 4 À ‘ 3 
trente à dix-sept heures, d & ( et 
Sameuis après-midi excepies, dans es | iux 
suivants : 

Délégation départen tale du MR 1 
de la Chipotle, à Epinal] 

M. Crouzillard, architecte en chef l& 
Chipotte, à Epinal 

Pour renseignements complém l= 
sulter les alivhes au ministère de la 1S- 


truction et de l'urbanisme, avenue du Parc- 
de-Passy, Paris (16+), dans les délégations de 
Meurthe-et-Moseile, Moselle, Bas-Rhin, Il:ut- 
Rhin. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des inserlions es déclarations d'associalions : 7 5 tr. la ligna 
Décret du 16 svril 1948, art fer) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérrat du 4€ soût 41001.) 


26 janvier 1949, Déclara!‘ion à la sous-mrv one 
ture d'Aulum. ASSOCIATION D£ A MAÏISUN DS 
RETRAITR DU  PENSONNEI DES ÉTABLISSEMEXTS 
SCHNEIDER DU CREUSOT, But: £ )n d'un «ia 
biissèement dénommé Ma 1 de 
personnel des établissements Schneider au 
Lre isot, el genéra ' ‘4 es 1 
tions q 0nques avant « » lit 1 
ind ment se rattacl à la d ion de 
lé t eN L , 
- 1 [ J, 
Î ! le ( y! 
ne 
2% ja r 1949, Lx } à la préf rê 
de la Drôme. GROUPE s x TERI 
SI } ES INDUSTRIES DE ROMA ' à 
| N ICAU 3 | 1 14 ,] 
1, du 1 Jr 

28 ‘janvier 1949. Déclaration à la s À 
ture de Langon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPUy- 
LAIRS DE LanGON. Bul: organisalion du fonc- 
tionnement et du soul'en @des écoles libres de 
Langon. Siège social: urs Sadi-Carnot, à 
Langon 
23 janvier 1949, Décluration à la préf re 


d'Orléans. SOCIÉTÉ AMICALE DES SAPRURS-POMPIERS 
DE MaARIGNY-LES-USAGES, But: subx 
soins de i’instruction de la compagnie de sa- 
peurspompiers de Marigny-les-LUsages, Siège 
social: mairie de Marigny-les-Usages. 

28 janvier 1949, Déclaration à !a préfecture 
de police. L:GUR PARISIENNE DE LA PÉDÉRATION 
FRANÇAISE DZ CANOË. But: développement du 
tourisme nautique et de la naygalion sypor- 
tive dans le <adre régional assigné par ja fd- 
dération. Siège social: 6, rue du llanovre, 
Paris. 








æ# janvier 1949, Déclaration à la préfecture 
de police. Las AMIS D CHARLES Desriauy, But: 
honorer la mémoire du sculpteur, propager 
la connaissance 4e son œuvyra €t de s0n 
Idéal artistique. Siège social: 9, rue de Mé- 
zières, Paris. 





di janvier 1949, Déclaration à la préf:clüre 
d& Selne-£t-Oise, L'ASSOCIATION NATIONALE DES 
DRECTEURS DIQCÉSAINS DB PÈLERINAGE transfère 
son siège social du #4, rue du Chevalier-de- 
la-Barre, Paris À Versailles. 3, rue Albert. 
Samain, 
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31 janvier 1949, Déciaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Dizieér, AMICALE DES SANGLIERS DE 
SAINT-DIZIRR ET DES ENVIRONS, But échanger 
des services, resserrer les liens de fraternité, 
étendre es relations et l'entr'aide rautuelle. 
Sièg social: 3, place Aristide-briand, Saint- 
Dizier. 





2 février 19419. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Hhoulogne-sur-Mer, ASSOCIATION DES 
SINISTRÉS DE BOULOGNE-SUR-MER ET  ENVIRONS 
Modifications apportées aux statuis et au 
comité de la société. Siège social: 25, rue 
d'Oréans, Boulogne-sur-Mer. 





1949. Déclaration à la préfectur 
de police. COMITÉ DE DOCUMENTATION ET DR VPrO- 
PAGANDE DE L'AFRIQUE NOIRE FRANÇAISE. But: dé- 
fense de l'intérêt général réciproque Ge la 


métropole el des terriloires africains de 





l'Union française au point de vue cuturel, 
économique et social. Siège social 37, boule- 
vard Malesherbes, Paris. 

5 février 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Châleau-Chinon, Société de péche et de 
psciculture L'ARC-En-Ciec. But: rejeuplement 


des cours d'eau et répression du braconnage. 





Diogé social: hôtel de la I ste, Fours. 
5 février 1949, Déclaration à la préfecture de 


la Manche. ASSOCIATION SPORTIVE DU CENTRE 
BLIC D'APPRENTISSAGE FÉMININ, But: organiser et 
favoriser La pratiqu( des sports pour les élè- 
fréquentant l'établissement. Siège social: 
Sapins, centre d'apprentissage, Coutances. 
laration à la <ous-préfec- 
COMITÉ LOCAL DU VIS GEN- 

DAUPHINÉ A TA 
fêtes à l'occasion 


mairie de Cré- 


1919, Dé 
ire de l1 Tour-du-Pin 
TENAIRK DU RATTACHEMENT DI 
'nance. But: organisation de 
centenaire Siège social: 
Déclaration à la sous-rréfec- 
OCIATION DES ANCIENS COMBAT- 


5 février 1919. 
{ 
. LA GUERRE, But: venir en 


1ré di saumur, ÀSs 
TANTS ET VICTIMES DE 





aide aux membres et aux familles de l'asso- 
ciation. Size social: mairie de Méron. 

si ( 19:19 Déclaration À la sous-prélec- 
ture de Narbonne. SYNDICAT DES CHASSEURS DE 
SAC LES-D'AUI But: sauvegarde de la chasse et 


sur le 
mairie 


proli tion dit pro! riétés et des récolte 
territoire de la commune 


de Salles-J'Aude 


Siège social: 


5 février 1919. Déclaration À la sous préfec- 
ture de Montbéliard, FiING-PONG-CLUR SELONCOUR- 
rois. But: pratique du ping-pong. Siège social: 
] Poste, à Seloncourt,. 


————— 


tion à la préfecture de 


6 février 1919, Déctar: 


Ja Charente-Maritime. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈ- 
VES ET AMIS DE L'ÉCOLE DE SAINT-OUEN-D'AUNIS. 
But: continuer l'œuvre d'éducation commen- 


cée à l'école et occuper les loisirs des anciens 
élèves. Siège social: école publique de Saint- 
Ouen-d'Aunis 

1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Grasse. AMICALE DB L'OUEST. But: réu- 
nion des originaires des départements de 
l'Ouest, entr'aide et sorties. Siège social: bar 
Tout Va Bien, place Guvnemer, Antibes. 





1 février 





1 février 1949. Déclaration à la préfecture de 
la Loire. ASSOCIATION LIRRR DES ÉTUDIANTS D& LA 
Biuir, But: propagation de l'Evangile et étude 
de la Bible. Siège social: maison Richard, rue 
Beaume. Saint-Etienne 

7 février 1949 Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Boulogne-sur-Mer, CENTRE D'ÉTUDE &T 
D'INFORMATION. But: étude de toutes les ques- 
tions agricoles, juridiques, fiscales, sociales, 





PU» | 


7 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. ASSOCIATION D'ASSISTANCE, D'ENTR’AIDR ET 
D'ÉDUCATION POPULAIRE DE CHEVRIÈRES, But: édu- 
cation populaire, œuvres et institutions répon- 
dant au but d’entr'aide et d'assistance, ac- 
quisition, possession ou location de tous meu- 
bles ou immeubles jugés utiles aux fins ci- 
dessus. Siège social: maison d'entr'aide, à 
Chevrières. 








7 février 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lunéville. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE LA 
COMMUNE D'EMBERMÉNIL. But: défendre les in- 
térêts des sinistrés. Siège social: mairie d’Ern- 
berménil. 

1 février 1949. Déclaration à la préfecture de 
Marseille, Association TEXNNIS-CLUB MARIGNANAIS. 
But: pratique du tennis sur court et table. 
Siège social: bar du Château, 8, cours Mira- 
beau, à Marignane. 








7 février 1949. Déclaration à la préfecture de 
police. PATRONAGE LAÏQUE DES ÉLÈVES ET ANCIENS 
ELÈVES DES ÉCOLES COMMUNALES PE LA COURNEUVE. 
Transfert du siège social du 3, rue Lagazette, 
au 2, rue des Ecoles, à la Courneuve. 





8 février 19:39. Déclaration à la préfecture du 
Cher. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DU CENTRE D'’AP 
PRENTISSAGE DU BATIMENT DE BOURGES, But: en- 
{retenir ou renouer entre les anciens des re- 
lations de bonne amitié; permettre aux an- 
ciens d'aider de leurs conseils et de toute 
façon leurs anciens condisciples dans l’ennui; 
encourager les élèves dans leur travail. Siège 
social: 85, avenue de Nevers, à Bourges. 





& février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vitry-le-François. UNION SPORTIVE DE 
LTAISE-SOUS-ARZILLIÈRES, But: pratique du foot- 
ball et de l'athlétisme. sücial: foyer 
Hutin, à Blaise. 

& février 1919, Déclaralion à la préfecture de 
ia Haute-Saône. CENTRE LAÏC DE TOURISME VÉSU- 
LIEN. But: organiser le tourisme et le camping 


siege 





sous toutes leurs formes et assurer la dé 
fense des jeunes pour tout ce qui concerne 
leurs loisirs. Siège social: la maison de 


jeunes, à Vesoul. 





8 février 1949, Déclaration à ;a sous-préfecture 
d'Aix-en-Provence. COMITÉ D'INTÉRÊT DU QUAR- 


TIER BELLEGARDE, But: amélioration, interven- 
tion auprès des pouvoirs publics dans les 
| cas jugés nécessaires; création de fôtes et 





économiques et comptables et diffusion du ré- | 


sultat de l'étude de toutes ces questions Siège 
social: 21 boulevard Mariette, Boulogne-sur- 
Mer 

1 février 1949, Déclaration & la préfecture de 
l'lsère, COMITÉ Des FÊTES DE SAINT-HILAIRE-DU- 
Roster ‘quartier de la Gare). But: organiser 
des ions et éventuellement construc- 
tlon d'une salle de fêtes. Siège social: garage 
Michal, Saint-Hilsireu-Rosier. 








1! re 
distra 


réjouissances publiques à n'importe quelle oc- 
casion jugée utile. Siège social: café Belle- 
garde, 2, place Bellegarde, à Aix-en-Provence 
5 février 1949, Déclaration à la préfecture de 
police. L'Association amicale des commis- 
saires techniques et experts contrôleurs du 
contrôle économique devient ASSOCIATION AMI 
CALE DES ANCIENS COMMISSAIRES TECHNIQUES ET EX- 
PERTS CONTRÔLEURS DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DU 
CONTRÔLE ET DES ENQUÊTES ÉCONOMIQUES et trans- 
fère son siège social du 19, rue Blanche, 
au 148, rue La Fayette, à Paris. 








9 février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Grasse. CLUB DES AMIS ET SUPPORTERS DR 
L'ASSOCIATION SPORTIVE DE CANNES-GRASSE. Put. 
encourager l'équipe fanion et aider les sec- 
tions amateurs de l’A. S. Cannes-Grasse. Siège 
social: brasserie La Régênce, bouievard Car 
not, à Cannes. 





9 février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Thonon-les-Bains, L'AMICALR DES AN- 
CIENS LÉGIONNAIRES, MILITAIRES, COLONIAUX ET DES 
l. OQ. E. pu CANTON DE THonox, But: établir 
entre ses adhérents un centre de relations, 
de camaraderie et d’entr'aide. Siège social: 
11, rue Vallon, Thonon. 

9 février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture da Montmorillon, ASSOCIATION AMICALE DRS 
ANCIENS COMBATTANTS. But: grouper les anciens 
combaltants et viclimes des deux guerres 
dans un bon esprit de camaraderie et de 
fraternité. Siège social: mairie de Mazerolles. 








10 évrier 1949. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans. UNION SPORTIVE AMICALE. But: déve- 
lopper l'amitié entre ses membres par la pra- 
tique des sports et l’organisation des sorties 
coilectives Siège sociai: chez le président, 


153, boulevard de Châteaudun, à Orléans. 





sos 
9 février 1919. Déclaration & la préfecture 4 
Mâcon. AMICALE DE LA CLASSE 1950 pe Mint 
But: rapprochement entre ses membres <2" 
sucial: café de Paris, à Mâcon. 


res, Siège 





. n Ps nn, 
9 février 149. Déclaration à la préfecture à 
Tulle. COMITÉ DES ŒUVRES SOCIALES pes p T ' 
But: développement des activités artistinns 
et culturelles; apporter des secours uro - 
pécuniaires et moraux aäu personne) 4 
P. T. T. en Corrèze: seconder l'asciet + 
sociale et resserrer les liens de soli 1 
personnel. Siège social: hôtel des à 
Tulle. 


C { 


larité d 
P iSt( ? 





nn nnnnne 
11 février 1949. Déclaration à la préfecture 4 
police. COLONIE SANITAIRE DE L’IZARD-BLANC, But: 
création et gestion d'une colonie sa taire 


d'enfants. Siège social‘ 17, rue Morère, Pary 





__ ——— 
11 février 1919. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION PROFESSIONNELLE LEg 
COMMIS ET ASSIMILÉS DE LA PRÉFECTURE DE 1 
ice, But: défense des intérêts professionnels 
des commis et assimilés de la préfeclure de 
pe Modification aux statuts. Siège social: 
ureau 199 bis, escalier E, 1e étage, préfee. 
ture de police (Cité), Paris. 





14 février 1919. Déclaration à la sous-préfes 
ture du Blanc. ASSOCIATION DE LA CANTINE sc 
LAIRE DES ÉCOLES PUBLIQUES DE Liavac. But: 
assurer un repas chaud, les jours de classe 
aux élèves de l'école publique ne pour: h 
retourner prendre le repas de midi dans Jew 
famille. Siège social: école publique de Li 
gnac. 





14 février 1949. Déclaration à la préfecture de 
Pau. ASSOCIATION DES SERVICES SOCIAUX EL Mi 
SIONNAIRES DE LA CHAPELLE MONTPENSIEN. But: 
assurer !e service de la chapelle; procurer 
une maison de repos et de retraite à de 
prêtres âgés, infirmes ou malades; réunir des 
p-rsonnes de tou; âges pour l'étude des pro 
1èmes religieux et sociaux; répandre Ja cul 
ture religieuse, artistique et intellectuelle, 
par le prèt de livres et revues, avec ou sans 
rémunéralion. Siège social: 35, rue Montpen- 
sier, à Pau, 








14 février 1949. Déclaration à Ja préfecture ds 
Pau. Scuora p'Artix. But: éducation popu- 
luire. Siège social: salle paroissiale, à Artx, 





1919. Déclaration à la préfecture 
UNION SPORTIVE DR Moisy. 
statuts. But: organiser 
et favoriser la pratique des sports el 
accessoirement rganisation des loisirs 
parmi les membres qui adhèrent aux statuts, 
et principalement les sports et loisirs sui 
vanis: football, éducation physique, athlé- 
tisme, séances théâtrales, cinématographi- 
ques ou récréatives, bals et soirées, Siège 
social: hôtel Lecomte, Moisy 


15 février 
de Loir-et-Cher. 
Modificaticns aux 


ns 


15 février 1949, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bonneville. UNION MUSICALE pe MARCEI- 
LAZ-EN-FAUCIGNY. But; société d'éducation po- 
pulaire intellectuelle et morale et d'instruc- 
tion musicale Siège social: salle paroissiale 
de Marcellaz-en-Faucigny. 








46 février 1949. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION POUR L'AIDE AUX MÈRES 
DE FAMILLE DE VINCENNES ET BANLIEUE EST, But: 
procurer aux mères courageuses qui assu- 
ment la tâche d'élever une famille l'aide 
effective de femmes dévouées. Siège social: 
ü, rue de Fontenay, Vincennes. 


———# © © 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 41904.) 
(Décret-loi du 412 avril 1936.) 





29 décembre 1948. Arrêté du ministre de l'in- 
térieur. (Autorisation enregistrée à la préfec- 
ture de Toulouse ie 4 février 1949.) Union 
DES ITALIENS DU SUD-OUEST. But: unir les ita- 
liens dans un lien de solidarité et d'entente 
avec la nation française. Siège social: 40, rue 
d'Alsace, Toulouse. 





Paris. — imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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